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La Loi des Assurances Sociales 
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Un journal d'Education Sociale comme | vriers se refuseront à payer leur part, mal- 
l'Emancipation ne peut rester muet sur la | gré les sages exhorlations du Secrétaire 
loi d'Assurance Sociale alors que depuis.| général de la GC. G.T. Jouhaux, et que, par 
des mois elle est si passionnément discu- | suite de leur carence, il faudra ou bienque 
tée dans tous les journaux. les patrons paient la double cotisation, 

A vrai dire, son opinion ne peut guère | auquel cas ils la feront payer au consoms 
faire doute, car la loi d'Assurance Sociale | mateur sous forme de majoration des 
n’est qu’une application et la plus directe | prix; —- ou que l'Etat prenne à sa charge 

la loi de Solidarité que nous reconnais- | lacotisation ouvrière,(déjà la contribution 
Sons et enseignons tous ici. Nous l’au- | de l'Etat, qui d'abord devait éêtre’nulle, 
rions donc votée si nous avions été dé- | est évaluée, à la suite des modifications 
puté, et la voterions à nouveau si c'était à | de la loi, à 850 millions), alors c’est le 
refaire, sans nous faire illusion sur les contribuable qui les paiera. Que ce soit 
charges et les abus qu’elle comportera. | l'une ou l’autre solution, il est évidentque 
Mais quoi! Quels ne sont pas les abus les 5 milliards de pensions et indemnités 
de tant d'autres institulions : du suffrage | devront ‘être payés par l’ensemble de la 
universel? du jury? de la liberté de la | nation. Mais quoi ? La guerre, disons si 
presse? du syndicalisme ? Qui de nous | l'on veut, la défense nalionale, coûte bien 
pourtant hésilerait à les voter, si nous 9 milliards. : 


étions appelés à le faire rélroactivement, Oui, il est à prévoir que de même que 
et même après expériences faites de tous | pour l'assurance des accidents indus 
les maux qu'elles ont engendrés. triels, depuis longtemps en vigueur, il y 


Oui, il est à prévoir, comme le disent | aura des parasites qui exploiteront la loi 
les adversaires de cette loi, que les ou- ! à leur profit et au préjudice des honnêtes 
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gens — de faux malades, de faux invali- 
des, de faux ‘chômeurs et, qui trouveront 
pour complices des faux médecins mal- 
honnêtes — mais telle est la conséquence 
de’ toute institution de solidarité et parti- 
culièrement de tout système d'assurance, 
ne fut-ce que celle des chauffeurs contre 
les accidents. 

Mais est-il à craindre, comme on le dit, 
qu’une assurance qui couvre tous les ris- 
ques de la vie n’affaiblisse la prévoyance 
en la rendant inutile : à quoi bon prendre 
souci du lendemain quand la loi y pour- 
voit, Je ne crois pas, Car on peut répondre 
que, au contraire, la sécurité contre les 
risques donne à l'individu plus de con- 
fiance dans l'avenir, plus de force pour 
agir. Et qu'est ce donc que la propriété 
individuelle, sinon la forme la plus sûre 

. de l’assurance contre toutes les éventua- 
lités de la vie ? Si elle doit avoir un effet 
paralysant, quel argument pour les com- 
munistes ! Non: c’est au contraire la vie 
au jour le jour, l'incertitude du lende- 
main,qui tue l'esprit d'épargne. La preuve 
c’est que c'est la classe bourgeoise qui 
épargne. 

La question d'Assurance Sociale, com- 
me toute question sociale d’ailleurs, est 
une question morale. Il serait mieux sans 
doute qu’elle pût être précédée par une 
éducation sociale ; mais cette éducation 
se fera peu à peu, par la pratique même 
et par la réaction contre ses abus. En 
somme, c'est ce qui se fait dans tous les 
pays. En Allemagne, en Alsace, on dé- 
nonce les misères de l'Assurance Sociale 

‘mais personne ne songe à la supprimer. 
En Belgique on va l'inslituer. 

On nous dit que l'assurance libre, sous 
la forme.de Société de Secours mutuels, 
pourrait suffire. Je voudrais qu'il en fût 
ainsi : est-il besoin de dire que tout coo- 
pérateur préfère l'association libre à l’obli- 


gation? mais l'expérience faite et pour- 


suivie depuis près d’un siècle n'aulorise 
nullement cette affirmation. Il ne faut pas 
se laisser éblouir par quelques gros chif- 
fres: les résultats obtenus par la mutua . 
jité sont très peu de chose, pour ne pas 


dire insignifiants. Voici les chiffres pour 
l'ensemble des sociétés (celles libres et 
celles dites approuvées, et mêmes celles 
Scolaires (1). 

Elles ont recueilli comme recettes 234 
millions francs. Ce n'est pas beaucoup! 
Pas le 1/10 peut-être des recettes des ciné- 
mas et des paris aux courses. Et dans 
ce modique budget les recettes provenant 
des sociétaires ne figurent que pour 
moins de moitié, 115 millions francs, le 
restant provenant de dons de l'Etat, de 
cotisations de membres honoraires, des 
revenus de leurs capitaux placés, etc. Et 
comme les sociétaires sont au nombre 
de 5 millions, cela représente 23 francs par 
têle, un peu moins de cent sous d'autre. 
fois! Voilà le montant des sacrifices que 
s'imposent les mutlualistes, voilà le résul- 
tat des efforts de la solidarité libre! 

Si encore on pouvait dire qu'elles font 
des progrès ! Mais nullement : en 1913 le 
total des cotisations des membres parti- 
cipants était de 49.800.000 francs, ce qui re- 
présente 250 millions de francs actuels. 
Elles ne reçoivent donc de leursmembres 


| pas même la moilié du chiffre d’avant la 


‘guerre ! 

Mais plus instructif encore est l'emploi 
de ces recettes. Le budget des dépenses 
S'élève à 170 millions, dont 129 millions 
pour indemnités de maladie, vieillesse, 
funérailles, maternité et 41 millions, frais 
de gestion et dépenses diverses non Sspé- 
cifiées ; total 170 millions. Reste douc un 
excédent de 64 millions dont il n’est pas 
fait mention mais qui évidemment va 
grossir le fonds commun. Ainsi 429 mil- : 
lions d’indemnités, 26 millions de francs 
d'avant guerre, c'est tout. De là aux 5 mil- 
liards reconnus nécessaires pour assurer 
les salariés, il y a un grand saut à faire. 
Les Sociétés de Secours Mutuels sonl- 
elles en mesure de le faire? Oui, dit le 
président de la Fédération de la Mutua- 
lité, M. Péret : « Que l'Etat nous donne le 
droit de percevoir les cotisations obliga- 


@) Annuaire statistique de la France 1929.Les chif- 
fres se réfèrent à l’année 1926, mais ils ne changent 
guère d’ane année à l’autre. 

Jouhaux a déjà fait remarquer la médiocrité des 
résultats obtenus par les Sociétés de Secours Mutuels, 
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toires au lieu de cotisations volontaires ; 
le système est simple entre tous». En 
d'autres termes : que tous ‘les salariés 
soient enrôlés d'office dans les Sociétés de 
Secours Mutuels existantes et que leurs 
cotisations soient perçues à titre d'impôt. 
C’est très simpleen effet, c'est exactement 
— je m'excuse de ce rapprochement — le 
système qui fût appliqué par le gouverne- 
ment bolcheviste pour les coopératives, 
de 1918 à 1922 ; tous les habitants furent 
inscrits obligatoirement dans les coopé- 
ratives existantes. Elles en crevèrent. Du 
jour où les Sociétés de Secours Mutuels 
ront obligatoires pour tous, que restera- 
en elles de la libre association et de la 
hbre prévoyance? Quelle différence y aura- 
t-il avec le système institué par la loi nou- 
velle? Je n’en vois guère — sinon, dit- 
on, que l'administration des Sociétés de 
Secours Mutuels sera plus économique 
que celle de l'Etat. Et pourtant il n'y 
a pas à penser que les sdministrateurs 
bénévoles et philanthropes des Sociétés 
de Secours Mutuels vont assumer à eux 
seuls l’organisation d’un service décuplé ! 
il faudra bien qu’ils recrutent un corps 
d’administrateurs et qui ne travailleront 
pas gratis. Déjà actuellement, même avec 
la soi-disant gratuité des services des 
administrateurs, l'administration est 
assez onéreuse : 41 millions de francs de 
gestion ou dépenses diverses (sans doute 
frais généraux) pour un budget de 234 mul- 
ions, cela fit près de 18 °/.. 
SRTET je ne suis pas de ceux qui 
repoussent l'offre des bonnes volontés. 
On pourrait tout de même essayer ; mais 
la classe ouvrière n’a pas confiance dans 
une organisation mutualiste; elle craint 
qu'elle ne devint patronale et bourgeoise. 
Il faudrait donc assurer une place prépon- 
dérante dans l’administration aux syndi- 
cats, aux coopératives et aux représen- 
tants de l'Etat. (1) CHARLES GIDE. 


(x) A propos de cette loi il faut citer le fait scanda- 
leux révélé par M. Léon Blum, à la Chambre. Cette 
loi, a-t-il dit, n’a jamais fait l’objet d’un débat sérieux 
à la Chambre. Elle a été votée sans discussion à la 
veille des élections générales de 1924 ; puis, après 
modifications du Sénat, elle a été votée de nouveau, 
et de même sans discussion, à la veille des élections 
générales de 1928. 


Propos d'Economie Sociale 


Qe un homme vigoureux et exercé 
passe d'un trapèze à un autre en tour- 
nant trois fois sur lui-même, il nous arra- 
che un cri d’admiration, suivi d'applau- 
dissements. Nous envions pendant un 
moment cette force et cette adresse ; nous 
imaginons que nous tournons nous aussi 
gracieusement dans l'air, et que nous 
posons lestement nos mains sur la barre 
du trapèze, comme un oiseau se pose sur 
une branche. Et puis nous n’y pensons 
plus. C'est dans ce sentiment que les 
Spectateurs suivent les essais des avia- 
teurs. L’aviation est un jeu acrobatique, 
qui aura quelque jour son Paganini: et 
cela m'intéressera, comme toute acroba- 
tie. Mais dire que ces heureux «sport- 
men », qui passent leur temps à jouer au 
cerf-volant, travaillent pour le bonheur 
de tous, c’est se moquer du monde. 

N'importe quel jeu est un bien, si l’on 
veut; mais c’est tout de même un bien de 
luxe, dont on peut se passer. Il y a eu des 
hommes riches, puissants, savants, qui 
ont fort bien rempli leur vie, quoique la 
locomotive à vapeur ne fût pas inventée. 
Encore bien plus évidemment on peut me- 
ner une vie humaine enviable, aussi com- 
piètement humaine que l’on peut la conce- 
‘voir, sans planer dans l'air comme les 
vautours ou les martinets. 

Je n’en dis pas aulant du sommeil et de 
la nourriture. L'homme qui ne dort pas 
assez, qui ne mange pas assez, qui est 
tous les jours fatigué, comme sont les 
chevaux de fiacre, et qui trotte sous le 
fouet de la nécessité, cet homme-là ne vit 
pas d’une vie vraiment humaine. 

On dit: nul ne peut se passer absolu- 
ment des biens de luxe, ou des jeux, ce 
qui est la même chose. La réflexion, la 
science, les voyages, la promenade, sont 
des espèces de jeux. Le jeu est lu cou- 
ronne humaine,que nous devons conqué- 
rir. C'est vrai, mais encore faut-il mettre 
un ordre dans ces biens de luxe, et pen- 
ser aussi à Ceux qui n'en ont pour ainsi 
dire point. 

Toute production est faite en commun ; 
toute production appauvrit tout le monde 
puisqu'elle consomme du travail; toute 
production doit donc, en justice, enrichir 
tout le monde. Vous dites aux hommes : 
nous allons jouer à planer dans les airs ; 
mais ils n’en sont pas là. La plupart d’en- 
tre eux ne peuvent même pas prendre le 
rapide de Paris au Havre; et, quand ils 
passent la Manche, ils étouffent dans l’en- 
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trepont, pendént que d’autres hument la 
brise fraîche dans les régions supérieu- 


res. Cela prouve que nous n'avons pas. 


encore de journées de travail à perdre, 
et qu’un iuxe nouveau appauvrit inévita- 
blement le plus grand nombre. L’aviation 
est une manière nouvelle d’être tyran. 


20 juin 1908. 
*X *X * 


( N ne saisit pas aisément les efïets de la 
consommation de luxe, parce que les 
ouvriers qui produisent les objets de luxe 
Sont payés aussi bien que les autres et 

“souvent mieux. Il faudrait seulement 
peser cet or qu'ils reçoivent, j'entends 
peser non pas son pouvoir de métal lourd, 
mais son pouvoir d'achat. Nous y som- 
mes invités par ce fait remarquable, que 
l'on constate par tous pays, c'est que le 
pouvoir d’achat de l'or va diminuant ; ce 
qu'on exprime en disant que la vie est de 
plus en plus chère. Mais si le luxe est la 
cause principale ici, ou même une des 
causes, c’est ce que l'expérience ne peut 
pas montrer. Il faut raisonner; tout rai- 
sonnement est périlleux. Aussi ce que j en 
écris ici n'est pas tant’pour instruire, que 
pour appeler l'attention sur certains rap- 
ports économiques, auxquels je vois 
qu'on ne pense guère. l 

Considérons une société d'hommes pu- 
rement imaginaire, se suffisant à elle- 
même, avec un équilibre convenable entre 
la production et la consommation, sans 
oisiveté et sans luxe. Il est clair que, par 
l'échange, chacun obtient, par une Jjour- 
née de travail, une certaine quantité de 
produits, Par exemple le producteur de 
blé, avec ce qu'il produit en trop, se pro- 
cure tels vêtements, telles chaussures, 
telles bêtes de trait, tels harnachements, 
telle charrue, du charbon, du bois et au- 
tres choses ; et le blé qu'il donne pour 
les avoir mesure le prix de la vie. Avec 
son excédent de blé, il a d’ailleurs natu- 
rellement sa part dans l'excédent de tous 
les autres produits; et en somme le tra- 
vail de l’un vaut le travail de l’autre; 
sans quoi il faudrait dire qu'il n'y a point 
équilibre entre la production et la con- 


sommalion, ce qui va contre notre hypo-, 


thèse. 0 su 
En appelantLéviathan cette société prise 


comme un individu, on pourrait dire que 
Léviathan consomme ce qu'il produit, 
sans avoir jamais excès ou disette d’un 
produit quelconque., | 
Dans cet Etat bienheureux, dont les vil- 
lages un peu isolés donnent une faible 
image, introduisons quelque production 


ou consommation de luxe. Par exemple 
supposons que ces gens prennent le goût 
de faire des tombeaux, ou des jardins de 
fleurs, ou des parures. -Nécessairement 
ces choses consommeront des journées 
de travail, et comme les ouvriers qui y 
seront occupés mangeront, boiront, se 
chaufferont, s'habilleront tout comme les 
autres, il y aura autant d'hommes à se 
partager les produits utiles d’un nombre 
moindre des journées ; une-journée de 
travail procurera donc moins de ces pro- 
duits, ou bien il faudra travailler davan- 
tage pour en avoir autant. Ce qu’on ex- 
primera en disant que le prix de la vie 
augmente. 

À quoi on répondra que la science peut 
inventer des machines ou des engrais qui 
multiplient la production; et c’est làä-des 
sus, je crois, que l’on se fait les iusion 
les plus étonnantes. Car, comme notre 
société est bien plus compliquée que celle 
dont je parlais, rien ne prouve, d'abord 
qu'il y ait un excédent de travail disponi- 
ble, ensuite, que la production de luxe se 
règle sur cet excédent; car l'or trompe 
toutle monde; et je crois que, depuis pas 
mal d'années, nous dépensons trop de 
travail pour nos plaisirs. 

21 Septembre 1911. 


DR Re En 
CLEMENCEAU 





ALAIN. 


J'ai vu Clemenceau deux fois dans ma 
vie. Ce fut d’abord dans une réunion pu- 
blique, quand je faisais partie de ce qu'on 
appelle «la Jeunesse des Eco'es ». C’étai 
dans cette fameuse salle de la rue d'Arras, 
qui fut plus tard convertie en Eglise par 
le P. Loyson. Lockroy, dépüté de Paris, 
devait y faire une conférence en faveur de 
l'amnistlie des condamnés de la Com- 
mune, sous la présidence de Clemenceau. 

Cette conférence élait annoncée pour 
huit heures et demie: du soir. A l'heure 
dite, l'immense salle était seulement à 
moitié remplie; car on ae pratique jamais 
l'exactitude dans ce genre de réunions. 
A tout instant pénétraient des groupes 
d'hommes et de femmes, où domiuait 
l'élément révolutionnaire, parents ou 
amis des déportés ; ils entraient bruyam- 






L'ÉMANCIPATION 5 





ment, se bousculaient, prenaient place. 
Au bout d'un quart d'heure, la salle était 
pleine à regorger, deux mille personnes, 
ét on entrait encore. Une accalmie relative 
s'établit dans un bruissement de conver- 
sations ; on attendait assez patiemment. 
L’ estrade, ou la « scène », dressée dans 
toute la largeur de la salle, était vide et 
dépourvue de décor mobilier: une table 
et deux ou trois chaises, c'était tout. , 
Une demie heure s’écoula encore. Sui- 
vant le cliché habituel, la foule était « de- 
venue houleuse ». Des protestations iso- 
lées retentissaient ; elles devenaient peu 
à peu plus nombreuses etde plus en plus 
ives. Neuf heures et demie étaient pas- 
sées. Ce fut bientôt un affreux vacarme ; 
cris de fureur alternant avec les tapote- 
ments de pieds, qui. jouaient sur le par- 
quet l’air.historique des lampions. 
Alors, débouchant de la coulisse, un 
homme parut, jeune, résolu, crâne un 
peu chauve, moustaches tombantes en 
longues pointes, qui s’avança tout seul 
jusqu’au bord de l’estrade, et regarda en 
face la masse populaire de ses yeux bril- 
lants. Le silence s'était établi instantané- 
ment.lil prit son temps, sa physionomie 
se détendit en uh sourire bon enfant, et 
d’une voix posée, métallique et nette, il 
dit ces simples mots : 


« Citoyennes et citoyens, notre ami Loc- 

« kroy nous joue un bien vilain tour. Je 

« l'attends comme vous depuis plus d’une 

« heure. Nous allons lattendre encore 

©: un quart d'heure, et, au bout d’un quart 

« d'heure, ma foi, s’il n’est pas venu,nous 

« en conclurons qu’il estmort... et nous 
« irons nous coucher, » 


Un rire formidable, mêlé d’applaudis- 
sements, salua ces paroles. Clemenceau 
disparut; et la foule, satisfaite, ayant ou- 
blié sa longue attente, attendit encore 
bien plus quele GUAËl d'heure demandé à 
sa patience. 


Enfin Lockroy et Clemenceau Sacesne 


les applaudissements crépitèrent, car ce 
bon peuple de Paris ne garde pas ran- 
cune à ses amis. Lockroy sentit tout de 
même le besoin de s'excuser: il avait été 
retenu à l£ Commission du budget dont 


il était un des rapporteurs... accablé de 
besogne, il avait eu beaucoup de peine à- 
se dégager. Clemenceau prononça alors 
une courte allocution, d'un débit lent et 
appuyé, avec des gestes coupants, et les 
yeux pleins d’éclairs. J’en ai retenu cette 
pee 

. Nous sommes en République...et 
« il y a encore des proscrits. » 


.. 

La seconde fois que je vis Cleménceau, 
ce fut dix ans plus tard,dans un entretien 
parhculier. Je venais simplement lui de- 
mander peu de chose: la tête du Préfet de 
la Loire. C'était à l'époque de ma courte 
vie politique militante à Saint-Etienne, 
dont j'ai conté ici quelques épisodes. 
Pavais eu avec ce préfet, au théâtre, au 
moment où j'allais présider la distribution 
des prix du Conservatoire, une alterca- 
tion assez vive, qui serait demeurée d’or- 
dre privé et insignifiant, s’il ne s'était 
permis d'évoquer ma qualité de fonction- 
naire, dans le but évident de m'intimider. 
Il s’adressait mal; car bien que les fonc- 
tionnaires ne jouissaient pas'alors des 
immunités qu'ils ont conquises depuis, 
je me suis toujours comporté comme il 
m'a plu, en dehors de mes fonctions rem- 
plies. Ce n’était plus dès lors une affaire 
personnelle, mais une question de prin- 
cipe, qu’à mes risques et périls, je réso- 
lus de faire trancher. 

Je connaissais le major Labordère, âme 
courageuse et caractère ‘loyal, qu’une 
aventure d'éclat avait tout d'un coup. 
rendu céièbre. Elle est presque oubliée 
aujourd'hui, je la rappelle en quelques 
mots.Sous le régime du 16 mai, alors que 
des bruits de coup d’Etat étaient en l'air, 


le commandant Labordère avait été con 


voqué à Rennes, par le colonel, avec les 
officiers de son régiment. Le colonel leur 
dit qu’on était à la-veille d'évènements 
graves ; il ne doutait pas qu'ils sau- 
raient «faire leur devoir». Le comman- 
dant Labordère, se détacha du groupe, 
et déclara nettement que s'il s'agissait de 
coopérer à un coup d'Etat contre la «re- 
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présentation nationale », sa conscience 
le lui interdisait. Puis il fit le geste sym- 
bolique de briser son épée. Il fut mis aux 
arrêts, mais il fut investi subitement 
d’une immense popularité ; l'influence de 
Clemenceau le fit élire sénateur de la 
Seine, puis dépulé. C’est en ce moment 


que je le connus; je lui fis part de mon 


aventure, et sans hésiter, il me donna 
une lettre pour Clemenceau, en appuyant 
très vivement mon projet. 

Précédé de cette lettre que j'avais fait 
parvenir à celui-ci, je l’allai voir à la Jus- 
tice, c'est-à dire aux bureaux du journal 
qu'il avait fondé. Il ne faut pas se repré- 
senter ces bureaux sous la forme somp- 
tueuse arborée par nos «grands quoti- 
diens » d'aujourd'hui ni même d'alors. La 
Justice tirait tout au plus à quelques mil- 
liers d'exemplaires, et n'était pas « dans 
sesmeubles»;ellen’avaitpas d'imprimerie 
à elle. Elle était installée au second étage 
d’un assez vaste immeuble du Faubourg 
Montmartre, avec tout au plus trois ou 
quatre pièces. J’entrai dans un petit 
«salon d'attente» qui aurait déconsidéré 
un dentiste de province; et où parut bien- 
tôt Camille Pelletan, qui me dit avec un 
sourire aimable : : 

— C'est vous qui venez de la part de 
M. Labordère? Veuillez éntrer, M. Cle- 
menceau a reçu sa lettre, il vous attend, 
ajouta-t-il, avec un geste bienveillant. 

J'entrai, je me trouvai dans une assez 
petite pièce à moitié remplie d'hommes 
tous debout, répartis en divers groupes, 
causant bruyamment dans une atmos- 
phère tabagique. Clemenceau, à qui Ca- 
mille Pelletan me présenta aussitôt, ré- 
péta la phrase, de son ton bref et tran- 
chant. 

— C'est vous qui venez de la part de 
M. Labordère ? Asseyez-vous, me dit-il en 
me désignant un canapé de cuir souple, 
où il s’assit lui-même à coté de moi. Dix 
ans avaient passé, depuis le soir où je 
l'avais vu à la salle de la rue d'Arras. Ses 
cheveux, coupés ras, blanchissaient déjà. 
Mais on le voyait toujours jeune, à l'éclat 
de ses yeux, à la brièveté rapide de ses 
paroles, à la vivacité de ses gestes, à son 


—_————— 
—————_—_————— ro 


allure autoritaire. Pas l'ombre d’un sou- 
rire; pas le plus petit signe de bienveil- 
lance. Cela me plut : avec lui, ce serait, 
au bout de quelques minutes, oui ou non. 

— J'ai lu, reprit-il, la lettre de M. Labor- 
dère. Mais racontez-moi l'affaire en dé- 
tails. 

Je pris aussitôt son propre ton, auquel 
il ne me fut pas difficile de m'accomoder, 
très brièvement je lui contai l'histoire. La 
souplesse élastique de ce canapé rendait 
nos mouvements solidaires. Mais nous 
en fûmes économes; Clemenceau ne me 
fit pas trop danser ; je ne fis pas trop sau- 
ter Clemenceau. Il m'écouta en silence, 
m'interrompant rarement d'un mot en 
pour une précision à donner. Penda 
cet entretien, les gens "toujours debout — 
car je n’ai pas aperçu d’autre siège et mé- 
me d'autre meuble que ce canapé de cuir 
— Causaient fortement, fumaient de mé- 
me, piétinaient sur place. À un moment 
donné, Camille Pelletan vint à nous: . 

— M. Clemenceau, dit-il avec une défé- 
rence souriante, il y a là des maires du 
Var... 

Clemenceau eut un geste impératif et 
bon enfant, dirigé vers les maires du Var, 
qui voulait dire: « Eh“bien ! c'est bon... 
tout à l’heure... amusez-les en attendant». 

Ces « maires du Var» nouvellement in- 
troduits, avec leur exubérance proven- 
cale, tonitruaient.à l’envi, et me forçaient 
de hausser le ton. Je parlais pour ainsi 
dire dans l'oreille de mon impassible au- 
diteur, qui m'écoutait toujours sans n@ 
dire... 

Quand j'eus fini, il ditces simples mots: 

— Bien. Venez ici lundi, à dix heures et 
demie, nous prendrons une voiture, et 
nous irons ensemble au Ministère de l’In- 
térieur, 

Il me tandit la main.Je partis, gonflé 
d'espérance. J'allais avoir la tête de mon 
Préfet. 

Mais je vis le jour même le capitaine 
Maujan, qui eut aussi son heure de célé- 
brité, et devint même par la suite le sous- 
secrétaire d'Etat de Clemenceau devenu 
Ministre de l'Intérieur. Je l'avais connu à 
Saint Etienne, où til était ence moment 
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candidat à la députation. Il aimait Cle- 
menceau, mais le blaguait volontiers. 

— Eh bien! que vous a-t-il dit ? Il a tapé 
sur ses cuisses, n’eslt-ce pas,et vous a 
dit « je ne peux pas! je ne peux pas!» 

— Nullement. Nous allons voir Cons- 
tant ensemble lundi. 

— Allons, tant mieux ! Mais savez-vous 
que Constant est le beau-frère de votre 
préfet ? 

— Non. 


— Réfléchissez-y. Clemenceau n'obtien- 


dra rien. 

L'affaire en resta là. J'écrivis à Clemen- 
ceau quelques mots de remerciement, et 
lui expliquai pourquoi j'abandonnais ma 
tentative. 

J'ai conté ces deux petits faits, pour ser- 
vir d'introduction à quelques réflexions 
que je voudrais présenter une autre fois 
sur cet homme extraordinaire. Seule, 
peut être, notre Emancipation pourrait 
les accueillir; et si son influence n'est pas 
très étendue, du moins on y lit souvent 


. cequ'on nedit pas ailleurs. Notre verre 


n'est pas grand, mais nous buvons dans 
notre verre. 
JOSEPH CERNESSON. 


SE OR LE Le 


Un Plaidoyer pour le Tourisme 


M. Charles Gide ‘permettra, j'en suis 
convaincu, à un profane de l’économie 
politique de lui soumettre quelques ré- 
flexions au sujet de son dernier article : 
« L'industrie touristique ». 

Cet article m'a fait penser un instant à 
un autre, qui fit quelque bruit, du journal 
fasciste « Impero », de Rome, quiinvitait 


vertement les étrangers à ne plus encom-- 


brer les musées et les sites historiques de 
la péninsule et à laisser « l'Italie aux Ita- 
liens ». Mais l’articlefut désavouéen haut 
lieu et l'Italie s'efforce tant qu'elle peut 
d’altirer les étrangers, sur lesquels elle 
perçoit d’ailleurs; pour l'admission dans 


| les galeries d'art etles monuments histo- 


riques, des taxes exorbitantes. 

M. Charles Gide, qui est tout le contrai- 
re d’un xénophobe, ne va pas jusqu'à 
souhaiter labstention des étrangers; 
mais il conteste que le bénéfice que retire 
notre pays de l’industrie touristique soit 
aussi élevé qu'on l'imagine d'ordinaire. A 
vrai dire, il ne croit pas qu'il soit possible 
d'évaluer exactement le montant de l'or 
importé par les touristes et se méfie avec 
raison des statistiques qu'on a publiées 
de côté ou d’autre, suivant des méthodes 
contestables ; mais il pense que, si élevé 
que puisse être ce chiffre, il ne constitue 
pas pour le pays un bénéfice très consi- 
dérable. 

La raison ? C’est d’abord que les étran- 
gers qui nous visitent «consomment ce 
que nous avons de meilleur en fait de 
denrées ». Avouerai je que cet argument 
me touche peu et me surprend fort? C’est 
au contraire, en effet, si lesétrangers con- 
sommaient par d'énormes quantités-n0s 
denrées de prix moyen que je m'’alarme- 
rais, Car il en résulterait une aggravation 
de la vie chère, insupportable pour les 
petits consommateurs. Mais, en dépit du 


‘gaspillage qui accompagne généralement 


les randonnées des touristes, il est diffi- 
cile à ceux-ci de consommer beaucoup 
plus de pain, de sucre, de pommes de 
terre et de beaîfsteak qu’un consomma- 
teur moyen. Je me console donc aisément 
si, grâce à eux, la douzaine d’huîtres de 
Cancale, la terrine de pâté de foies gras 
de Strasbourg ou la bouteille de champa- 
gne atteignent des prix astronomiques, 
car le consommateur moyenn’en éprouve 
nul dommage réel, et il peut se dire, en 
patriote, que ces articles de luxe étant de 
ceux sur lesquels le touriste aisé consent 
à payer des prix supérieurs au prix de re- 
vient réel, ce « trop-perçu » est autant de 
gagné pour l'économie nationale. 

« C'est pour ces touristes, principale- 
ment, continue M. Charles Gide, que Îles 
Compagnies de chemins de fer construi- 
sent des troeins de luxe où chaque voiture 
coûte des centaines de mille francs ». 
Je serais surpris cependant que les Com- 
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pagnies consentissent à perdre sur ces 
trains, pour le seul plaisir de débarquer 
les Anglais à Biarritz ou des Américains à 
Nice. I1 faut ajouter que les trains de 
luxe seraient bien loin de suffire à l’afflux 
des touristes de toutes catégories, parmi 
lesquels les milliardaires, ou même des 
millionnaires sont après tout l'exception. 
IH suffit d'avoir ‘circulé quelquefois sur 


. celles de nos lignes que fréquentent les 


étrangers, pour se rendre compte que 
beaucoup voyagent en seconde classe, ou 
même entroisième, et comme cestrains 


‘ne rouleraient pas moins si les étrangers 


se proposaient d’autres buts de voyage, 
il faut bien admettre que tout Américain, 
Hollandais ou Suédois qui monte en wa- 
chez nous apporte à notre pays un béné- 
fice à peu près net., 

On pourrait ‘étendre le même raisonne- 
ment à quantité de dépenses dans les- 
quelles l'élément de consommation et 
d'usure est minime, voire presque nul, et 
pour lesquelles l'afflux des étrangers en 
France constitue un apport presque net 
de richesse : location de chambres d’hô- 
tels, visites payantes des musées et des 
monuments, théâtres, concerts, cinémas, 
etc. | 

Et je ne dis rien des articles de luxe, 
meubles, articles de mode, objets d'art, 
souvenirs de voyage, qui.trouvent parmi 
les étrangers leur meilleure clientèle ; or, 
chacun sait que ces produits atteignent 
des prix de vente très élevés, pour une 
consommation relativement faible de ma- 
tières premières. 

Sur un autre point encore, M. Charles 
Gide me paraît se montrer censeur un peu 
sévère. Il voit « quelque chose d'assez 
déplaisant à voir chaque pays appeler le 
client, comme dans les fêtes foraines où 
chaque montreur de curiosités bat la 
grosse caisse devant sa baraque ». 
Avouons,eneftet, que la réclame touris- 
tique affecte parfois des formes assez 
choquantes et indiscrètes et qu'il s’y élale 
souvent un chauvinisme orgueilleux 
assez grossier. Mais il y en a aussi de fort 
agréables, voire de très instructives. Les 
Compagnies de chemins de fer garnissent 


. 





leurs gares d’affiches,-qui sont de vérita- 
bles œuvres d'art, signées d’ailleurs par- 
fois de noms connus, et qui couvrent 
avantageusement la nudité de murs ter- 
nes ou crasseux. Les agences de iouris 
me publient des brochures illustrées avec 
cartes et notices qui sontsouvent fortbien 
faites. C'est ainsi que la maison Michelin 
emploie pour rédiger ses guides un jeune 
savant qui remplit en conscience sa tâche 
de géographe, d'historien et d’archéolo- 
gue. Au surplus, cette propagande n’est- 
elle pasutileaux seuls étrangers. Avouons 
que c’est en lisant ces brochures et en re- 
gardant ces affiches, que bien des Fran 
çais casaniers ont commencé à connaît 
lear propre pays. , 

Ce n’est là sans doute qu’un aspect de 
la question et l’on pourrait, par surcroît, 
épiloguer à perte de vue, sur les inconvé- 
nients moraux d’un afflux d’or, qui n’est 
pas toujours proprement gagné et qui ne 
va pas toujours au travail le plus utile, ni 
au plus méritoire. Mais ceci est une tout 
autre chanson et l'on ne peut vraiment 
pas, à propos de tout, évoquer les tares 
de la société contemporaine et appeler de 
ses vœux une révolution des mœurs 
bien nécessaire cependant ! i 

| TH. RUYSSEN. 





« 
CR 
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Tout en remerciant M. Ruyssen d’avoir fait 
bénéficier les lecteurs de l’'Émancipation de ses 
observations, qu'on me permelte d'ajouter aug 
ques commentaires juslificatifs. 

Je n’ai pas dit que les Compagnies de Chemins 
de Fer perdissent sur le transport des touristes 
étrangers. J’ai dit que pour ceux-ci, comme pour 
les Français, elles ne gagnaient qu'un tant pour 
cent, assez faible, sur lé prix du billet. : 

J'ai dit que les 8 ou 10 milliards de dépenses 
des étrangers ne représentaient pas une ra2cetle: 
nette mais une recette brute, ce qui me paraît 
être un truisme ou, en langage vulgaire, une 
vérité de La Palisse. Sans doute si on ne les 
considère que comme créances sur l'étranger et 
propres à servir’de compensation avec les cré- 
ances de l'étranger sur la France, ces dépenses 
peuvent être comptées pour le tout. Mais si on 
veut évaluer l'enrichissement de la France il faut 
réduire ce chiffre au quart ou au cinquième. 
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-M. Ruvyssen dit qu'il n'éprouve aucun préiu- 
dice si les étrangers consomment buîtres, foie 
gras et champagne, et que les « trop perçus » 
prélevés sur ces articles de luxe consommés par 
les étrangers sont autant de gagné pour l'éco- 
nomie nationale. 

D'accord en ce qui concerne les trop perçus, 
mais en.ce qui concerne le prix normal de 
ces articles, la France ne gagne ni plus ni moins 
sur l'étranger que sur le Français — à moins 
d'admettre que si ces produits n'étaient pas 
consommés par les étrangers ils ne le seraient 
par personne et n'auraient aucune valeur! hypo- 
thèse invraisemblable, car si notre honorable 
collègue les dédaïgne, bon nombre de Français 
les apprécient fort. 

Je ne conteste pas non plus le caractère arlis- 
tique des affiches de publicité; je dis simplement 
que les frais de cette publicité duivent être 
décomptés de la recette brute, 

Cu. GIDE. 


SOS soso 








On demande des Caractères - 


L'Economie internationale, journal de la 


. ë Le 
Chambre de Commerce internationale, 


publie dans son numéro d'octobre 1929, 
un article bien singulier sur «nos hôtes 
de 1929». Il passe en revue les principa- 
les questions pour lesquelles il a obtenu 
la collaboration d'écrivains de marque. 
Mais l'intérêt de cetle étude réside dans 
son introduction et dans sa «conclusion», 
L'introduction dit: « Le but de la Cham- 
bre de Commerce internationale est de 
faciliter le commerce. Non pas le libre- 
échange, là-dessus on connaît l’opinion 
de chacun à ses discours et. selon ce qu'il 
fait — non pas «un commerce loyal», 
trois mots sur lesquels nous ne nous 
entendrons jamais — mais le commerce, 
sur quoi nous sommes tous d'accord... 
Et nous nous entendrons également sur 
ce point que le commerce est le plus pros- 
père quand le commerçant a la possibilité 
de gagner ou de perdre selon sa propre 
initiative et son propre courage, et qu'il 
décroît là où les gouvernements jugent 
nécessaire d'intervenir. Voici pour Ja 
Chambre de Commerce internationale ». 


* 
+ * 


Bien que l’article soit anonyme, il sem- 
ble devoir engager la dite Chambre. Or, à 
la fin, l’article se termine par ceci, qui est 
véritablement suggestif, d'autant plus 
que, le morceau esten italique: «La Ré- 
daction s'efforce de conserver.à cette 
publication une physionomie strictement 
objective. Elle entend ne pas prendre’ 
parti pour telle «ou telle opinion particu-. 
lière, mais accueillir libéralement toutes 
les idées fécondes exposées par les hom- 
mes compétents de toute nationalité. Il 
est bien entendu que les articles publiés 
ici, à moins d'indication contraire, n’en- 
gagent que la responsabilité de leurs 
auteurs et ne sauraient ètre considérés 
comme exprimant, officiellement ou mêé- 
me officieusement, l'opinion de la Cham- 
bre de Commerce internationale. La Ré- 
daction recevra très volontiers, les sug- 
gestions et les ce que voudront lui 
“présenter ses lecteurs. 


* 
#* oz 


L'article en question est symptomati- 
que d'un état d’ esprit singulier. Il com- 
mence par nier les mérites du libre- 
échange. 11 se prononce contre «un 
commerce loyal », qui est le but du 
libre-échange. Mais en revanche, il se 
prononce pour le commerce. Faut-il en- 
tendre qu'il préfère, au commerce loyal,. 
celui qui ne l'est pas ?... 

Mais, par une singulière contradiction, 
l'auteur anonyme définit peu après les 
conditions de prospérité du commerce et 
donne les conditions admises par les 
libres-échangistes. Or,cela pourrait offus- 
quer certains... Quà cela ne tiennel 
Notre auteur, {toujours anonyme, dégage 
la Chambre de Commerce de ses affirma- 
tions. Si bien que, dans cet article, la dite 
Chambre s'engage pour condamner le 
libre-échange ; se dégage pour en affir- 
mer les conditions ; et se réfugie derrière 
l'opinion de ses collaborateurs pour n'en 
pas avoir... Or, l’article en question est 
anonyme... 
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Depuis les cabrioles répétées et contra- 
dictoires de certaines « hautes personna- 
lités », à Genève et ailleurs, nous n'avons 
plus la naïveté de juger de l'opinion de 
«chacun » sur ses discours et sur ce qu'il 
fait. Car hélas! lrop souvent les paroles 
de Genève contredisent les actes que 
«Chacun » fait à Paris, Berlin et âutres 
capitales... 

Et, ceci dit, constatons — en le regret- 
tant — que nous ayons beaucoup de sa- 
vants etinfiniment peu de caractères... 

Un certain Rabelais a même dit à ce 
sujet, voici longtemps déjà : «Science 
sans Conscience u’est que ruine de l'âme ». 

A. DAUDÉ-BANCEL. 


Les Fantaisies Parlementaires 


Le 23 octobre, le ministère Briand est 
renversé sur l’ajournement des interpel- 
lations sur sa politique Rhénane, à La 
Haye : le plan Younget la Sarre. Dans 
l’urne, rencontre singulière, les boules de 
ceux qui-approuvent la politique du mi- 
nistre des Affaires étrangères et de ceux 
qui la combattent se confondent. C’est ce 
qu’en terme parlementaire, on peut appe- 
ler l'opposition conjuguée desinsatisfaits. 

Beau sujet de polémiques en perspec- 
tive. 

« C'est contre la politique intérieure du 
gouvernement que nous avons voté », 
disent les uns. « C'est de sa politique exté- 
rieure dont nous ne voulons pas», disent 
les autres. É 

Autres singularités: les combinaisons 
qui s’'ébauchent font de Briand au minis- 
tère des Affaires étrangères le Ministre 
indispensable. Il est dans la combainai- 
son Daladier, il est dans la combinaison 
Clémentel, — je ne sais s’il ne fut pas, un 
certain moment, de la combinaison Paul- 
Boncour. Ds toute manière, le voilà avec 
Tardieu. 

Pour en arriver à cette solution, il n’a 
pas fallu moins d’une quinzaine de jours 


laborieusement employés à savoir qui 
serait ou ne serait pas de la «combinai- 
son ». 

La première phase se passe entre Dala- 
dier et les socialistes. Le groupe Ssocia- 
liste parlementaire accepte l'offre du pré- 
Sident du parti radical de former le gou- 
vernement en commun, offre que Léon 
Blum qualifie «d'intéressante et loyale », 
mais qu’il n'accepte pas pour son compte. 
Le Conseil National du parti socialiste, 
duquel dépend l'autorisation, se pro- 
nonce pour la négative, en s'appuyant 
sur les textes depuis longtemps trans- 
gressés par leurs pairs de la Il° [nterna- 
tionale. : 

Déception des participationnistes, indi- 
gnation feinte ou sincère des autres, 
tandis que coulissiers du centre et de 
droite se frottent les mains. 

Paul-Boncour a raison de dire qu'en 
la circonstance il y a eu deux réunions de 
trop: le Congrès radical de Reims, et le 
Conseil National socialiste. Si, au Conseil 
National, Blum s'inquiète déjà de penser 
que, si Daladier réussit ce n’est pas Bon- 
cour qui sera le grand homme et que le 
profit sera pour le parti radical; à Reims, 
François Albert recueille les applaudis- 
sements en disant qu'il ne faut pas par- 
tager le gâteau. L'occasion de le croquer 
au passage est si rare. 

Gestes et propos, considérés ou incon- 
sidérés, prouvent et indiquent-ils la logi- 
que de l’enchaînement des évènements 
qui ont conduit d’un gouvernement 
Daladier à un gouvernement Tardieu, 
après avoir (âté d’un gouvernement Clé- 
mentel ? 

N'est-il pas piquant de voir Daladier, un 
moment dépité par la décision des socia- 
listes, se ressaisir soudainement, sous 
l’aiguillon de ses jeunes coursiers et, 
non-moins soudainement, à la vue d’un 
message, opportun ou malencontreux, 
rapporter au vestiaire de l'Elysée le tablier 
de cuisinier que lui avait confié le gardien 
vigilant des traditions parlementaires. 

L'intérêt de l'affaire n’est pas que Dala- 
dier ait ou non réussi à former son cabi- 
net — un vieux routier des coulisses poli- 
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tiques l'avait prévenu que les anciens 
l’attendaient à un tournant — ou que par 
son Message, Briand ait voulu mettre à 
mal la combinaison à son étape décisive. 
Ce qu'on doit retenir, c’est la façon avec 
laquelle les deux partenaires jouent sur 
les mots. Des mots qui expriment la mê 
me chose et ne permettent que les mêmes 
chcses. Union des gauches, dit le pre- 
mier. Concentration républicaine, dit le 
second. L'une comme l'autre des deux 
formules, c'est uniquement la concen- 
tration des moindres divergences dont le 
parlementarisme à la française s’acco- 
mode fort bien. 

Quant à Clémentel, en homme prudent 
el avisé, il décline toute conversation sur 
le motif.de sa brusque retraite, où vou- 
draient l’entraîner certains de ceux qui, à 
ces heures difficiles, se posaient en négo- 
ciateurs. Et cela pourrait laisser suppo- 
ser que le sénateur du Puy-de-Dôme a 
été peiné de ne pouvoir utiliser tant de 
concours empressés et dévoués aux inté- 
rêts du pays. 

Avec M. Tardieu la manœuvre fut me- 
née rondement. Après le geste rituel du 
côté radical, hors et par dessus les partis, 
il monta son équipe sans s’attarder da- 
vantage aux rituelles visites et entrevues 
déférentes. 

Il faut rendre cette justice au président 
du Conseil : c'est qu'il connaît son mon- 
de. Je n'oserais dire s’il le considère à la 
manière de Clemenceau ou si lui-même 
émerge de la foule. Le certain c'est qu’en 
vingt-quatre heures, il a réalisé un tour 
de force dont l'exemple ne sera pas per- 
du pour la plus prochaine postérité. 

Tout d'abord, c’est la manière élégante 
avec laquelle il a résolu le problème en- 
goissant des majorités. Et résolu égale- 
ment celui de l'inflation ministérielle, en 
faisant accepter des portefeuilles à ceux- 
là même qui demandaient la compression 
des départements ministériels. Enfin, 
pour démontrer qu'il n’était pas un hom- 
me de parti — de parti-pris — il incorpo- 
rait dans son programme tout un ensem- 
ble de questions et solutions que sa ma- 
jorilé combattait. 


L'ancien ministère comprenait dans les 
quatorze ou quinze excellences ou sous- 
excellences. D'un coup de plume, Tardieu 
a porté ce nombre à vingt-huit, sans, ap- 
paremment, se demander les attributions 
qu'il pourrait bien leur confier. En sorte 
qu’il suffisait que les vingt-quatre députés 
— Ministres ou sous-Ministres — dispo- 
sent chacun d’une ou deux amitiés per- 
sonnelles, pour être assurés de passer le 
cap périlleux de la tourmente budgétaire. 

A l'encontre de l'inflation qui ruina le 
malheureux franc, l'inflation ministérielle 
atteste la richesse du Parlement en man- 
dataires prédestinés aux plus hautes et 
plus lourdes tâches. Et naturellement 
comme « noblesse oblige », ne chicanons 
pas sur le denier. 

Ainsi les ministres étant payés à raison 
de 180.000 fr., les sous-secrétaires d’Etat 
de 75.000 fr. plus une indemnité forfaitaire 
de 50.000 fr. pour automobile ; les frais de 


-cabinet sont pour les ministres de 50.000 f. 


et de 30.000 pour les sous-secrétaires ! 
Glissons sur les frais d'aménagement qui 
ne se trouvent pas daus toutes les mu- 
settes. 

Enfin ! pour cette fin d'année, les cré- 
dits votés d'urgence, pour ainsi dire d'ac- 
clamation, pourl’heureuse initiative,s’élè- 
vent à 794.204fr. Au budget général de 
1930, ils figureront pour la bagatelle de 
2.450.000 fr. 

Eacore une singularité bien parlemen- 
taire: en raison du vote des crédits ci- 
dessus, le rapporteur demandait l’abro- 
gation de la loi du 20 juin 1920, laquelle 
interdit la création de ministères et sous- 
secrétariats nouveaux par décrets. Eh 
bien, au vote, l'abrogation, en somme 
logique, a été répoussée par ceux-là mé- 
me qui venaient d'accorder les crédits. Il 
est vrai que ce bon Chéron, toujours à 
l'apaisement, a jeté du baume sur les 
consciences en déclarant qu'abrogée ou 
non, cela n’avait aucune espèce de consé- 
quence, et que sur la foi de Poincaré la 
dite loi était inconstitutionnelle bien que 
dûment paraphée. Alors !... 

Pour terminer cette revue rétrospec- 
tive qui, sans doute, sera encore d'’actua- 
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lité l’an prochain, notons qu'à la date du 
5 décembre, il y'avait encoïe 400 députés 
inscrits pour parler sur le budget. A ce 
train, malgré le renvoi de l’année budgé- 
taire au 4 avril prochain, pour éviter les 
fameux douzièmes, le contribuable n’a 
pas à _s’impatienter, les bonnes feuilles 
arriveront tout de même, heureux si au 
bout du compte il y trouve quelques allé- 
gements: Comme consommateurs nous 
sommes tranquilles... : 

Soyons indulgents et convenons de 
bonne grâce, que parlementaire ou mi- 
nistre on ne peut s'occuper de tout en 
même temps, intrigues et admiuistrés. 
Quoi qu’il en advienne, le paysest là, tou- 
jours là, et personne ne l'emporte à la 
Semelle des souliers, fort heureusement! 


VICTORIEN BRUGUIER. 


AREA RES RERELANAT ARS LATE AS 


Encore la Fusion 





Le journal de la Coopération Belge, fait 
connaître aux coopérateurs que le uom- 
bre est important des maisons coopérati- 
ves qui viennent de fusionner dans l'in- 
dustrie capitaliste belge, leur but est de 
pouvoir lutler avec,avantage ainsi organi- 
sées sur le terrain de la concurrence. 

Il s’agit d’une vingtaine de maisons in- 
dustrielles, qui ont ainsi augmenté leur 
capital actions dans des conditions consi- 
dérables pour permettre à l'association 
nouvellement constituée de développer 
plus considérablementencoreses affaires. 

Ce même journal, mettant en parallèle 
la fusion en question avec celles qui se 
produisent entre les Sociétés coopératives 
explique que dans les Ardennes françai- 
ses, les coopératives à certains momeuts 
ne .marchaient pas très bien, pour 
ne pas dire mal. On, a- cherché à remé- 
, dier efficacement à celte siluation et 
on a été unanime à conclure que la 
fusion seule avec une sociélé de déve- 
loppement pouvait redresser la .situa- 
tion. - 

C'est l’Union des Coopérateurs de Lor- 
raine, puissance coopérative, qui fut 
chargée de prendre l'affaire en mains et 
après des pourparlers laborieux la fusion 
füt décidée; elle sera un fait accompli au 


premier jour. On constate d’ailleurs, que 
depuis l'intervention de l’Union de Lorrai- 
ne, le mouvement coopératif s’est déjà 
très relevé dans la région considérée 
puisque dans l'espace de six mois le chif- 
fre d’affaires a sextuplé et que plusieurs 
sociétés coopératives autonomes ont 
adopté aussi la fusion; on espère qu'elle 
s’'étendra bientôt à la totalité des sociétés 
des Ardennes. 

Voilà certes un fait nouveau de nature à 
ouvrir les yeux aux administrateurs de 
coopés férus de leur prestige local et 
aussi aux coopérateurs ayant le souci de 
la vitalité de leur société. 

Nous l'avons souvent dit et répété: ne 
soyons pas systématiquement hostiles à 
l'idée de fusion. 

Pour beaucoup d’entre nous encore 
« Petit bonhomme veut être toujours mai- 
tre dans sa maison», dicton qui pouvait 
avoir sa valeur autrefois, mais n’a plus sa 
raison d'être aujourd’hui, car la coopéru- 
tion s’est immensément développée et 
modernisée. Elle est placée sur un ter- 
rain de développement que nous devons 
suivre à tout prix, si nous voulons que 
uos coopératives vivent et prospèrent. 
Sortons de l'autonomie; les nombreux 
exemples qui nous sont donnés par ceux 
qui vont à la fusion et qui s’en félicilent ; 
regardons l’évolution économique qui se 
produit autour de nous et n'attendons pas, 
que les œuvres que nous avons eu.beau- 
coup de peine à créer, périssent dans 
l'isolement. ; 

Unissons-nous, en avant tous pour la 
fusion! 





AFFRE. 





RAA RATE 
@ 








Honneur à la Pensée Française 


Le gouvernement’ actuel, comme tous 
ceux qui l’on précédé, continue à cultiver 
la flore des décorations, et malheureuse 
ment ila pour complices toute la presse 
et l'opinion publique. On décore les villes, 
on décoré les morts, on décore le Soldat 
Inconnu, on vient de décorer un vétéran 
de la guerre de 1870 qui sans doute avait 
été oublié depuis 60 ans. On va distribuer 
90 000 médailles militaires — 90.000 ! c'est 
bien le chiffre, il n’y a pas d'erreur. La 
liste occupera dix fascicules du Journal 
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Officiel à 32 pages sur 3 colonnes. À la 
suite d’une telle inflation la valeur du 
ruban jaune et vert va tomber comme 
celle du franc à quatre sous. Un autre 
projet de loi a été déposé pour décora- 
tions à ceux qui ont pris part à quel- 
qu'une des Expositions Nationales ou 
Internationales de ces deux dernières 
années. . 

Mais tout cela se trouve dépassé par la 
nouvelle promotion annoncée, celle de la 
Pensée Française. MM. Lucien Hubert 
et Marraud (il faut dire pour ceux.qui 
lignorent que l’un est ministre de la Jus- 
tice, l’autre de l’Instruction Publique) ont 
eu l'idée qu’il.y avait en France 8) pen- 
seurs qui avaientété jusqu'à présent igno- 
rés et ils se sont chargés.de les découvrir 
et de les signaler à la reconnaissance na- 
tionale. Tous évidemment n’ont pas la 
même valeur ; il y aura un grand penseur 
qui ‘aura la grand croix, puis des petits 
penseurs qui s'échelonneront du grade de 
chevalier à celui de grand officier; et il est 
à prévoir que bon nombre ne seront pas 
satisfaits du rang qui leur sera ainsi attri 


bué, comme dans les compositions pour, 


le concours général. 

Mais nefaudrait-il pas un signe distinctif 
pour cette promotion ? car comment pour. 
ra-t-on reconnaître plus lard ceux qui 
auront été décorés au titre de la Pensée 
Française et ceux qui l’auront été au titre 
de l'Exposition d'Agriculture? 

L'opinion publique et l'étranger atten- 
dent, sans anxiété mais avec curiosité, 
d'apprendre quel est le maréchal de la 
pensée française et quels sont ceux qui, 
quoique à un degré inférieur, la repré- 
sentent aussi. Espérons qu’elle ne sera 
pas trop déçue par celle révélalion. Je 
m'empresse de dire qu'à l'heure où j'écris 
(24 janvier) je 1cs ignore absolument et 
que par conséquent je ne vise. aucune 
personnalité. 

CH. GIDE. 





A RAR RCI RON AGIR IOR ACIER AIRES 





Lors méme qu’elles semblent dormir les 
idées justes cheminent. 


* Le Capitalisme est-il nécessaire ? 


Je crois avoir suffisamment démontré 
dans mon précédent article sur ce sujet 
que le capitalisme dont mon confrère 
Albert Sauzède a exalté, au cours de l’ar- 
ticle qu’il lui consacra, article qui parut 
dans «Le Sémaphore»> de Marseile, les 
prétendus bienfaits — n’a rien de «salutai- 
re » (terme emprunté à Albert Sauzède lui- 
même) en ce sens que s'il favorise gran- 
dement les intérêts .. des capitalistes, il 
ne peut par contre que porter un préjudi- 
ce plus ou moins grave aux intérêts des 
travailleurs (employés et ouvriers), en 
tant que producteurs salariés et en tant 
que consommateurs. ; 

Par conséquent, pour le prolétariat qui 
produit et qui consomme, le capitalisme, 
non seulement n'est pas salulaïre, maisil 
est nuisible. 

Voulez-vous un exemple réduit à saplus 
simple expression: J'émets l'hypothèse 
que je travaille aux pièces pour le compte 
d’un patron. Les outils m'appartiennent 
et le‘patron me fournit la matière premié- 
re ainsi que les fournitures accessoires, 
d'une valeur totale de dix francs, pour 
fabriquer une chaise; iln'a donc à me 
payer que mon travail (main-d'œuvre). 
D'après mon calcul établi proportionnel- 
lement au coût de la vie, ce travail vaut 
dix francs. Le patron ne m'en alloue que 
huit. Le prix de revient s'élève donc 
pour lui à la somme de dix-huit francs. 
Or, celle chaise, si je veux l'acheter pour , 
augmenter mon mobilier, le marchand 
dont mon patron est le fournisseur, me la 
vendra 95 francs, l'ayant lui-même payée 
20 francs au dit fournisseur. Qü’en dédui- 
re, sinon que j'ai ainsiperdu 7 francsdont 
2francs ont été prélevés sur mon travail 
(production) par le patron-capitaliste et 5 
francs exigés par le commerçant capita- 
liste (consommation). J'aurai donc été 
doublement frustré et cependant je n'au- 
rai pu pratiquement, en l'occurence, éviter 


@) Voir L']mancipition, numéro du 25 décembre 
1929 
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de passer par ces deux intermédiaires 
parce que l’un et l’autre possèdent le 
capital nécessaire à l'exploitation, l’un: 
de son industrie, et l’autre : de son com- 
merce. ù 

Dans la réalité, c'est beaucoup plus 
compliqué, mais si l’on examine, en allant 
au fond des choses, chaque cas en parti- 
culier et si on le réduit à ses éléments de 
base, l’on constate que l’on aboutit finale- 
ment dans tous les cas sans exception, 
aux déductions suivantes : 


1° Le capital est nécessaire ; il est même 
indispensable ; 

2 Celui qui possède le capital peut, en 
participant par les fonds par lui engagés 
dans l'exploitation, soit d’une industrie, 
soit d’un commerce, tirer un profit de son 
capital grâce à la dîime prélevée à la fois 
sur le travail (production)et surles achats 
des salariés (consommalion); 

3° Le travailleur qui est à la fois produc- 
teur et consommateur, est conséquem- 
ment frappé deux fois par le lourd tribut 
que lui impose le capitalisme et ce der- 
nier dont les possesseurs consomment 
dans la plupart des cas sans rien produi- 
re, n’est que l'accumulation, sans cesse 
croissante, des bénéfices qui sont le pro- 
duit des dimes prélevées au préjudice des 
travailleurs. ‘ = 


Au Moyen-Age, les serfs vivaient sur 
les terres qui étaient la propriété du Sei- 
gneur. Les manants étaient autorisés à 
faire produire ces terres par leur labeur, 
mais chacun d'eux était mis dans l’obliga. 
tion de donner au Seigneur une partie de 
sa récolte. Le Seigneur menait ainsi une 
existence oisiveet fastueuse ; les manants 
crevaient de faim. 

De nos jours, les mansnts, ce sont les 
travailleurs, mais le sort de ces derniers 
est généralement moins miséreux et leur 
rôle beaucoup plus apprécié; mais il ap- 
pert cependant de ma démonstration 
relative au capitalisme, que les salariés 
sont des manants moins cruellement 
traités et les détenteurs du capital, des 
Seigneurs ne rançonnant la glèbe que 
dans une mesure moins cynique et par 


Suite moins révoltante, donc plus suppor- 


table. 

Toutefois, avec le capitalisme et par ses 
conséquences et ses effets, nous avons 
toujours l'esclavage, mais un esclavage 
camouflé parce que modernisé, un escla- 
vage mis « à la page ». 

Le capitalisme est donc incontestable- 
ment un mal social, à moins de soutenir 
que l’esclavage soit un bienfail social. 

Mais est-ce un mal nécessaire? 

Sans doute, dirait un Albert Sauzèéde, 
puisque nous sommes d'accord sur ce 
point que le capital lui-même est néces- 
saire. 

Confusion aussi regrettable qu’insensée, 
mais non désintéressée chez les privilé- 
giés de la fortune qui emploient indiffé- 
remment les mots capitalisme et capital 
comme si ces deux mots exprimaient une 
même idée. 

Le capital n’est pas le produit du travail 
des capitalistes, mais celui des ouvriers 
intellectuels et manuels qui seuls produi- 
sent. Déduction : le capitalisme peut dis- 
paraître ; le capital ne se volatilisera pas. 

Il suffirait alors de le restituer à ceux 
qui peuvent actuellement consommer par- 
ce qu'ils produisent et qu’ils produisent 
parce que nul ne peut subsister sans 
consommer. 

Oh! je connais l’antienne trop sotte- 
ment et trop souvent ressassée. Qui 
gèrerait, administrerait, déciderait, tien- 
drait enfin le gouvernail Ÿ IL y a tant 
d’écueils | L'entreprise vaut ce que vaut 
l'entrepreneur. 

D'accord ! Il y a même de très grosses 
entreprises capitalistes dont les affaires 
ne sont pas brillantes ; il en est dont la 
faillite fait quelque bruit dans le Lander- 
neau de la finance. Certains Crésus s’ima- 
ginent trop aisément que leur coffre-fort 
leur dispense l'intelligence, les aptitudes, 
les connaissances. On a vu des kracks 
qui n'avaient point d’autres causes. | 

On nous resservira par contre, pour la 
dixième fois, la mésaventure des commu- 
nisles italiens qui, s'étant emparés d’une 
usine, furent contraints d’avouer qu'ils 
étaient incapables de l’exploiter. 
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C’est exact! Mais qu'il s'agisse de l’in- 
dustrie ou du commerce (c’est-à-dire de la 
répartition de la production aux consom- 
mateurs) et sans vouloir citer en exemple 
— en ce qui concerne la France — les 
associations ouvrières de production de 
plus en plus nombreuses et de plus en 
plus prospères, comme aussi les progrès 
considérables réalisés en ces dernières 
années sur le terrain de la coopération de 
consommation par la fusion de petites 
coopératives locales en vastes unions de 
coopérateurs s'élendant à un ou même à 
plusieurs départements, qu'on aille donc 
visiter dans ce petit pays qu'est la Belgi- 
@:: (je pourrais citer également la Suisse 

rès « coopératisée ») et qu’on me dise si 
ce sont des capilalistes qui gèrent, qui 
administrent, décident et tiennent enfin 
le gouvernail dans les très importañtes 
organisations coopératives de production 
et de consommalion, telles celle du Voo- 
ruit de Gand, des provinces de Liège, de 
Charleroi, de Hainaut, du Centre. Je con- 
nais personnellement les directeurs de 
ces organisations coopératives belges: ce 
sont presque tous d'anciens ouvriers ma- 
nuels, quelques-uns ‘sont d'anciens mi- 
neurs. Je ne parle pas, bien entendu, de 
la Grande-Bretagne, de l'Allemagne, dela 
Russie, car alors j'aurais trop beau jeu! 

Je me souviens avoir lu dans un jour- 
nal réactionnaire belge, à propos des 
puissantes entreprises coopératives de 
ce pays, cette phrase : « Ce sont les mil- 
2 de la Sociale ». 

De la Sociale ? Ceci ne sigaife rien. Des 
millionnaires ? Oui, ces entreprises ou- 
vrières sont millionnaires. Elles ont 
d'énormes capitaux ; mais elles n’ont pas 
de capilalistes, car_ces capi'aux ne sont 
pas la propriété de Pierre ou de Paul, mais 
celle de la collectivité orgamsée et chacun 
des associés de celte collectivité bénéf- 
cie selon ses œuvres, selon ses efforts, 
selon $es mérites. 

Et çs, c’est de la justice. 5 

Est-ce à dire que tous les travailleurs 
— lechniciens, employés et ouvriers — 
sont prêts à prendre en mains la gestion, 
l'administration et la direction de tous les 


moyens de production et d'échange et ce 
dans tous les pays, même si l’on mettait 
à leur disposition le capital nécessaire ? 
Non, parce que les enfants du proléta- 
riat n'ont droit — à part quelques très 


rares exceptions — qu'à l’enseignement 
primaire et parce que seule l'Ecole 
Unique... 


Mais c’est là un autre aspect de l'injus- 
tice sociale. 

Je me promets de l’examiner prochai- 
nement dans cet esprit d’objectivité qui 
seul fait la valeur d’une étude sérieuse. 


« Toulon, le 18 janvier 1930. 
LOUIS DARMONT. 


De Ia rontine Commerciale 
à la loyauté de la Coopérative 





En toute circonstance et pour toutes 
choses, la pratique rend maître. La rou- 
tine est en matière alimentaire une acro- 
batie basée le plus souvent sur le men- 
songe etl'astuce. L'objectif visé: l'intérêt! 
les moyens employés: tous! les vicli- 
mes : les consommateurs! 

Si le mot « routine » voulait dire seule- 
ment, habitude ou genre de travail, sys- 
tème d'achat différent du voisin, manière 
spéciale de présenter ses produits, façon 
de recevoir sa clientèle, il n’y aurait aucu- 
ne crilique à formuler. C'est à mon avis, 
au plus honnête, au plus travailleur, au 
plus intelligent que doit revenir ta palme 
professionnelle. 

Mais hélas, pour la grande majorité des 
consommateurs, le plus routinier des 
épiciers est le type le plus parfait, même 
quand ce dernier leur fait payer un article 
de mêine qualité vendu à la coopé Ufr. 50 
de plus. 

À la Coopérative on n'est ‘pas routinier 
pour deux sous; la routine commerciale 
n'a pas lieu dans nos magasins. 

Routine ou bluff, c’est toujours le con- 
sommaleur qui écope. 

La routinecommerciale, c’est de vendre 
le café le quart à 120 grammes. La loyau- 
té de la Coopérative s'exprime différem- 
ment. et sans battage elle vend son café 


| le quart à son juste poids 125 grammes 


En hr d' ds 
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comme à son juste prix, et à prix égal 
avec le commerce, sans tenir compte de 
la ristourne annuelle. — C'est5 grammes 
de café que gagne le consommateur fidè- 
le à sa Coopérative. 

La routine commerciale c’est vendre à 
la clientèle des quantités de papiers de 
pliage assez épais au prix de la marchan- 
dise avec une légère tombée de la balan- 
ce à la pesée. , ‘ 

A la Coopérative on ne vend pas le pa- 
pier avec les denrées, sa loyauté, sa fran- 
chise l’en empêchent. On vend poids net 
quand l’article est classé pour être vendu 
tel, dans tous les cas le poids ou la quan- 
tité sont toujours annoncés. . 

La routine commerciale exige parfois 
que la morue soit tenue dans un endroit 
humide afin qu’elle gagne du poids, et 
soyez en persuadé, on fait son possible 
pour que cette humidité pénètre. 

La loyauté de la Coopérative ne pous- 
sera pas la naïveté en plaçant ce poisson 
dans un endroit très sec, mais elle se dé- 
fendra de vendre de l’eau à ses adhérents. 
Si la routine commerciale désire beau- 
coup de sel dans un baril d’anchois, ce 
n'est pas une raison pour que la Coopéra- 
tive en ajoute davantage. 

Laroutine commerciale, dans sa remar- 
quable. façon d'exposer, d’expliquer, de 
vanter ses produits, vendra beaucoup 
plus de conserves que la loyale Coopéra- 
tive pour la raison suivante, c'est que 
loyalement toujours, la Coopé offrira à sa 
clientèle par exemple: une boîte cassou- 
let merveilleusement préparée avec un 
assaisonnement parfait, tandis que la 
routinière boutique d'épicerie d’à côté 
n'hésitera pas à faire adopter par les cor- 
sommateurs sa vulgaire boite de haricots 
au jus qui n’a rien du cassoulet. 

Comme la ménagère aime, avec le sou- 
rire commercial de l’épicier, les bonnes 
blagues qu'il lui raconte — car 1l suffit de 
la flatter pour la convaincre — elle.n'hé- 
sitera pas, inconseiemment, d'opler pour, 
la routine contre la loyauté. 

Dans nos magasins coopératifs il n'y a 
pas assez de galanterie, degentillesse, de 
politesse aussi envers laclientèle, c’est.un 
fait, je l'ai trop souvent remarqué, et en ai 
très souvent fait l'observation aux inté- 
ressés. 

li ne faut pas donner l'impression à 
celui qui entre dans nos magasins quon 
s'en désintéresse. 

La routine est une chose, la loyauté en 
est une autre. | 

Ilfaut que précisément par nos argu- 
ments, notre délicatesse et notre sincéri- 
té nous tâchions de gagner à notre cause 


les braves ménagères trop sensibles au 
fard de la routine commerciale. 

Modernisons nos magasins Coopératifs, 
donnons bel aspect à nos rayons, attirons 
l'œil, faisons la chasse aux coins où s’ac- 
cumulent parfois des débris de denrées 
quelconques qui donnent impression de 
négligence : imilons nos gérants au sou- 
rire bienveillant; ils doivent inspirer con- 
fiance aux acheteurs par leur tenue pro- 
pre et pratique. 

Ainsi nous saurons retenir à nos cCOomp- 
toirs les consommateurs, qu'ils sachent, 
nos braves employés, qu’en accomplis- 
sant leur métier, leur intérêt est lié à celui 
de la clientèle, ensemble nous luttons 
pour nous débarrasser des intermédiai- 
res. 

Déjouons la routine commerciale, pro- 
fitons de toutes les combinaisons dont 
elle use pour retourner contre elle les ar- 
guments loyaux qui ,sont l'honneur et 
l'avantage du mouvement coopératif. 

Abaissons notre orgueil, relevons nos 
cœurs, faisons fi des critiques qui vien- 
nent du dehors, évitons les plus dange- 
reuses : celles du dedans. 

La routine commerciale cherche par 
tous les moyens à diviser les coppéra- 
teurs dans l’espoir de voir assez tôt dis- 
paraître les coopératives. 

Voulà l'idéal poursuivi par nos adver- 
saires — c’est donc la guerre entre larou- 
tine et la loyauté. — Les consommateurs 
sont le nombre, il ne se peut que la rou- 
tine ait raison du nombre ! 

On dit couramment, en langage routi- 
nier: « Les coopératives vendent bon 
« marché? Quelle blague! Tout ce qui sort 
«de chez elles est de qualité médiocre ». 

Tâchons d'éviter ce reproche menteur. 
Je veux dire, velllons à ce que jamais on 
ne puisse prendre la coopérative en dé- 
faut. Il fut un temps, dans la période 
troublée de l'après guerre, de mauvais 
fournisseurs, routiniers aussi, ontessayé 
de tromper nos acheteurs, ils ont été im- 
pitoyablement éliminés. 

Que nos adversaires gardent leur pro- 
cédés routiniers, nous serons, nous, fidè- 
les à la loyauté, vertu essentielle de la 
Coopéralion. ‘ 

PAUL PAULET. 
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ASSEZ D'EXCÉDENTS ! 





Dans le numéro de décembre de ce jour- 
-nal je signalais le danger des excédents 
budgétaires. C’est dommage que M. Ché- 
ron ne soit pas abonné à l’Emancipalion : 
il aurait peut-être évité la catastrophe. 


Et pourtant il avait bien senti d'où ve- 


nait le mal et l'avait même dénoncé avec 
courage et non sans éloquence. 

« La coalition de tous les intérêts, la 
méconnaissance de l'intérêt général, la 
menace perpétuelle de l'électeur à l'élu; 
voilà le spectacle auquel nous assistons... 
‘ « Hs (ces intérêts) sont nécessairement 
particularistes. Ils n’ont point de respon- 
sabilité. Cependant comme ils représen- 
tent le nombre dans un régime où tout 
repose sur le nombre, ils dictent leur vo- 
lonté et prétendent se faire obé:r...» 

Ce tableau n'est pos chargé : il est ab- 
solument exact ; il suffit delire les som- 
mations adressées au gouvernement soit 
par les Fédérations de fonctionnaires, 
soil par les associations d’anciens com- 


* 


battants, (1) mais comment le Ministre 
des finances n’a-1-il pas vu que pour ré- 
sister à l'assaut de ces appétits coalisés 
le seul moyen c'était précisément de sup- 
primer l'objet de leur convoitise, c'est-à- 
dire les excédents du budget? Et que, 
pour les supprimer, le vrai moyen c'était 
le dégrèvement, non pas le dégrèvement 


‘au compte-gouttes, comme celui auquel 


il-s’est résigné tardivement, mais le dé- 
grèvement massif, supprimant les plus 
values avant qu'elles se fussent formées,. 
les fauchant en herbe. En entrant dans 
cetle voie le ministre des finances se se- 
rait placé dans une situalion très forte 
car il aurait eu pour luiles contribuables 
qui dans ce pays où, comme 1l l'a dit très 


(1) Les crédits supplémentaires demandés s'éle- 
vaient à plusieurs milliards : ceux acceptés par la 
Commission du budget pour les traitements, alloca- 
tions, retraites, etc., s'élèvent à 1.195 millions, mais 
le. ministre des finances n'avait voulu consentir que 
571 millions. ‘ 
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bien, « le nombre fait la loi», sont tout de 
même plus nombreux que les centaines 
de milliers de membres des associalions 


quémanderesses. : 
La politique financière avait pour mot 
d'ordre : «un peu pour chacun » — un peu 


pour les fonctionnaires, un peu pour les, 


ex-combattants, un peu pour chaque caté- 
gorie de contribuable — procédé qui coûte 
très cher, à l'Elat et ne procure à personne 
une vraie amélioration. Par exemple, pour 
les valeurs mobilières qui paient 18, 25, et 


parfois 50 * d'impôt on a accordé une | 


réduction de 0,10 sur l'impôt dit de trans- 
mission — dégrèvement dont le posses- 
seur du titre pourra à peine s’apercevoir 
— et qui néanmoins coûtera à l'Etat 198 
millions. . ne 

Comme'je le disais dans l'arlicle que je 
viens de rappeler, ces excédents de bud- 
get ne sont que des « {rop-perçus», et qui, 
comme tels, doivent être restilués à ceux 
qui les orit payés en trop, c'est à dire aux 
contribuables. Ils leur reviennent de 
droit, de même que les trop-perçcus des 
coopératives doiventrevenir aux consom- 
mateurs. 

Mais, au lieu de les restituer aux con- 
tribuabies, on les versait dans la Caisse 
d'amortissement — pourquoi faire? Afin 
de soulager d'autant les contribuables de 
l'avenir, ou du siècle prochain! Car l'a- 
mortissement a pour but de réduire le 
fardeau de la dette en sorte qu'elle ne 
pèse pas trop lourdement sur la postérité. 
C'est là un sentiment de solidarité natio- 
nale qui est louable assurément mais qu’il 
ne faut pas exagérer, car ilest à croire 
que nos successeurs seront plus riches 
que nous et sauront bien se débrouiller. 
La génération présente a poyé.de son 
sang et de son capital, réduit de moilié, le 
prix de là guerre : c'est assez: Nos fils et 
arrières petit-fils peuveut bien accepler 
l'héritage avec son actif, qui n'est rien 
. moins que là France reconstiluée dans ses 
anciennes limités,etaussi avec son passif. 

D'ailleurs un large dégrèvement don- 
nerait à l'industrie française un essor 
dout nos successeurs eux-mêmes béné- 
ficieraient. ” 





T 


‘Je ne veux pas dire néanmoins que 
tout amortissement doive être supprimé 
au profit du dégrèvement, mais on doit 
entre les deux établir une plus juste part: 
8 milliards d'amortissement pour 2 mil- 
liards de petits dégrèvements, c'était vrai- 
ment une politique financière trop pré- 
voyante qui Sacrifie le présent à l'avenir. 

23 février. ” CHARLES GIDE. 


RSS ASUS 








Propos d'Economie Sociale 


J'osservais hier des ouvriers qui cons- 

truisaient une ligne de tramways élec- 
triques à caniveau souterrain. Un ‘rail 
double repose sur les armatures de fer 
d’un petit-tunnel en ciment armé; le tra- 
vail est long et compliqué. On se dit.que 
les Compagnies sont bien riches pour 
payer tout cela ; puis on corrige cette pre- 
mière idée, et l'on se dit queles voya- 
geurs sont bien riches; car ce sont les 
voyageurs qui font les frais, en définitive, 
de ces installations ruineuses. Il est vrai 
que les voyageurs ne choisissent point : 
ils prennent ce qu’ils trouvent et-paient le 
prix qu'on leur demande. Il n’y a pâs ici 
de concurrence véritable : et l'on ne verra 
point, sur le même parcours, de braves 
voitures à air comprimé circulant aussi 
vite que celles-là, sur des voies tout à fait 
simpies, et pour un prix moins élevé. On 
dira à cela: « Mais .les actionnaires de la 
Compagnie ont intérêt à employer le sys- 
tème le plus économique ; donc ils l'em- 
ploient, soyez-en sûr; et cela me fait voir 
que vos évaluations sont de fantaisie ». 
Voilà justement un raisonnement creux à 


-mon avis. Et j'insiste ici, pour la dixième 


fois peut être, sur un des paradoxes les 
plus étonnants. ’ 5 

Que demande l'actionnaire? Un intérêt 
raisonnable, etrien de plus. Une foisqu'il 
est tranquille sur ce point, il ne se deman- 
de pss si les bénéfices pourraient être 
augmentés ; ce n'est point son affaire. 
C'est l'affaire du directeur et des. ingé- 
nieurs; qui ont un-traitement fixe. Or, 
pourvu que les frais soient couveñfts par 
les recettes, et que l'on paie à un taux 
convenable les capitaux avancés, le direc- 
teur et les ingénieurs sont tranquilles. 

Il est déjà intéressant de remarquer que 
la gestion des capitaux s2 trouve ainsi, 
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dans beaucoup de cas, enlevée aux pro- 
priétaires. Et on comprend bien qu'ilen 
soit ainsi. Tandis que le direction des 
grandes entreprises se concentre de plus 
en plus, la propriété de ces mêmesentre- 
prises se disperse au contraire. Ce n’est 
donc plus toujours le capitaliste qui choi- 
sit entre les moyens de production. Celui 
qui choisit, c’estun ingénieur. Or, dans 
le cas qui nous occupe, remarquez que 
l'ingénieur est un spécialiste ; on l'a pris 
comme électricien ; ilne lui viendra mé- 
me pas à l'esprit de remplacer,dans cer- 
tains cas, l'électricité par l’air comprimé, 
ou par la vapeur; il perdrait sa place par 
cela même. Mais bien plus je puis le sup- 
poser intéressé à d’autres affaires qui 
tiennent à celle-là,comme mines de cuivre 
ou fabriques de dynamos ; ou j'imagine, 
plus simplement, qu'il est rétr'bué par les 
fournisseurs en raison des commandes 


qu'il leur fait. En sorte que, uue fois qu’il 


est sûr dè payer l'intérêt de l'argent, il a 
peut être avantsge à dépenser le plus 
possible. Ou, si vous voulez, il gagne 
plus-sur les dépenses qu'il fait, que sur les 
économies qu'il réalisé: De là un luxe 
véritable dans l'industrie même, une pro- 
digalité que le public admire comme un 
miracle du progrès, et que le nrême pu- 
blic paiera pour finir. Et la vie est de plu 

en plus Chère. . 


30 Octobre 1911. 
#k x % 


par" les machines ruineuses, l Electri- 
cité mérite sans doute le premier rang. 
Iln’y a pas d’esclave qui plaise mieux, 
par la propreté, le silence, la promplitude. 
Ce n'est pourtant toujours que l’arc d'U- 
lysse ; l'électricité ne rend que le travail 
qu'on lui fournit. Comme j'ai dit souvent, 
c'est une bonne courroie de transmis- 
sion; ce n’est rien de plus. Le ventet le 


torrent sont des fils du soleil, qui travail-, 


lent pour nous ; encore y faut-il un travail 
humain que nous ne devons jamais Gu- 
blier, quand nous faisons nos comptes. 
Mais l'électricité naturelle, qui murmu- 
rait sifort ces temps-c1 dans le ciel, est 
présentement tout à fait inutilisable; et 
l'on ne voit même pas le moyen de faire 
. entrer dans lesenroulements denos trans- 
formateurs cette fille du ciel, quasi mil- 
lionnaire en voltage, -et tout à fait pauvre 
en ampères. L’électricité que nous utili- 
sons pour mouvement et-lumière, nous 
la faisons toute; c'est bien une courroie 
qui transporte le travail. du moulin à eau, 
du moulin à vent, de la machine à vapeur, 
et avec beaucoup moins de perte qu’au- 
. cune courroie ne peut le faire. 





Courroie très commode, mais difficile à 
fabriquer. Les machines électriques, les 
moteurs, les transformateurs enferment 
nécessairement de longs enroulements 
de fils de cuivre, des isolanis, des axes 
très bien centrés, toules choses qui exi- 
gent des heures d’ajustage, sans compter 
la malière même, qu'on ne trouve point 
toute faite dans la nature. Combien de 
moteurs brûlés et d’isolants percés! C'est 
un comple a faire, et qu’on ne fait pas 
souvent. Qui donc supportierait la vue 
d'un esclave portantune torche? Qui donc 
monterait dons un tramway trainé par un 
attelage d'hommes °? 

On dira que la pile électrique est mieux 
qu'une courroie.Je ne sais. Si l’on inven- 
tait des piles qui useraient du charbon ou 
du pétrole, nous pourrions dire que, ces 
corps riches en énergie étant tout trouvés, 
nos piles rendent plus que le travail d’ex- 
traction et de transport. Mais il se‘trouve 
que nos précieux combustibles refusent 
de se transformer en énergie électrique 
sans l'intermédiaire du mouvement. La 
pile ne consomme que des produits du 
travail humain: Une pile consomme du 
zinc et de l’acide, choses qu'on ne trouve 
point dans la nature ; ce qu'on trouve 
dans la nature c'est-cette sorte: de terre 
composée qui est comme l’excrément de 
la pile, et où sont bien le zinc et l’acidé, 
mais à l’état inerte; il faut une métallur- 
gie et une chimie pour les séparer de nou- 
veau, avec travail musculaire et dépense 
de charbon; et c'est ce travail même que 
la pile rendra, et encore avec pèrte,en 
consommant le zinc et l'acide, ou plutôt 
en les combinant en un produit inutilisa- 
ble. C'est ainsi que ma montre, en ses 
mouvements, rend l'énergie que j'ai dé- 
pensée pour la remonter. Et même, dans 
la pile, le rendement est à ce point msau- 
vais que, partout où vous voyez une pile, 
vous pouvez prononcer à coup sûr que là 
du travail humain est en grande partie 
perdu. ‘ 

Où va ce discours ? Peut-être ne va-t-il 
nulle part. Les portes de l’Economique 
sont partout fermées; tout y est caché. 
Toutefois, faisant le lour de cetle prodi- 
gieuse machine dont les rouages sont 
presque tous invisibles, je cherche d’où 
viendrait quelque parcelle de bien-être 
qui ne correspondrait pas à uu travail 
humain. Je vois bien un éxcédent dans 
l'agriculture, où le soleil fait pour ‘ne 
bonne part les fÎfrais de cetle chimie 
d'où viennent le pain, les fruits et le gigot 


‘de mouton. Je vois encore un excédent 


dans les machines les plus simples et les 
plus anciennes, comme le bateau à voi- 
les, le moulin à eau. Je soupçonne qu'avec 
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les inventions modernes l'excédent dimi- 
nue, et qu'ainsi la journée de travail doit 
de moins en moins enrichir son homme. 
Les hommes, il est vrai, produisent beau- 
coup plus qu’autrefois; mais je crois aussi 
qu'ils travaillent beaucoup plus. Où est 
le déficit? I1 porte naturellement sur le 
loisir, et les Beaux Arts en souffrent, qui 
supposent le travaillent et d’'innombra- 
bles essais. Riches de produits nous som- 
mes, mais pauvres de temps. 


8 Septembre 1921. 
— UN! 


ALAIN. 











Empruntons à l'excellent organe populaire 
du christianisme social, l'Avant-Garde, l'excel- 
lent article qui suit de notre ami Lauriol, d'au 
tant plus que nous en partageons absolument 
toutes les observations et que pendant plusieurs 
années, il nous fut donné d'apprécier dans les 
salles militaires de l’hôpital Ruffi, la haute cons- 
cience professionnelle du D' Etienne. 

Peut-être est-il utile de rappeler que nous avons 
fait à Nimes, à la suite d'un conflit d'ordre admi- 
nistratif avec la Préfecture du Gard et le Con. 
trole départemental des services d'assistance, la 
même expérience. N 

li nous fut donné à celte occasion d'apprécier 
jusqu'où peut conduire, chez des hauts fonction- 
naires, l'esprit d'intrigue et la bassesse d'âme. 
Une seule attitude s’imposait: résister el partir. 
C'est ce que nous fimes, et nousnousen trouvâämes 
d'autant mieux, que partis, chacun dût convenir, 
même nos successeurs, que nous avions vu 
juste, et que notre thèse était la seule conforme 

_aux in'‘érêts hospitaliers. 5 
. CLAUDE GIGNOUX. 


Le docteur Etienne, conseiller munici- 
pal de Montpellier, spécialement chärgé 
de la salubrité et de la moralité de la ville, 
vient de donner sa démission au cours 
d'une séance publique. 

Le correspondant du Petit Provençal 
(numéro du 19 janvier), reläte, en ces ter- 
mes, l'ncident: 

« M. le docteur Etienne a mal pris 
l'échec de ses protestations contre Îles 


excès et dangers du Corso. | 
» Il a fait remarquer qu'il n'avait pu 





formuler à temps sa protestation, car la 
demande d’autorisation du Comité des 
Fètes, pour organiser les Corsos, n'avait 
été soumise au Conseil ni en Commission, 
ni autrement et qu’il y avait -excès et 
abus à exiger pour sa protestation les for- 
mes qu'on n'avait pas exigées pour don- 
ner l'autorisation. 

» Et il avait raison. 

» Cela fait, il s’est retiré en communi- 
quant à la presse la lettre suivante qu’il 
remeltait, en même temps, à M. le Maire : 


\ 


« Monsieur le Maire, 


» Une collaboration de quelques mois : 
à l'administration de la ville m’a démon- 
tré que, s1 je puis rendre quelques servi- 
ces à la collectivité, je le ferai beaucoup 
mieux hors de la mairie qu'’au'sein de 
l'Assemblée municipale. 

» Dans ces conditions, j'ai le devoir de 
renoncer au mandat que je tiens de la 
confiance du corps électoral, et j'ai l'hon- 
neur de vous adresser ma démission de 
conseiller municipal. 

» Veuillez agréer... : 

» ETIENNE. » 


» Nous estimons que M. le docteur 
Etienne a parfaitement bien fait de s’en 
aller. 

» M. le professeur Etienne prend les 
choses au sérieux. C’est à son honneur. 

» Mais ces caraclères là sont devenus, 
pour le maiheur des temps, incompré- 
hensibles pour leurs amis eux-mêmes ». 


Nous avons tenu à citer. Ajoutons que 
des journalistes comme celui-là, qui pren- 


nent au sérieux leur rôle de gardiens'de 


l'opinion, ne se trouvent pas, non plus, 
pour le malheur des temps, à toulés les 
tables de rédaction. ; 
Félicitons Montpellier de réunir ces 
deux raiissimes survivants d’une époque 
où être un homme signifiait quelque 


‘chose. 


Ainsi, il s'est trouvé, parmi toutes les 
grandes villes de France où les profiteurs 
de la boue eutretiennent, sous l'œil bovin 
des poutroirs, une immoralilé productive, 
un conseiller municipal pour protester 
avec éclat et un journaliste pour le soute- 
nir sans ambages. 
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C'est d'autant plus flatteur pour eux que | 


ce l’est moins pour le pays. 

Pauvre pays! Ses morts méritsient 
mieux. Que va donner la jeunesse qui 
prend place de celle que la guerre à fau- 


chée? De sombres pronostics, trop moti-” 


vés, pèsent surelle. On dit que l’idéalis- 
me ne l'étouffe pas. Mais on a oublié de 
d're que ce n’est pas sa faute. 

Dans notre air saturé de luxure et d'ap- 


_pétits, dans nos cilés où les sales bou- 


quins contaminent isolément tandis que 
le théâtre sale et le cinéma malpropre 
empoisonnent en bloc, où, aux devantu- 
res des kiosques, des publications igno- 
bles enfoncent, bon gré mal gré, dans les 
yeux des passants, leurs appels à la 
brute, il faut aux jeunes d'aujourd'hui un 
véritable héroïsme pour rester propres et 
marcher droit. Lu 

‘Or, pères et mères de famille, ce ne sont 
pas les jeunes qui gouvernent. Ce n'est 
pas eux qui ont permis qu'on multipliât 
sur leur route les pièges gluants de la dé- 
bauche où, sauf miracle, ils tomberont. 
Cest vous qui gouvernez. C’est vous qui 
permettez. C'est vous qui ne protégez 
pas ces enfants, vos enfan{s, sur qui, un 
jour, vous verserez peut-être des larmes 
déshonorées, les plus inutiles de toutes. 
Vous qui ne coniprenez pas que c'est la 
lâcheté des honnêtes gens qui fait la force 
de la canaille. 

Et quand un homme, qui aime les jeu- 
nes, se lève pour défendre vos filles et vos 
fils, quand un professeur de médecine 
qui a vu défiler, dans son cabinet, les 
lendemains désastreux des salurnales 
modernes, réclame leur interdiction, vous 
laissez, sans mot dire, évincer ce gêneur. 

Au fait, les honnêtes gens de Montpel- 
lier qui envoyèrent. en lêle de toutes les 
listes, le docteur Etienne accomplir, au 
Conseil municipal, l'œuvre d’assaitbisse- 
ment que le-Conseil municipal, avec des 
roubiardises de mequignon, ne luia pas 
permis d'entreprendre, vont-ils peut être 
protester ? Peut-être des pétilions Se cou- 
vrent-elles de signatures ? 

-Peut-être’ Nous l'espérons. Nous n'en 
sommes pas sûrs. 


Les honnêtes gens sont aussi des mar- 
chands et le Corso rapporte. 

Ou, simplement, ils veulent rester tran- 
quilles. Brutus dort. Cependant Îles des- 
tins marchent. 

Mais les honnêtes gens se satisfont de 
couplets sur la France éternelle, tout en 
favorisant dans l'ombre, par intérêt ou 
couardise, Ceux qui sont en train, rapide- 
ment, de la détruire corps etäme. 

E. LAURIOL. 


CLEMENCEAU 


em 








“ 11. 


Au moment où l’on proclame cet hom- 
me grand citoyen, sauveur suprême de 
notre pays, j'essaierai, dans cette petite 
feuille qui ne fut jamais au service d'au- 
cun parti ni d'aucune personnalité, de 
ramener sa figure aux justes proportions, . 
sans la surélever, et sans l’amoindrir. 


Reconnaissons d'abord que son âpre 
énergie, son sens des pressantes néces- 
sités, de l’ordre dans Île commandement, 
son vouloir farouche de vaincre, ont accé- 
léré fortement l'impulsion militaire qui a 
abouti à notre délivrance. Ce n’élait pas 
ua stratègei Mais tout ce qu'on savait de . 
son passé, la volonté implacable qui se 
dégageait de ses brèves harangues ; cetle. 
briévété même, ses affirmations souvent 
hasardeuses, inspirèrent à la foule une 
confiance singulière ; et l'on ne peut 
négliger l'importance d’un tel facteur 
dans les périodes troublées. On l'a cons- 
taté plus d’une fois, la confiance préven- 
tive, justifiée ou non, que tel «homme 
d'Etat » inspire au monde des affaires, à 
la Bourse, aux bourgeois transis, à pu 
suppléer pour un temps à l'insuffisance 
de sa valeur réelle ; de telle sorle qu'en 
effet, la panique étant arrêtée par le pres- 
tige de sa personne, un ordre temporaire 
s'étabhssait ; cet homme prenait l'enver- 
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gure d'un personnage providentiel, tan- 
dis qu’en réalité, c'étaient l’indécision, 
l'imprévoyance, la faiblesse qui se dissi- 
mulaient sous son masque arrogant. 

” Clemenceau n’eutrien de commun avec 
ces « roseaux peinis en fer » ; il savait 
d'âilleurs être bonhomme à l’occasion, et 
ce fut même un des éléments de sa popu- 
larité. Cependant, dans l'apothéose ou 


resplendit en ce moment sa mémüire, on: 


distingue celle exagération que la foule 
prodigue hâtivement à des renommées, 
que la pénombre enveloppera plus tard. 
Certes, avoir réussi à terminer en un an 
une effroyable guerre est une grande 
chose, et nous nous associons en ce sens 
à l'hommage qui lui est rendu. Mais 
contrairement au sentiment'presque unaâ- 
nime de la-foule, nous nous refusons à 
croire que sans lui, l'Allemagne nous eut 
vaincus. l'Allemagne, épuisée par l’encer- 
clement final et l'animadversion du mon- 
de, pouvait résister encore, mais elle 
n'aurait pu tenir indéfiniment. Ce qui est 
vrai, c'est qu'en en übrégeant la durée, 
Clemenceau a épargné le sang des vain- 
queurs et des vaincus. Nous n'ignorons 
pas qu'une certaine Ecole, tombant dans 
uu autre excès, le voue à l’exécration 
populaire, et le représente comme un 
sucrificateur fanlasque et impitoyable 
d'innombrables vies humaines. Ceux qui 
l'affirment, qu’en savent-ils ? 

Oh ! c'est une terrible responsabilité, 
non seulement de conduire une guerre, 
mais un mouvement d’dées qui rend 
inévitable l'emploi de la force. Peu d'hom- 
mes, même ‘parmi les plus éminents, 
sont aptes à un tel rôle, parce que leur 
conscience contemplative hésiterait de- 
vant l'acte décisif, hasardeux, qui engage 
sans retour dans la voie tragique, et peut 
nous préparer des remords. Cependant, 
que serait devenue la Révolution Fran- 
çaise, sans la Terreur ? Mais, de nos 
jours, ce scrupule, dont le fondement est 
sihonorable, étendu au ménagement d’in- 


térêts ou de simplesamour-propres mépri-’ 


sables, est devenu si excessif, qu'il a atro- 
phié les caractères, et -lamentablement 
amoindri la pratique des vertus sociales. 





Jamais, dans le jargon banal du troupsau 
politique, on n'a tant parlé de « prendre 
ses responsabilités », depuis qu'on a 
pris l’habitüde de les fuir. 

Clemenceau, lui, a regardé en face les 
siennes ; son rude tempéramment a 
écarté les doutes qui en auraient troublé 
tant d’autres. Ces nouvelles hécatombes 
‘étaient-elles nécessaires ? Seraient-elles 
suffisantes ? Lequel valait le mieux, ou 
d’être économe d'un sang qui coulerait 
peut-être aussi abondant dans une lutte 
que sa modération prolongerait, ou de le 
prodiguer pour en finir plus-vite et plus 
sûrement ? Alternative de deux concep- 
tions poignantes, entre lesquelles il a 
résolument choisi. 

La victoire est venue, et il en a été 
salué comme l'artisan glorieux. Si c’eut 
été la défaite, il eut été voué aux gémo- 
nies. Nous comprenons, nous exCUsOons 
même l'enthousiasme naïf de la multi- 
tude, car on y voit briller l'éclat de la 
reconnaissance, ce sentiment toujours 
touchant et respectable, d’ailleurs aussi 
‘éphémère qu'il aura été tapôgeur. Mais 
nous ne le partageons pas dans sa prodi- 
gieuse exagération ; et nous nous refu- 
sons à tracer ,une physionomie de 
convention, conforme au sentiment pu- 
blic. 


D'autre part, la génération actuelle ne 
connaît guère de Clemenceau que l'arti- 


| san de la victoire. Elle ignore le Clemen- 


ceau d’avant-guerre, et n’envisage cette 
forte personnalité que dans son grand 
rôle final. Nous devons pourtant contem- 
plier sa figure sous ses autres aspects, si 
nous voulons nous la représenter 
complète. 


JOSEPH CERNESSON. 
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Dans les Boulangeries 





Cestemps derniers la question dela sup- 
pression du travail de nuit dans les bou- 
langeries a de nouveau élé soulevée par 
le syndieat des ouvriers boulangers, mais 
elle n'a pu être complètement résolue. 
Des réunions ont eu lieu entre les inté- 
ressés et, malgré de nombreuses contro- 
verses, l'accord n’a pas été réalisé. À un 
moment de la discussion, il a semblé pos- 
sible que, à titre de transaction, les ou- 


vriers pussent commencer la journée Éy 


une heure du matin au lieu de 9 heures 
. du soir, mais cette proposition fut repous- 
sée par les patrons. De fait la dite propo- 
sition, à laquelle adhéraient les coopérä- 
tives, ne pouvait être mise en vigueur 
car elleétait de nature à retarder la pani- 
fication. Elle ne permettait pas de donner 
satisfaction aux habitudes du public qui 
réclame du pain chaud de grand matin. 
De cette mésentente est résullé un mé- 
contement du syndicat ouvrier lequel, dès 
le. lendemain de la réunion, adressa une 


plainte à l'inspecteur du travail qui pen- |: 


dant la nuit, accompagné de délégués ou- 
vriers, s’en futconstaterles manquements 
àla loi de Mars 1919 et dressa de nom- 
breuses contraventions. À la suite de ces 
contraventions des amendes en simple 
police furént infligées— coût 61 fr.75pour 
chaque contrevenant. — Inutile de dire 
que les coopératives ne furent pas ou- 
bliées bien qu'elles eussent défendu le 


point de vue ouvrier, — elles sont d’ail-, 


leurs, toujours, les premières victimes. Il 

fallait tout de même sortir de cette situa- 

tion délicate pour les patrons et pour les 
coopératives (quisont sans patron propre- 
ment dit, ce que les ouvriers oublient un 
peu trop) el trouvér une solution permel- 
tant àlafois de ne pas s'exposer à une 
multiplication de contraventions et de ré- 
soudre le conflit.On a abouti à la création 
de deux équipes qui travaillent dans les 
conditions suivantes: la premièrede4heu- 
res du matin à midi; ladeuxième de 2 heu- 
res de l'après-midi à 10 heures du soir — 
de sorte qu'un boulanger ou une coopé- 






rative qui fabriquaient journellement de 
800 à 850 kg. de pain avec trois ouvriers, 
sont obligés, avec ce nouveau système, 
d'employer quatre ouvriers pour produire 
la même quantité de pain. D'où une dé- 
pense supplémentaire d'environ 15.000 fr. 
par an. à Û 

Cette dépense ramène à zéro le bénéfice 
‘d'une coopérative qui effectue gratuite- 
ment le portage à domicile. Elle est né- 
cessitée par le fait que les patrons sont 


autorisés à travailler la nuit, même aidés 
- de leur famille. : 


On se rend compte du préjudice que 


_porte cetle dérogation à une boulan- 


gère veuve qui, pour avoir du pain comme 


- ses confrères hommes, est -obligée-d'aug- 


menter le nombre de ses ouvriers. 
Quand donc cette dérogation sera-t-elle 

supprimée? etquand donc la loi sera-t-elle 

appliquée sur tout le territoire ? Que pa- 


‘trons et ouvriers commencent tous le 


travail à quatre heures du matin et que la 
loi soit appliquée dans toutes les villes. Il . 
ne peut y avoir deux poids et deux mesu- 
res. Le public sera servi un peu plus tard, 


-mais-s'y habituera. 


Dans les coopératives on est partisan du 
travail de jour dans les boulangeries. On 


-dit que le travail de nuit est nuisible aux 


facultés physiques, intellectuelles et mo- 
rales des ouvriers. D'accord, mais il faut 
reconnaître qu'il doit en être de mème 
pour les patrons et que le travail de nuit 
leur est tout aussi nuisible qu’à leurs ou- 
vriers!l Siles boulangers consententà ne, 
plus travailler la nuit, les coopératives ne 
feront travailler leurs ouvriers que le 
jo 
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Un Cinéma judiciaire 





On a pu lire dans les journaux notam- 
ment dans le Pefit Parisien (qui, en ce qui 
concerne la chronique triminologique 
est incomparable), le récit de la reconsti- 
tution de l'enlèvement du général russe. 

Les magistrals se sont transportés sur 
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. les lieux. On a fait venir une limousine et 
un taxi el des agents de police ont eu à 
jouer les rôles de la victime des brigands, 
du chauffeur et du faux agent de police. 

Celui qui faisait le général s’est débattu, 

comme ilconvient; ceux qui tenaient le 
rôle des bolchevistes (présumés) l'ont 
poussé de force dans l’auto qui est partie 
à toute vitesse jusqu’à l'endroit où l’on a 
perdu la piste. c’est-à- dire pas bien loin. 

Le lout sous le feu croisé des photogra- 
phes. 

Mais ayant demandé au témoin (linfir- 
mier de la maison de santé) si la répéti- 
‘ tion était bien exacte, celui-ci a dit qu’elle 
laissait à désirer parce que le général 
élevait ses regards en haut, sinon vers le 
ciel, du moins vers les fenêtres, pour 
chercher des secours.En conséquence on 
a fait recommencer la scène et cette fois 
l'agent qui jouait le général ayant pris un 
air suffisamment désespéré, la représen- 
talion a pris fin. 

Cette mise en scène réjouira tort les 
vérilables acteurs du drame quand ils 
liront le récit, mais elle ne grandira pas 
beaucoup la dignité de la magistrature et 
ne Set a pas d’un grand secours pour rat- 
traperles criminels. Ktant donué le fiasco 
de celte affaire, le mieux pour la police | 
serait de faire le mort, en stténdant qu'un 
hasard heureux donne, tôt ou tard, le mot 
de l'énigme. 

CHARLES GIDE 
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Le Congrès des Fruits de France 


Comme l’a {rès justement fait remar- 
quer M. Justin Godart, ancien ministre 
dans son disconrs inaugural du premier 
Congrès-Exposition des fruits de France 
et des Colonies françaises, les méthodes 
grâce auxquelles les fruits sont transfor- 
més en boisson fermentées ou alcooliques 
sont connues chez nous. Par contre, le 
publie ignore presque totslement les 
moyens par lesquels les mêmes fruits 
peuvent être utilisés almentairement. 


Or, il y a unintérêt évident à ce que la 
production fruitière de la France et des 
Colonies françaises soit largement inten- 
sifiée, car notre pays, qui est le mieux 
placé du monde pour cette production, 
importe deux fois plus de fruits qu'il n'en 
exporte, et c’est le contraire qui, seul, de- 
vrait être... . 

Quels dérivés alimentaires ? — D'abord, 
des fruits frais; puis desséchés; puis 
transiormés en conserves, compotes, 
marmelades, gelées, pâtes (simples ou 
composées); en jus pasteurisés et enfin 
en concentrés (sirops et miels), grâce à 
quoi les jus primitifs seraient reconsti- 
tués par pure et simple addition d’eau... 

Si les producteurs de fruits — notam- 
ment de raisins — de la France métropo- 
litaine et coloniale entraient résolument 
dans celte voie féconde, le Comité natio- 
ral des Fruits de France, présidé par 
M. Justin Godart, peut affirmer que la cri- 
se de mévente qui menace le Midi viticole 
serait conjurée et que le conflit latent qui 
oppose le Midi et l'Algérie vinicoles serait 


totalement dissipé.. 


D'autre part, des peuples — commela 
Finlande ou les Etats-Unis ou bien des 
races entières — comme les musulmans 
— Sont « secs », à tort ou à raison. 

Dans ces conditions, des producteurs 
habiles leur fourniraient lés dérivés ali- 
mentaires des fruits qui leur'conviennent 

et retireraient de leurs iniatives des béné- 
fices appréciables. Le producteur, ne l’ou- 
blions pas, doit être aux ordres du con- 
sommateur..... 


# 
* * 


Avant le Congrès de Paris (25-30 octobre 
1929), des esprits inquiets pouvaient se 
demander si les appareils, méthodes et 
procédés pour la fabricalion des dérivés 
alimentaires des fruits étaient au pointe 
Ils le sont. 

Notre longue expérience des questions 
sociales et économiques nous permet 
d'affirmer que'la solution la meilleure 
consiste dans la constitution de coopéra- 
tives familiales mixtes de producteurs et 
de consommateurs, dans lesquelles les 
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frais généraux seront réduits au strict 
minimum. 

Si la préparation des dérivés alimentai- 
res des fruits est confiée à des industriels 
— Si honorables soient-ils — leur produc- 
tion sera forcément surchargée de frais 
généraux onéreux, qu'ils seront obligés 
d'incorporer dans le prix de vente de leurs 
préparations, et le consommateur payera 
finalement tous ces débours onéreux. 

Sans compter que les industriels — et 
c’est tout à fait légitime — ne travaillent 
pas pour l'amour de l’art... 

Par conséquent, la création de coopé- 
ratives mixtes de producteurs et de con- 
sommateurs, comme celle qui fonctionne 
depuis quelques années à Frépillon (Sei- 
ne-et-Oise) nous paraît s'imposer partout 
où des fruits s'offrent aux consomma- 
teurs. 

D'autre part, les caves coopératives — 
si nombreuses et si réputées dans le Midi 
et l'Algérie viticoles — devraient résolu- 
ment entrer dans cette voie, ne serait-ce 
que pour produire des moûts traités par 
l'anhydride sulfureux, lesquels seraient 
ensuite désulfités, pasteurisés ou concen- 
trés, « finis », dans les grands centres de 
consommalion. 

Nous espérons donc que, après les ré- 
sultats magnifiques du Congrès-Exposi- 
tion des Fruits de France et des Colonies 
françaises, les caves coopératives, encou- 
ragées par les Confédérations générales 
des Vignerons du Midi et de l’Algérie, se 
prêteront à ces louables et avantageuses 
opérations, dans lesquelles leurs socié- 
taires trouveront de légitimes profits ; 
tandis que les consommateurs auront en- 
fin à leur disposition des dérivés alimen- 
taires des raisins à des prix abordables. 

N'oublions pas, en effet, que les viticul- 
teurs de Californie sont parmi les plus 
déterminés partisans de la sécheresse. 
Et cela s'explique par le seul fait qu’ils re- 
tirent de leurs fruits bien plus sous for- 
me de dérivés. alimentaires que sous for- 
me de boissons alcooliques ou fermen- 
tées. 

Les membres et les visiteurs du Con- 
grès des fruits de France ont pu déguster 


Os 


des concentrés de raisins absolument dé- 
lectables et fabriqués dans les appareils 
d'un constructeur français, clarifiant le 
jus de raisins et de pommes par le froid, 
même sans aucune intervention d'anhy- 
dride sulfureux. 

Les membres du Congrès qui ont assis- 
té au banquet fruitarien de clôture ont 
dégusté des concentrés de raisins prépa- 
rés d’après les procédés du célèbre pro- 
fesseur Eudo Monti, de‘Turin. — Ils ont 
savouré comme il convient de délicieuses 
pulpes stabilisées de raisins muscat, de 
fraises et de framboises obtenues par 
l'hydrolysation et catalisation bio chimi- 
que de ces fruits, imaginées par cet émi- 
nent professeur. i 

Dans ces conditions, l'utilisation ali- 
mentaire des fruits est maintenant tout à 
fait au point. Il ne reste plus aux pra” 
ticiens qu'à passer à l’action. 

A. DAUDÉ-BANCEL. 


Echanges Internationaux 





La Fédération Nationale des Coopéra- 
tives de Consommation Allemandes a 
pris l'initiative d'organiser ün ‘service 
d'échanges de correspondance, cartes 
postales illustrées, timbres pour collec- 
tions, etc., entre les coopérateurs de tous 
les pays. Les lecteurs de l’Emancipation 
qui désireraient un échange de corres- 
pondance avec des coopérateurs alle- 
mands sont priés d'écrire à M. R. MON- 
NoT, au Bureau du Journal, en indiquant, 
outre leur'adresse, leur âge et, sice sont 
des aduites, leur profession. 

Voici une première liste d'adresses de 
coopérateurs allemands qui échangeraient 
volontiers des timbres-poste avec des coo- 
pérateurs. français. Les timbres non 
accompagnés d’une lettre peuvent circu- 
ler au tarif des imprimés sous enveloppe 
ouverte portant le-nom et l’adresse de 
l'expéditeur ; cela suffira pour que le cor- 
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respondant réponde de la même manière 
et que l'échange s'organise. 


‘ Adultes : 


FRANz WERGEIT, Kœln-Dellbrück, Berg.-Gladba- 
cherstr. 1179. “ 

LANDESINSPEKTOR 
mussir. 15. 

7e RossBacu, (Holzhandlung) Wimpfen/Nec- 
:ar. £ 

KowrAD DILKMANN, 
hofstrasse 4. 

PETER PASsMaAnNs, Kre/feld/Rhld. Vereinsstr 87 
(30 ans). , 

ERwIN WEIDENBRÜCHER, Derschlag Bez. Kœln. 
(23 ANS)e ; 

M. G. Huser. München, Altheimereck 5/IHI. 

Wii P1rz, Erkelensj Rhld. Alleestr. 3. 

WILBELM BERGFELD, Velbert/Rhld. Hefelerstr. 

j 811. (48 ans). 

OHANNES SIEBIGS, Viersen/Rhld. Sittard : 
208. (39 ans). PE ne 


Ænfants : (GARÇONS) 


WiLLt BRUNE, Essen Borback, Zweigstr. 8 (16 ans) 

PAULTHEO VOM HEEDE, Radevormwald, Kai- 
serstr. 2. 

HERBERT CRUX, Langendreer, Mansfelderstr. 23. 
(13 ans. : : 

KarL KRICHEL, Kohlscheid. L/Aachen, 
kerstr. 51. 

MANFRED FUNKE, Waldheim/Sa., Obermarkt 10 
III. (44 ans). 
FRITZ MARSCHALL, 
chenerstr. 46. 

BRUNO HuNDT, Éssen-Frintrop. Helmstr. 73. 

ANSELM LANGE, Düsseldorf, Fritz Reuterstr. 8. 

AUGUST MAUSE, W.- Hwænstrop/W. Honei- 
ckenstr. 25. 

Pau WELTERS, Bocholt/ W. Nordallee 75. ” 

ARTHUR GEMÜND, Kœln, Blumenthalstr. 20 III. 

J. KROLIKOWSKI, Stettin,. Friedrich-Ebertstr. 117 

HERMANN GERBER, Mudersbach, Post Brachbach/ 
Sieg. (8 ans). | 

WiLH. SCHNITZLER, Aachen, Kœnigstr. 14. | 

FRIEDRICH PyzIK, Gleñvits. Raudenersir, 46. 
(15 ans). 

WaALDTRAUT KHŒLER, Waldbæckelheim/Nuhe. 
(10 ans). ‘ 

PETER SCHLENTER, Odenkirchen, Rheydterst 
234. (15 ans). ” : Fe 

WiLci IRLE, Birlenbach b/Geisweid, Krs. Sie- 
gen/W. (16 ans). | nn 

KaARL Lurz, München, Adlzreiterstr. 7. III. 

M. RICHTER, Essen, Eiserne Hand 6. (19 ans)... 

GüNTHER KLEIN, Xœin-Bayenthal, Schillerstrasse 

ie SCHLACK, Kœln-Bayenthal, Bernhards- 
rasse. 4 


HusE, Düsseldorf, KEras- 


Düsseldorf-Rath. Neuen- 


Ban- 


Wanne-Eickel, Gelsenkir- 


KARLAUGUST SCHLOESSER, Kœln-Bayenthal, Mœ- 


rikesirasse 2. (9 ans). Û 


(FILLES) 


ErikA Funxe, Waldheim/Sa, Obermarkl 10 III. 
(13 ans). 


MarGRET ET BETTY SCHIFFER, Fortunagrabe, 
Bahnstrasse 48. (13 et 10 ans). 


N. B. — C'est le nom de la ville qui est 
souligné, . 


Pour les Sociétés de Secours Mutuels 





A propos de notre article sur les ASSu- 
rances Sociales, nous avons reçt la lettre 
suivante : 


« Vous nous dites que l'effort des mu- 
tualistes se réduit à 23 fe. par tête. La-sta- 
tistique est vraiment une belle chose qui 
mélange les quelques sous apportés par 
les gosses de la Laïque à la Mutuelle sco- 
laire avec les sommes.assez -imporlautes : 
que les mutualistes avertis ont su oble- 
nir de leurs sociétaires. Car je suis de 
voire avis, trop de sociétés vivent un peu 
trop de mendicité déguisée et n’es-aient 
pas de relever le moral de leurs sociétai- 
res en les invitant à compter surtout sur 
eux-mêmes pour l'effort de solidarité. 
Mais c'est parmi les plus farouches ad- 
versaires de la gestion des Assurances 
Sociales par la mutualité que j'ai rencon- © 
tréceux qui se récriaient contre le relé- 
vement du taux des cotisations des So: . 
ciétés de Secours Mutuels. Comme quoi 
les deux pôles opposés se rencontrent 
toujours dans l'homme. : 

« Pas plus que vous je ne suis partisan 
de l'enrôlement d'office de tous lés sala- 
riés dans lés Sociétés de Secours Mutuêls. 
Qu'on laisse les gens sans volonté gérés 
par la caisse d'Etat, je n’y vois pas d'in- 
convénièent mais que l'on n’impute pas ce 
crime aux mutualistes de vouloir conti- 
nuer à gérer leurs fonds y compris ceux 
leur revenant au titre des Assurances 
Sociales. 1Is se chargeront de démontrer 
que leur gestion n’est pas plus onéreuse 
qu'une autre, et n’atteint pas les 18 ‘/oin- 
diqués dans votre article’grâce aux défor- 
mations de dame statistique, qui n'y re- 
garde pas de si près. Reste la crainte de 
la main mise bourgeoiseet patronale, je 
la partage avec vous mais ne croyez 
vous pas qu'un léger effort de volonté, 
qu’un léger redressement de conscience 
de la classe ouvrière ne ferait pas dispa- 
raître et réduire a un léger hrouillard ce 


-risque qui n’est pas niable, car aussi‘bien 


en coopération qu’en mutualité, qui pour 
moi sont deux mêmes choses, nous som- 
mes tous à même de voir l'apathie de la 
masse qui souffre lotsqu'il s'agit de pren- 
dre la peine de compter. : 


» À. BRINON. » 


Puisque notre honorable correspondant 
estime que la moyenne de 23 fr. comme 
mesurant les sacrifices que les mutualis- 
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tes font à la solidarité, est très au-dessous 
de la réalité, veut-il nous dire: 

4° Quel est, d’après lui, le chiffre moyen 
des cotisations ? ; 

2 Quel est le chiffre de secours accordé 
par journée de maladie ? 

3 Quel est la moyenne des pensions de 
retraites ? . 

Nous enregistrerons avec plaisir ses 
chifires. . 

Retenons,en attendant, la déclaration 
que trop de sociélés vivent un peu « trop 
de mendicité déguisée». Nous avions 
” bien envie de le dire, mais nous préférons 
que cesoitun mutualiste qui le dise. 

CH. G. 


+ 
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Visions de Suède 


Une grande porte ogivale, de brique 
ocre, ouverte sur du cielbleu, toule ornée 
‘‘de verdure, de drapeaux bleuetor, au haut 
_d'escaliers, monumentaux, l'extrémité 
d’une rue montante, m'avait obsédée, le 
jour de la fêle qu’Elsinborg avait donnée 
au congressistes de l'école nouvelle... 

Elle me semblait s'ouvrir sur la Suède 
et son mystére! 

Un jour, aprèsavoir dit tristement adieu 
aux tombes françaises du cimetière fleuri 
‘d’Elseneur, au tumuli d'Hamilet, à mes 
amis danois, après une très sévère visite 
de passeport | j'entrai dans ce mystère! 

. Ce mystère ? Un train dont la propreté 
étonne agréablement ; des velours côtelés 
si jolis, des porte-manteaux dans les cou- 
loirs, des verres et de l'eau fraiche pourle 
voyageur altéré, pas de fumée nauséa- 
bonde! Pour compagnons de route des 
hommes un peutrapus,solides,aux jarets 
d'acier, des femmes blondes, roses, très 


souples, des petits enfants charmants 


comme partout, mais plus blonds qu'ail- 
leurs! Ce mystère ? A travers la portière, 


à gauche, le Kattégat qui vient mourir, 


vert, etun peu houleux, parmides rochers 
noirs! à droite, de vastes prairies, Sans 
bornes, où des vaches noires et blanches 


portant de longues chaînes fixées au sol 
par un pieu, paissent paisiblement sans 
berger, des champs de betteraves, des 
avoines vertes encore malgré septembre 
qui approche, des fermes en bois, peintes 
en ocre, en blanc, en vert, parfois avec des 
balcons fleuris, des fleurs partout, et de 

. Joinen loin de petites gares fleuries elles 
aussi, sans encombrement ; il y a si peu 
de voyageursl et sur tout cela une lumière 
douce, vraiment un peu mystérieuse, 
presque surnaturellè! La Suëde est le pays 
des claires nuits d'été, le pays des ineffa- 
bles jours clairs en attendant les sombrés 
jours d'hiver, où le ciel n’est plus, dit-on, 
que la voûte d'une cave noire. 

Un arrêt à Goteborg! Goteborg? une vil- 
le de plus de 200.00 habitants, toute mo- 
derne, avec de vastes places quadrangu- 
laires, des jardins, des maisons rectili- 
gnes, et n'était cette. lumière élrange et 
douce, on se croirait n’importe où, dans 

| une ville quelconque! 

On repart, et c’est toujours la ‘douce 
lumière, mais à présent elle brille surdes 
espaces gris, arides, puis sur des bruyè- 
res divinement roses, sur des collines 
mollement ondulées, toutes couvertes de 
forêts de pins, sur de jolis lacs d’un bleu 
profond : on longe leVenern. Le soirenfin 
m'amena à Sunne, une bourgade de 2.000 
habitants dans le Varnfand : uue gare 
peinte au ripolin bleu! des employés 
pleins de bienveillance! mais j'aurais vou- 
lu avoir à ma disposition un bagage lin- 
guistique autre que quelques mois de 
suédois appris en hâte. Le sourire est une 
langue internationale que comprennent 
les bébés, aux yeux: clairs qu'on caresse 
en passant, qui vous regardent. avec une 
adorable confiance, mais cela n’aide guère 
à trouver son chemin, en des pays incon- 
nus, à pénétrer l’âme d'un peuple. L'ido 
ou l'espéranto me. servirait davantage, 
mais briseraient à coup sûr un charme | 
Mon chemin, je le trouve pourtant vers 
un pensionnat (lisez pension de famille). 
Le parc très vaste avait de beaux arbres 
séculaires, des pelouses toutes vertes, ma 
chambre de jolis meubles peints au ripo: 
lin blanc. Trois fois le jour, un gong invi- 
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te aux repas à 10 heures du matin, à 3 
heures, à 8 heures du soir; au milieu de 
Ja salle à manger une table immense: des 
piles d’assietles, des couteaux, des four- 
chetiles, des hors-d'œuvre à ne plus en 
fuir, y compris du pâté de foie gras mar- 
que française, un plat de boulettes de 
viande hachée, des pommes de terre 
bouillies, des légumes divers, du beurre 
fin exquis, des crêmes fouettées sur des 
framboises, pas de vin, du thé, du lait, du 
pain d’avoine sec ef plat comme une crè- 
pe, du pain de froment sucré, et chacun 
va se servir mêmé des messieurs fort élé- 
gants ! puis s’installe à sa petite table, et 
cela amuse, distrait, repose et cela coûte, 
pourboire compris, 5 couronnes par jour 
soit 35 francs. 

Je trouve des amis, le libraire de Sunne 

et sa femme, ils connaissent Paris, par- 
lent un peu français, leur-aide m'est pré- 
cieuse ! 
.Je me promène de longues heures dans 
la campagne environnante profitant de 
l'automobile qui fait la poste d’une ferme 
à l’autre. Je vais dans les forêts desapins, 
dans les forêts de bouleaux, aux troncs 
blancs, au murmurant feuillage, le long 
des roules où passent si peu de voitures! 
Je cueille des airelles, des framboises, je 
marche d’éblouissements en éblouisse- 
ments, car les fermes sont toutes jolies, 
coqueltes, toujours peintes en blanc, en 
ocre, mais l'intérieur avec ses beaux ({a- 
pis, ses beaux livres, ses grands poëles 
blancs comme en Danemark PeUE braver 
le lugubre hiver. 

C'est le pays de Selma Lagerlof, le pays 
de la saga (conte) de Gosta Berling. Je vi- 
site l'église, la demeure des chevaliers 


d'Ekeby, tous les lieux où se déroula son. 


histoire. C’est le pays des légendes, des 
« liens indivisibles ». Elles, sont mysti- 
ques, un peu étranges, pleines d’un rêve 
qui-féconde pourtant l'action. Un jour, je 
fus à Morbacks, vers la demeure que la 
romarcière vénérée de toute la Suède et 
-qui a vu son œuvre traduite en 34 langues, 
a fait bâtir sur la ferme de ses aïeux. Je 
désire et redoute cette visite: nous lisons, 
nous sentons l’enveloppement d'une âme, 





nous l’aimons d'être sage, douce, profon- 
de, humaine, presque surhumaine, de 
porter eu elle pure et forte la sève d'une 
terre maternelle, la pensée des grands 


‘morts et soudain un visage s’interpose, 


le charme prend fin. 

Elle est grande, majestueuse, belle mal- 
gré ses soixante-dix ans, ses yeux bleus 
droits et profonds eurent une jolie clarté 
et un étonnement, sa bouche un si jeune 
sourire | le charme ne prit pasfin!” 

Pourquoi êtes-vous ici? C'estsirare une 
Française dans le Varmland}? 

Pourquoi? — Ily a vingt ans, au bord 
d'une mer toute bleue, étincelante sous 
une lumière crue, j'ailu «l'histoire d'une 
dette ». Cette dette immense, vous la'de- 
viez à votre père mort qui vous fit lire 
Tegner, Runeberg, Anderson, qui vous 
fit aimer la patrie, la vie humaine, dans 
toute sa grandeur, dans toute sa fai- 
blesse, vous la deviez aux chevaliers 
du Varmland qui dans votre jeunesse 
passaient le temps à jouer et à chanter, 
aux grands Norvégiens, aux grands 
Suédois, aux grands Danois, qui vous 
précédèrent, fééondant ‘le rêve, aux vieil- 
les conteuses qui, dans la cabane grise,au 
bord de la forêt, vous cnt dit les histoires 
des sorciers et des vierges ravies par le 
Troll et qui vous apprirent la poésie de la 
dure montagne et de la forêt noire, vous 
la deviez aux petits écoliers qui ont grif- 
lonné des épîtres de remerciement pour 
« Nils Holgersson », aux Paysans de Dalé- 
carlie qui s'enfurent à Jérusalem et qui 
vous ont donné une action héroïque à ra- 
conter, à la nature entière, aux animaux 
de la terre, aux oiseaux du ciel, aux fleurs 
des arbres qui vous ont confié leurs se- 
crets...Je suis ici, car j'ai moi aussi une 
dette immense envers vous, el. votre 
Varmland bien-aimé, d'avoir passé tant 
d'heures exquises sur vos beaux livres et 
des élèves qui sont mes filles d'âme, qui 
habitent un pays où l'hiver n'a presque ja- 
mais de neige, ont aimé par moi le mystè- 
re du vôtre qui dort de si longs mois dans 
sa blanche ouate! Je ne l'interroge pas, ce 
n'est pas uninterwiew. Nous causons un 
peu detout. Elle sourit. Je me lève em- 
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portant en moi la douceur de son regard, 
de son sourireet... la tristesse qui tout 
d'un coup, affreuse, se peignit sur ses 
traits. Elle est si pâle, elle vient d'être 
malade. J'ai envie de lui dire :« Vous ne 
mourrez pas, des âmes comme la vôtre ne 
meurent pas», mais ma voix se briserait. 
Je la quitte, caresse dans la cour son 
grand épagneul, puis dans le voisinage je 
vais visiter le manoir d’Ebba Dohna, une 
des héroïnes de la saga de Gosta Berling. 
A travers la fenêtre où l'on dit’qu’elle prit 
froid, je regarde le soir qui tombe, ineffa- 
blement doux | 

La voiture me ramène à Sunne,ettandis 
que le ciel doré peu à peu éteint sa gloire 
derrière le feuillage argenté des bouleaux, 
une pitié saisit mon cœur à la pensée 
que des hommes naissent qui mourront 
sans avoir jamais rien vu, rien senti de la 
splendeur multiforme et mouvante de la 
paturel Les bouleaux murmurent...'les 
légendes remontent... toutes, toutes: cel- 
le de la vieille Agnéta qui ayant perdu 
.tous les siens,et ne rouvant donner la 
pitié etl'amour de son cœur aux humains, 
car elle. habitait là-haut, dans la solilude, 
près du Fjell neigeux,.où les damnés 
souftrent, dit-on, des tourments éternels, 
se prit à les aimer et à, leur donner 
la chaleur de son feu et de son âme 
« car depuis quand Dieu a-t-il défendu 
à la miséricorde d’être miséricor- 
dieuse », et celle d'Ebba Sander, qui eut le 
courage de planter au milieu du cimetiè- 
re, bien visible à tous, une croix toute 
noire, portant ces mots en lettres blan- 
ches: «A mon fils Ebba Sander », car 
après tout, une seule chose importe, la 
vérité et que son petit ne sesente pas seul 
sous la terre; et celle que terminent ces 
mots de fraternité suave:« Tant que les 
hommes ne s’aimeront pas, il n’y aura 
de refuge contre la douleur ni au ciel ni 
sur la terre», et tant d'autres, lant d'autres 
qui, aux heures tristes, me soutinrent de 
leur sagesse profonde, de leur poésie pé- 
nétrante, de leur tendre pilié, de leur in- 
vincible espérance, de leur résignation 
courageuse, de leur besoin d'action fé- 
conde. 


Après une visite à Karlstad, la capitale 
du Varmland, à son fleuve large comme 
un lac, à ses belles maisons, à ses claires 
écoles, à sa maison des pauvres, si paisi- 
ble et si confortable pour la vieillesse et 
la faiblesse humaine, au jardin fleuri qui 
l'entoure, tout un long jour, je redescen- 
dis, par une route différente, à travers-la 
Suède industrielle, qui a des fabriques 
d’allumettes, de gants, des usines métal- : 
lurgiques, vers Lund. 

Lund? Une jolie cathédrale romane, 
toute noire, qui me dit d’un passé la prière 
qui dure de vieux monuments de brique, 
ornés de lierre ; de petits étudiants et de 
petites étudiantes aux casquettes blan- 
ches, serviables à l'envie, emplissent les 
rues de leur joie de vivre, et d'être si jeu- 
nes dans la vicil'e cité universitaire. 
Lund ? une exposition d'art populaire sué- 
dois qu’on visite avec ravissement..… 

Un arrêt à Malmo, grand port sans ori- 
ginalité ! puis je m'embarque à Tralleborg. 
Adieu Suède! Je ne sais, s’il est vrai 
« qu'en tous les lieux où nous passons un 
peu de nous resle et demeure », mais 
nous emportons beaucoup des lieux où 
nous passons et des âmes belles, fortes, 
simples, douces et bonnes que le hasard 
mit sur nos routes... La Ballique est unie, 
un peu brumeuse, le vent léger, je ferme 
les yeux et je savoure quatre heures du- 
raut ce qui n’est déjà plus que souvenir... 

L'ile de Rugen! J'aperçois toutes blan- 
°ches ses falaises célèbres, les flots verts 
battent leur base, les hêtres sombres 
descendent jusque vers la mer dans les 
anfractuosités. On va aborder à la Sass- 
nitz, en territoire allemand, mais je suis 
encore sur la mcrimmense et large, je ne 
sens pas de frontière, c'est le même air 
indivis que nous respirons tous... 

L. Roux. 
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danse ridicule, et d’ailleurs les deux mi- 
- nistres qui avaient conçu cette idée on 
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POST-SCRIPTUM : 


C'est comme complément à mon arli- 
cle du dernier numéro sur les décora- 
tions. Je n’ai plüs entendu parler de la 
promotion destinée aux penseurs fran- 
çais ; sans doute ce projet a-t-il sombré 


= 


perdu leur portefeuille. 
Mais ils ont eu le temps pourlant de 
créer une autre décoration, celle du Mé- 
rile Maritime qui prendra place à coté de 
celle de Mérite Agricole. 
A quand le Mérite Aérien ? 


CH.-G. 


LS 


Propagande Coopérative par l'image 





Tous les coopérateurs savent l'intérêt 
qu’il y a, pour le mouvement coopératif, 
à intensifier sous n'importe quelle forme 
la propagande coopérative. 

On aemployé jusqu’à présent presque 
tous les systèmes mais nous pensons, 
que la puissance d’ attraction de l’image 
est grande car elle est devenue aujour- 


d'hui l'âme de la réclame. De nombreuses’ 


firmes en usent savamment et chacune 
veut faire mieux et finalement triompher. 
Il semble bien que nous devrions l'ulili- 
ser davantage dans la Coopération. 


C'est souvent par une modeste image, 


que la maman arrête les pleurs de l’enfant, 
et le convalescent qui renaît à la vie trou- 
ve ses premières distractions en feuille- 
tant un album. 

L'image attire, séduit, captive, grave 
l'idée.sans effort, c'est peut'être là la vraie 
raison de son succès. Bien comprise elle 
est suggestive. Exemple, des affiches 
coopératives représentant le pauvre con- 
sommateur portant sur son dos amaigri 
les charges formidables qui pèsent sur 
lui. 


On emploie aussi l'écran pour utiliser 
l'image à la propagande coopérative. 
Mais ces images ne laissent sur l'écran 
qu'une impression passagère. Il faut que 
le spectateur puisse les retrouver ac- 
compagnées d'une courte notice. On pour- 
rait faire intervenir la gravure comme le 
font avec intelligence cértains industriels. 
Les coopératives feraient graver des ima- 
ges pour leur réclame personnelle, bien 
mieux, pour faire connaître le noble but 
qu'elles poursuivent. 

Ce serait la vue d’une Coopé, française 
ou étrangère, avec, au verso, le nombre 
de sociétaires, le chiffre d’affaires, les œu- 
vres sociales, etc..., enfin le boni distri- 
bué aux acheteurs ; ce pourrait être aussi 
la petite boutique créée le 24 décembre 
1844 par les pionniers de Rochdale. 

La vue des usines de notre Magasin de 
Gros, de notre Banque des Coopératives. 

D autres gravures pourraient encore re- 
présenter les grands philanthropes qui 
ont compris la puissance de la Coopéra- 
tion etont faittous leurs efforts pour Île 
triomphe deses idées. Au verso,une cour- 
te biographie de l'Homme et de l'Œuvre. 

L'on verrait ainsi défiler : Fourrier, 
Owen, Leclaire, Godin, Ch. Robert, etc., 
ce serait ensuite les propagandistes du 
jour. d 

Les couvertures des cahiers scolaires 
peuvent servir aussi à une rropagande 
efficace. 

Le soir, à la maisor, lorsque, .assis en 
rond autour de la table, les enfants font 
leurs devoirs, les pärents se plaisent à 
regarder les images des Cahiers ; les en- 
fants en connaissent les sujets de mé- 
moire, et parfois leurmain inhabile en 
reproduit imparfaitement le dessin. 

Nos gravures coopératives, elles que 
nous les concevons, auraient un effet 
moral et un résultat économique appré- 
ciable. 

Les enfants à l’école, les parents à la. 
maison, auraient sous les yeux ces ima- 


-ges représentant la vie d'une Coopérative 


de consommation ou de production in- 
dustrielle ou agricole; ils verraient sur- 
tout par les chiffres les avantages obte- 
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nus, leur conquête coopérative serait fai- 
te ; la grande Famille compterait un fer- 
vent de plus. Une légère retenue sur le 
boni annuel suffirait pour mettre en pra- 
tique la propagande que nous préconi- 
sons. 

. Cet article était écrit quand l'ami Gi- 
gnoux me communique l'excellent sup- 
plément illustré de la Coopération Suisse, 
quicomporte 8 pages de gravures admira- 
blement imprimées. Dans le numéro 1, 
on voit justement.la belle colonie de 
‘vacances Veggis, le premier magasin 
coopératif du calibre de Rochdale, l'im- 
mense Moulin Coopératif de l'Union Sué 
doise, à Stockolm, deg vues de la colonie 
de Freidorf, etc. Bravo à nos amis suis- 
ses. : À 

Ce n'est qu'en centralisant les efforts et 
les ressources que l’on peut faire une 
œuvre vraiment utile, grande, durab'e. 

AFFRE. 

ORNE SSI O 

- Juste Hommage. 


! 


D'un excellent arlicle de la Jeune République, 
extrayons cet hommage rendu à l'association de 
la Paix par le Droit, sœur bien connue et fidè'e 
de notre « Emancipation », toutes deux nées à la 
même époque, à Nimes (1883-1885) et qui n'ont 
cessé de vivre dans la plus parfaite harmonie et 
la plus complète collaboralion. 


Qu'il me soit permis de signaler une 
association qui m'est particulièrement 
chère : 

« La Paix par le Droit». : 


Dernièremement, l'assemblée générale 
annuelle'se tenait à Bordeaux. Il m'a été 
donné d'apprécier l'œuvre magnifique 
que pour-uivent des hommes, d'un cou- 
rage et d'un dévouement iulassable com- 
me Théodore Ruyssen et Jules Prudhom- 
meaux, pour ne Hommer que le président 
et Le secrétaire géuéral de l’association à 


laquelle je suis heureux d’apparlenir de- 


puis de longues années. 

« La Paix par: le Droit» n'a pas seule- 
meut le mérite d'être le plus ancien grou- 
pemeul pacifiste. de France; ilest resté 
celui qui accomplit certainement le tra- 


vail intellectuel le plus important en fa- 
veur de l'organisation de la paix. 

Et nous avons pu constater, à l’assem- 
blée de Bordeaux, le bel effort d'éducation 
entrepris par un grand nombre de sec- 

‘tions et soutenu par une revue dont la 
documentation est d’un intérêt et d'une 
utililé incontestables. 
* 
: X *% 

Que nos amis, à travers toute la France, 
què les groupes de la /eune-République 
et de l'Action internationale démocratique 
pour" la paix, collaborent avec tous lies 
groupements qui poursuivent, comme 
celuï que j'ai cité, un but si exactement 
conforme à ceux que nous avons nous- 
mêmes inscrils dans notre programme! 

Sans crainte de compromettre l'idéal 
jeune-républicain. ils feront une œuvre 
de rayonnement féconde. ; 

Et, après avoir collaboré sur des ter- 
terrains souvent différents, après avoir 
milité pour la paix pour la justice sociale, 
pour là défense des droits de l'homme ou 
le respect des, forces morales, ils seront 
étonunés de Se rencontrer toüjours avec 
les mêmes hommes. 

Comment alors le jour n'’arriverait-il 
pas où lous ces démocrates se trouveront 
unis, même sur le terrain électôral, dans 
le grand parti de la démocratie sociale 
qu'attend la France d’après-guerre ? 


JACQUES RODEL. 
Un Parc Coopératif 


Les membres de la Société Coopérative 

de Marquette, dans l'Etat de Michigan, 
ont formé entre eux une associalion pour 
acheter et équiper un parc à l'usage des 
familles des coopérateurs. 
. Un terrain longeant le lac Shag sur une 
longueur de 1.609 mètres a été acquis. 
Des pelouses ont été aménagées où les 
coopéraleurs viendront faire leurs pic- 
nics ; ils y trouveront d’ailleurs une cui- 
sine où ils pourront faire réchauffer leurs 
a'‘imentis ainsi qu'un vestiaire. L'élé on 
pourra se livrer aux'sports divers, y com- 
pris nstation el canotage ; l'hiver ce sera 
le ski et le palinage. 

Voilà une nouvelle forme de la coopé- 
ralion dont nous ne pourrions que sou- 
haiter le dé‘eloppement. : 


GEORGES BENOIT-LÉVY;: 
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ÉCHOS COOPÉRATIFS 


L'exemple de l’Agleterre. — Il n’est 
pas de meilleur exemple que celui de 
l'Angleterre pour quiconque veut connai- 
tre le mouvement coopératif, ce qu'il est 
etce qu'il peut devenir. Et pour le mili- 
tant lui-même, qui n’ignore pas la force 
considérable de la coopération anglaise, 
c'estun enseignement auquel il revient 
sans.cesse pour le méditer et l'appro- 
fondir. 

Cinq millions neuf cent mille membres, 
voilà l'effectif des sociétaires coopéra- 
teurs outre-Manche, presque six millions 
de familles, soit, à peu de chose près, la 
moitié de la population du Royaumi-Uni. 

Deux cent dix millions de livres sterling 
de ventes dans les Sociétés de détail; soit 
plus de vingt-cinq milliards de francs. 

Plusieurs organismes de gros, dont les 
ventes dépassent tre ze milliards, et dont 
la production avoisine 800 millions. 

Une armée de 240.000 employés ou ou- 
vriers, qui font du mouvement coopératif 
un des plus grands, si ce n’est le plus 
grand employeur de la Grande-Bretagne. 

Une accumulation de près de vingl- 
cinq milliards de capitaux, investis dans 
les usines el dans les magasins de la Coo- 
pération. : 

Vingt-huit millions de livres sterling, 
quelque trois milliards et demi de bénéfi: 
ces nets, dont la plupart sont ristournés, 
chaque année, aux coopéraleuls, en pro- 
portion de leurs achats. 

Cette puissance formidable devrait, 
semble-t-il, en être à son apogée. Il n’en 
est rien. | 

Chaque année qui passe, chaque mois, 
chaque semaine marquent de nouveaux 
progrès. Nos amis britanniques entre- 
prennent à l'heure présente une campa- 
_gne de recrutement. Et déjà la presse 
coopérative retentit de leur succès. La 
seule Société de Londres vient, en l'espa- 
ce de six semaines, d'enrôler dans ses 
rangs 21 523 nouveaux sociélaires, un vé- 
ritable pas de géant. ; 

Quel exemple, n'est-il pas vrai, nos amis 
britanniques nous donnent! Et quel 
désir deles imiter. 

* X * 


Autriche : Les grands magasins 
coopératiis. — Depuis environ huit ans 
de grands magasins dirigés non par les 
sociélés locales mais par le M. D.G. 
existent en Autriche. Ces grands maga- 
sins se sont ouverts non seulement à 
Vienne mais dans les grandes villes à 


population industrielle. Il y en a six à 
Vienneet onze en province. Le onzième 
magasin a été ouvert en octobre à Knit- 
telfeld. . 

Les magasins sont surtout pourvus de 


“vêtements et articles de ménage quil 


n'est pas possible d'obtenir des sociétés 
locales du‘voisinage. Ce type d’organisa- 
tion'coopérative a fait ses preuves en Au- 
triche et des magasins similaires ont été 
établis en Tchécoslovaquie. Les maga- 
sins vendent au public mais les membres 
des sociétés coopératives ont un certain 
rabais sur le montant de leurs achats. - 
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L'Organisation socialiste , par Lucien 
DESLINIÈRES, fort volume grand in-8; Prix : 
45 francs. FRANCE-EprTion, 7, Cité.Adrienne, 
Paris (20°). ‘ 

Dans cet ouvrage, qui forme le tome VI de la 
série du « Socialisme R2:constructeur » l’auteur 
montre ce que donnerait, à la pratique, le socia- 
lisme, dont on parle tant et qu'on connaît si peu, 
par quels organes il se réaliserait, comment ils 
fonctionneraient et quels résultats donnerait le 
nouveau régime. 

Les six volumes de la série du eSocialisme 
Reconstructeur», dont chacun peut être vendu 
séparément, forment l'exposé de la doctrine so- 
cialiste le‘plus complet qui ait jamais paru en 
aucune langue. On y trouve la solution de tous 
les problèmes économiques et sociaux vainement 
cherchée jusqu’à présent. 


Les appréhensions du consommateur. 
(Du Petit Parisien, Maurice PRAx.) — Les con- 
sommaleurs appréhendent de se voir un beau 
matin ‘dans l’impossibilé matérielle de joindre 
les deux bouts, dans l'impossibilité de se nourrir 
quotidiennement. Iatre la production et la con- 
sommation, il y a un souterrain... Tout ce que 
le paysan et l'industriel produisent, tout ce que 
vend le commerçant, lout ce que le consomma- 
teur achète passe sous ce mystérieux tunnel. 
C'est sous ce tunnel, creusé par les intermédiai- 
res, que tous les prix enflent démesurément. Le 
producteur ne profite pas de cette hausse indé- 
cente. Le commerçant se voit paralysé par cetle 
hausse qui arrête les achats. 
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Au Lecteur 





Avec ce.No nous pensons bien re- | particularités de La Laborieuse à tou- 
prendre enfin la régularité dans la | jours été, comme l'a écrit très juste- 
parulion de l'Emancipation le 25 de | ment notre ami Prudhommeaux, et 
chaque mois et en finir avec le retard | comme tous les amis de La Laborieuse 
qui durait depuis plusieurs années | le savent, que les ournaux, revues et 
sans qu'il nous ait été possible d'y | ouvrages qu'on y imprime ne sont pas 
porter remède, malgré les très justes | des choses mortes ou indifférentes 
réclamations qui nous parvenaient. pour nous, des marchandises inerles 

C'est qu'en effet, ce retard était dû | que l'on vend à la grosse : ce sontdes 
surtout à une insuffisance de person- | êtres vivants qui emporlent avec eux 
nel. Non seulement notre association | un peu du cœur et de l'âme de ceux qui 
a eu son personnel dispersé par la | les ont matériellement réalisés. 
guerre et lui a payé son large tribut, La Paix par le Droit, les Libres 
mais dans les années qui suivirent, la | Propos, le Soc, l’'Emancipation, dont 
mort et l'incurabilité lui ont enlevé | La Laborieuse est l'éditeur respon- 
coup sur coup trois de ses membres | sable, ne sont pas seulement des publi- 
fondateurs. Or la crise de la main- | cations que nous imprimons, mais des 
d'œuvre qualifiée observée dans‘loutes | diffuseurs d'idées et de principes de 
les professions est plus particulière- | justice et de moralité sociale que nous 
ment accusée dans l’industrie du livre | aimons beaucoup et leurs rédacteurs 
qui exige un très long apprenlissage, | nous sont à ce point attachés que l'im- 
à tel point que nous avons eu de gran- | portante assemblée générale du 24 
des difficultés à combler les vides et | Septembre qui a décidé les transfor- 
par conséquent, davantage encore à | mations qui vont nous permeltre de 
trouver de nouveaux éléments. : rajeunir et perfectionner notre asso- 

D'autant plus délicate était l’'admis- | ciation retrouvait présents des amis d'il 
sion de nouveaux membres qu'une des ‘ y a plus de trente années. M. Gide était 
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venu, de Paris, M.'et Mme Prudhom- 
meaux, M. et Mme Michel Alexandre, de 
Versailles, l'ami Laune, M. Louis Flais- 
sier étaient là, nos amis J. L. Puech, 
Th. Ruyssen, Benoit Germain étaient 
représentés tout comme à l’Assemblée 
constitutive du 27 Octobre 1897. 

Rien nest plus caractéristique et 
toùchant que ceite réunion qui consa- 
crait une si fidèle cordialité entre intel- 
lectuels et ouvriers. Les uns et les 
autres nous y sommes retrempés et 
vivifiés. La Laborieuse peut avgir con- 
fiancée en l'avenir. 

Mais on comprendra que de telles 
conditions, demandent des collabora- 
teurs d'üne certaine culture. ’ 

Aussi La Laborieuse peut se rendre 
ce lémoignage elle est estimée et 
appréciée. Aulour des noms que nous 
avons cüés, se groupe une clientèle 
d'élite qu'il nous était devenu impos- 
sible d'étendre., 

Dans un temps où l'amour du beau 
métier s'atténue et où la seule préoccu- 
pation de la vitesse et du gain l'em- 
porte, le soin que nous avons tou- 
jours mis à ce que les imprimés qui 
sortent de nos ateliers soient aussi bien 
présentés que possible, nous a valu 
une réelle répulation parmi les auteurs. 

En ces derniers temps nous avons 
pu éditer quelques plaquettes de luxe 
parfaitement réussies : celle du Cente- 
naire de Racine à Uzès, celle de 
l'Amour des Livres, l'ouvrage sur 
Rimbaud, de Marcel Coulon, le Poëte 
et l'inspiration de Francis Jammes, la 
Chatte Borgne, le Lézard sur la pierre 
antique d'Éloy Vincent ont été appré- 
ciées des bibliophiles les plus difficiles. 

C'est du reste ce souci d'application 
qui nous avait jusqu'à ce jour ‘fait 
hésiter à introduire à La Laborieuse 
la -composilion mécanique. Elle deve- 
nait pourtant de plus en plus une né- 
cessilé, mais que nous étions résolus 
à ne réaliser qu'avec une machine par- 
faitement au point, et un opérateur 
partageant entièrement notre souci de 
bien faire sinon de perfection et nos 
sentiments coopéralifs. : 

Nous croyons avoir réalisé ces con- 
ditions. Il appartiendra à nos lecteurs 
et amis de s'en rendre compte. 

Depuis plusieurs années, nous ne 
pouvions plus accepter de publications 


, 


? 





nouvelles, nous voici en élat de donner 
satisfaction aux demandes qui nous 
parviendront. 

. Nous sommes heureux de voir ra- 
jeunir ainsi l’une des œuvres à la- 
quelle noire ami de Boyve dont le 
souvenir resle si vivant parmi nous, 
était si fidèlement attaché. 

Nous n'oublierons jamais qu'il fut 
le fondateur de l'Emancipation. Nous 
nous efforcerons de conserver cet or- 
gane à l'Ecole de Nimes dont il fut 
l'animateur et dont le chef vénéré 
Charles Gide a porté le rayonnement 
au-delà des mers, sur tous les conti- 
nents. Et c'est dans cet esprit aussi 
que nous nous appliquerons à ce que 
notre petite association reste à la fois 
œuvre d'expérience et d'éducation ou- 
vrière, de justice et d'action sociale. 


Û CLAUDE GIGNOUX 
Les Budgets futurs 


Le vœu que nous exprimions dans le 
dernier numéro : « Assez d’excédents |! » 


Va être exaucé — et dépassé ! On nous 


annonce en effet 550 millions de déficit 
pour le prochain budget. Mais je ne me 
dédis pas : le déficit sera un conseil de 
sagesse tandis que l'excédent était une 
excitation à l’intempérance. 

L'ère des déficits va donc commencer 


et que sera-ce quand dans le budget des 


dépenses viendront se déverser ces deux 
énormes affluents, à peine sorlis de terre 
encore, qui sontles contributions de l’Etat 
aux assurances sociales et les reltrailes 
des ex-combatlants ? 

Quantau premier de ces deux chapitres 
j'ai donné mon opinion dans notre der- 
nier numéro : ce sera cher {non par la 
hausse des prix, comme on. le dit, mais 
pour le contribuable) ; mais on ne pouvait 
guère l’éviter. Quant au second, c'est 
différent. Parmi les 42 ou 15 pays qui ont 
pris part à la grande guerre, cambien en 
est-il où les ex-combattants aient récla- 
mé et oblenu une indemnité ? Deux seule- 
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‘ment, pour autant que je sache : la France 
et les Etats-Unis. 

Pour les Etats-Unis il y avait un précé- 
dent. À la suite de la guerre entre le Nord 
et le Sud en 1864, des pensions furent 
allouées aux anciens combattants et, par 
un phénomène célèbre dans l'histoire 
financière, on vit, durant un demi-siècle, 
le nombre de ces pensions, quoique le 


nombre des survivants diminuât par la. 


mortatité naturelle, augmenter sans 
cesse ! 
Cette fois. le gouvernement américain 


a recommencé, non sous forme de pen- 
sions mais «sous celle plus moderne 
d'assurances sur la vie. Chacun des ex- 
combattants à reçu, à litre gratuit, un 
litre d'assurance sur la vie dont le mon- 
tant est calculé selon le temps de service 
mais qui,en moyenne est de 1.000 dollars 
(25.000 francs) payables, je crois, en 
1944. 

Le nombre des bénéficiaires de cette 
assurance s'élève à près de 4 millions. 
On n'avait jamais entendu dire que les 
Etats-Unis eûssent mobilisés 4 millions 
d'hommes ! car 2 tout au plus sont venus 
en France. Il faut douc en conclure qu'ont 
été inscrits comme ex-combattants 2 mil- 
lions-d'hommes qui n'avaient jamais pris 
part à la guerre. 

C'est l'Etat nalurellement qui paie les 
primes de ces #4 millions d'assurances, 
ce qui lui coûte 112 millions de dollars 
(2.800. 000.000 francs) ; sans compter, bien 
entendu, les pensions pour les invalides 
et leS orphelins qui coûtent 190 millions 
de dollars (4.750 000 000 francs) : total plus 
de 7 1/2 milliards d: francs. 

Voilà qui doit nous instru re sur les 
charges de nos budgets futurs. D'après le 
compte de M. Chéron il ne resterait que 
8.000.C00 combattants et le total des pen- 
sions ne dépasserait pas le maximum de 
2.420 millions : encore ne l'alleindrait-elle 
qu'en 14954 pour redescendre peu à peu 
jusqu'à zéro vers 1980. 

Mais il ne faut pas s’y'fier. Il ne faut pas 
oublier que le nombre des mobilisés en 


France a élé non pas de 4 millions mais- 


de 8.400.000. Déduction fsite des morts, et 


, 


des invalides qui sont pensionnés à un 


autre titre, le nombre des ex-mobilisés 
doit être très supérieur à 3 millions 1/2. Ii 
est vrai que tous n'ont pas combattu, 
mais ne doutons pas que tous, même 
ceux de nos confrères qui n ’ont eu pour ‘ 
fonctions que de faire la censure des let- 
tres et des journaux, n'obtiennent la carte 
de comkbaltant. Et même ils ‘feront des 
petits, j'entends par là que les pensions, 
au lieu de s'éleindre par la mort, devien- 
dront reversibles sur la Lête des enfantset 
petits-enfants. On peut d’ailleurs tenir 
pour certain que les chiffres de 500 et 1 200 
francs ne sont qu’une première étape: et 
en effet, qu'est ce que 500 francs aujour- 
d'hui ? Un pourboire ! Quand on fera 
observer à la Chambre que « la dette de 
reconnaissance » du pays réclame bien 
davantage, nul doute qu'elle ne retrouve 
la courageuse unanimité de son PEERAIGE 
vole. - É 


* 
* * 


La multiplication des ministres cadre 
bien avec la multiplication des dépenses. 
Sans doufe les conséquences ne sont pas 
aussi lourdes pour le budget que celles 
que nous venons d'indiquer. Cependant 
chsque ministre en plus coûte 180.000 
francs et chaque secrélaire d'Etat 90.000 
je crois ;et il faut pourvoir à l'installa- 
lion non seulement de ces Excellences 
mais de tous les satellites qui tournent 
autour de chacune d'elles. C’est encore 
assez cher, surtout si l’on pense que ces 
dépenses ne sont que le prix dont on paie 
la voix de renfort que chaque nouveau 
ministre apporte au ministère et qui peut 
suffire, le cas échéant, à lui constituer une 
majorité. 

J'ai vu le temps où il n’y avait que huit 
ministres et le gouvernement n'en mar- 


chait pàs plus mal. Des directeurs de car- . 


rière faisaient beaucoup mieux que ces 
marionettes qui, coinme ceiles de la 
chanson: . 


- Font trois petits Lours 
Et puis s’en vont... 


Dans la courte durée d’une vie d'homme 
j'ai vu créer successivement les ministè- 
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res de l'Agriculture, du Commerce, du 
Travail, des Colontes, des Pensions, de 
l'Air, des P. T. T., de la Marine Mar- 
chande, et d'un seul ‘coup voici deux 
ministères nouveaux : du Budget, de la 
Santé Publique, plus quatre sous secréla- 
riats d'Etat : Economie nationale, Com- 
merce, Budget, Tourisme ! Pour l'un 
d'eux dout on cherchait à découvrirles 
attributions, mais qu’il vaut mieux ne pas 
nomimer, on a dit qu’il servirait de « pla- 
que tournante » entre les autres ministè- 
res. 

Quand a paru dans les journaux la 
photographie du nouveau ministère, elle 
tenait toute la page ; ce n’est plus un 
ministère, c'est une cohue. 

CHARLES GIDE. 


Haas 





Propos d'Economie Sociale 





Des biens sont détruits. Des vête- 
ments, des meubles, des maisons-sont 
maintenant boue et immondices; : des 
bois séchés, coupés, travaillés pour le 
chauffage ou la charpente s’en vont 
maintenant en flottilles vers la mer. 
Toutes ces choses utiles, qui étaient 
faites, sont maintenant à refaire. Or, 
si j'en crois ce beau soleil, el l'arrivée 
des cigognes, la bonne terre arrosée 
profondément et engraissée par les 
eaux souillées va nous donner’ une 
merveilleuse récolte de tous produits; 
si les maux ne se compensaient pas 
mécaniquement, sur cette planète,- il 
n’y aurait ni bêtes ni gens. 

Je vois aussi que mille travaux hu- 
mains vont transporter les choses d’un 
endroit à l’autre, les façonner, les amé- 
nager, en faire d’autres maisons, d’au- 
tres meubles, de façon à remettre tout 
en état. Mais, réfléchissez bien à ceci : 
tous ces travaux ne remettront toutes 
choses en état, que si l’on travaille plus 
qu'on n'aurait travaillé si la Seine 
était restée tranquille. Il faudra que 
l'on fasse tous les travaux ordinaires, 
plus ceux-là; et c’est exactement, au- 
tant qu’il dépend des hommes de venir 


en aide à des hommes, c’est exacte- 
ment ce supplément de travail qui est 
secours et assistance aux inondés. 
Donc, pauvres gens, aïfilez le rabot, 
aiguisez la scie, emmanchez la cognée, 
dérouillez vos bras et vos jambes: je 
ne sais comment cela se fera; on ne 
voit pourtant point vos noms sur des 
listes de souscription; mais c’est vous 
qui ferez tout; parce que ce qui.est à 
faire sera fait entièrement par la ha- 
che, le rabot, la scie, le marteau. On 
m'arrêteici; on me dit que le meilleur 
ouvrier ne fait rien sans outil et sans 
machine. Aussi j'ajoute que d’autres 
ouvriers auront à fabriquer et à répa- 
rer des outils et des machines, des 
locomotives et des métiers à tisser, tou- 
jours avec le marteau, la lime, la scie, 
le rahot; on fait les outils avec d’au- 
tres outils, et le tout avec des mains 
calleuses. Un coup de pied a démoli 
la fourmilière; elle sera réparée par 
des travaux de fourmis, traînant quel- 
que chose. - 

Ceux qui donnent de l’argent, quel 
rôle joent-ils exactement? L'argent 
représente un droit sur le travail d’au- 
trui. Celui qui donne cent francs pour 
les inondés renonce à profiter pour lui- 
même de vingt-cinq journées du tra- 
vail d'autrui. C’est comme s'il disait 
« vingi-cinq hommes qui devraient au- 
jourd’hui travailler pour moi, vonttra- 
vailler pour les inondés » . Par ce don, 
la quantité des biens n’est pas accrue; 
elle est seulement dirigée plutôt d'un 
certain côté. Mais ce fleuve d’or ne 
peul rien par lui-même contre ce fleu- 
ve d’eau; il n’est pas producteur; il 
ne change pas la richesse commune. 
S'il n'y avait pas”un seul riche, les 
choses seraient réparées sans aucun 
fleuve d’or, chacun faisant seulement, 
d'ici à quelques mois, une journée de 
travail un peu plus lourde. En somme, 
tous ces souscripteurs ne font rien; 
ils renoncent seulement, pour un 
ne à profiter du travail d'autrui. 
Février 1910. 


Philosophons sur ces catastrophes. 
Voilà bien des millions à l’eau. Là- 
dessus j'ai entendu beaucoup de gens 
s'étonner de ce que ceux qui construi- 
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sent une usine ou un tunnel au bord 
d’un fleuve n’aient pas eu le souci d’éle- 
ver les organes vulnérables à un bon 
mètre au-dessus des plus hautes crues 
enregistrées dans l’histoire. Assurément 
ce serait là de l'argent bien placé, si 
lon considère lintérêt commun. Mais 
les entreprises industrielles n’ont point 
pour fin Pinlérêt commun. 

Celui qui invente et celui qui exécute, 
si idéalistes qu'on les suppose, sont 
naturellement soumis à celui qui lèur 
prête de l'argent. Avant de nourrir les 
capitaux, il faut d’abord ne pas les 
effrayer, et leur montrer des profits 
qui ne soient pas loin dans l'avenir. 
De là une précipitation à construire, 
. et une imprudence qu’on ne remarque 
point tant que les faits ne la rendent 
point sensible. Nul ne bâtit pour les 
siècles à venir. 

On peut même dire qu'un capitaliste 
qui prête de l'argent pour un métro ou 
quelque chose comme cela, ne se voit 
pas lié pour toujours au succès de 
cette entreprise. Qu'est-ce qu'il veut 
avant tout? Un prompt achèvement, 
de fortes recettes tout de suite, et un 
cours élevé des valeurs, crue d’un autre 
genre, qui durera quelque tenips après 
ses causes, ce qui permettra au capita- 
liste dese retirer en vendant avec béné- 
fice, et de conduire ses capitaux vers 
d’autres pâturages. Allez donc, après 
cela, demander au prêteur vingt ou 
trente millions de plus, afin de parer 
à des événements que l’on constate une 
fois én cinquante ans. 

I1 faut bien réfléchir à cet étrange 
mécanisme qui fait que les grandes 
entreprises sont mises en mouvement 
non par les besoins du consommateur, 
mais par les besoins du producteur. 
L'inventeur veut lancer son idée : le 
maçon veut vendre son mortier le 
capitaliste veut louer son argent. Ce 
nest pas parce que nous avons besoin 
d’une chose qu'on nous la produit, 
c’est parce qu'on nous la produit qu’il 
faut que nous nous en servions. Tra- 
vailleur, employé, on te met des métros 
partout. Dès qu’ils existent, je Le défie 
de t'en passer, car tes concurrents les 
prendront, 
Comme l’eau de la Seine se précipitait 
l’autre jour par les fenêtres de la gare 


et arriveront avant toi. 





Saint-Michel, ainsi la foule se précipite 
dans les autobus, tunnels ou tubes, 
poussée par la nécessité. Le producteur 
crée des besoins, et impose un brillant 
wagon électrique à un homme miséra- 
blement logé, mal vêtu, médiocrement 
nourri. Ainsi le luxe des riches conduit 
au luxe des pauvres, qui est encore u 
plus grand désordre. £ 
On va en métro pour trois sous; on 
est riche pendant un quart d’heure. 
Mais si tous ces travaux gigantesques 
avaient été employés à produire du blé 
ou à transporter des viandes, peul-être 
aurait-on un repas pour trois sous. 


27 Janvier 1910. ALAIN 


Sinistre Mercantilisme 


“ 


L'opinion publique se rend si bien 
comple que la politique de surenchère 
d'armements recommence et qu’elle 
peut à nouveau nous ramener aux pires 
catastrophes qu’on lit avec plus d’in- 
térêt encore qu’au moment où elles ont 
été publiées (1913) les brochures de 
Delaisi le Patriotisme des Plaques 
blindées. ' 

On nous en a demandé de tous côtés 
au point que les voici rapidement épui- 
sées et, après les avoir lues, on nous 
félicite de les avoir remises dans l’ac- 
tualité. 

Le livre du pacifiste allemand Leh- 
mann-Russbüldt vient étayer solide- 
ment la thèse soutenue aussi par 
Prudhommeaux quand il affirmait que 
Krupp, Schneider, Poutiloff, Vickers, 
Skoda, Zaharofïf, l'Union Parisienne et 
la Deutchsbank s’entendaient comme 
larrons en foire. 

On se garde bien de révéler que 
pacifistes allemands et français pour- 
suivent parallèlement: l’œuvre de libé- 
ration des vieilles haines héréditaires 
entretenues chèrement par ces brigands 
internationaux, pris si souvent la main 
dans le sac. 

De même qu'en France, la maison 
Schneider vendait à Thyssen du mine- 
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Le 
rai normand, de même Krupp et Thys- 
sen vendaient pendant la guerre du 
malériel aux Alliés. 

Le livre de Lehmann-Russbüldt 
l'Internationale des armements, a 
amené ce résultat précieux que le pro- 
cureur d'Etat auprès de la Cour su- 
prême de Leipzig a inculpé, en vertu 
des paragraphes 89 et 92 du code pé- 
nal, les usines Krupp et Thyssen, de 
haute trahison en temps de guerre. 

Les usines Thyssen sont accusées 
d’avoir vendu en Hollande, à raison 
de 68 marks, des boucliers d’infan- 
terie destinés aux alliés, que l’armée 
allemande elle-même devail payer 117 
marks. Ce seul fait justifierait contre 
celte firme l'accusation d’avoir favorisé 
une puissance ennemie dans un marché 
commercial. 

Quant aux usines Krupp, elles au- 

raient cédé, pendant la guerre, à l’An- 
gletérre un brevet pour la fabrication 
.d'allumeurs de grenades e{ lui auraient 
fourni de grandes quäntilés de fusées 
d’'obus. 

Les deux firmes Krupp et Thyssen 
auraient également expédié, pendant les 
hostilités, en Hollande et en Suisse, 
d’autres fournitures de guerre (fils de 
fer. barbelés notamment) qu'elles sa 
vaient destinées à l’Entente. 

- Un procès a déjà eu lieu, au sujet 
des détonaieurs de grenades. Il esthors 
de doute, en effet, que la maison Vic- 
kers a’‘fabriqué des détonateurs con- 
formes à ceux d’un type breveté par la, 
maison Krupp. Ces détonateurs, qui 
ressemblent au modèle allemand à dou- 
ble percussion, portaient en Angleterre 
la mention « Kpz 9604 » ée quisignifie : 
« Krupp Zunder (détonateurs Krupp ».. 
La firme Krupp avait alors poursuivi 
la firme Vickers en contrefaçon et exigé 
une indemnité d’un shilling par déto- 
nateur. Il s'agissait d’une somme de 
123 millions de shillings qui, au mo- 
ment de la fusion des maisons Vickers- 
Armstrong, figurait dans les livres à la 
colonne des débits. 

« C’est là un compte, écrit M.Otto 
Lehmann-Russbüldt, dans son livre, 
qui permet de calculer combien la mai- 
son Krupp a gagné sur la mort de cha- 
que soldat allemand ». 

Au-cours de l'enquête, dont on ne 


. guerre" 


saurait actuellement prévoir l’issue, le 
professeur Keller, de l’Université de 
Fribourg, le professeur Hauser et M. 
Otlo Lehmann-Rusbüldt lui-même se- 
ront cités comme témoins. Le parquet 
de la cour suprême se fera, en outre, 
remettre loutela comptabilité de guerr e 
et tous les livres de guerre des maisons 
Krupp et Thyssen, pour y rechercher 
les iraces des marchés qui font l’objet 
des poursuites. 

Enfin, elle sera appelée à | consulter 


.les documents de la procédure qui fut 


engagée devant la cour arbitrale ger- 
mano-anglaise. 

Dans les milieux autorisés de Leipzig, 
on confirme qu'une plainte contre Thys- 
sen et Krupp a été reçue par le ministre 
public d'Empire, d’un citoyen allemand 
habitant l'étranger. Cette plainte se base 
sur la conférence faile à Zurich par le 
professeur Keller, qui avait cité l’ou- 
vrage précilé de M. Lehmann, Le mi- 


_nistère public d'Empire a dû'naturel- 


lement donner suite à la plainte. 

Devant ces: manigances criminelles, 
combien apparaissent puériles et hypo- 
criles les résistances el les finasseries 
des chefs d'Etat et des diplomates pour 
ne pas prendre au sérieux les stipula- 
tions du Traité de Versailles relatives 
au Désarmement. 

Les lenteurs de la Conférence de 
Londres sont un véritable scandale. 
Derrière ces questions de parité, de 
proportions, de fixation de tonnage, 
c'est une politique de navalisme el de 
construction de vaisseaux que chacun 
poursuit, et ce sont les intrigues et 
l’argent des gros constructeurs et four- 
nisseurs qui entretiennent les défiances. 
Tous les Schearer n’ont pas été dé- 
masqués. ° 

Comment les Ses malgré toût 
pacifiques supportent-i -ils cette sinistre 
comédie. C’est à désespérer du bon sens. 

Attendront-ils qu’il soit trop tard et 
que « dans le sang des jeunes généra- 
ions impitoyablement massacrées, ain- 
siquele souligne avec forcele Dr Delon, 
dans le Combat Social, il y ait encore 
des industriels qui ramassent de co- 
pieux bénéfices et qui n’excitent à la 
que pour mainlenir leurs 
prolits? » LS 

CL'AUDE GIGNOUX 
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CLEMENCEAU 


: Il 


Il y a deux épisodes de sa vie, où se 
sont affirmées sa bravoure et sa droi- 
ture. Le plus lointain el le plus oublié est 
- celui du 18 mars 1871 lorsqu'il exposa 
vainement sa vie pour sauver les géné- 
raux Leconte et Clément Thomas. L’au- 
tre est celui de l'affaire Dreyfus; dont 
le développement inoui a eu tant de 
répercussions, aujourd'hui ignorées, sur 
notre vie politique. En marge des par- 
lis, des amitiés anciennes et des liens 
familiaux, elle a séparé la France en 
deux camps : jetant un jour étrange 
sur l’indigence critique des masses po- 
pulaires, bourgeoises, soit disant in- 
tellectuelles; et chose plus lamentable, 
sur la fragilité des consciences, la débi- 
lité des taractères, cela, même chez des 
hommes, des « personnages consulai- 
res», dontonatlendait denobles exem- 
ples, et qui se sont réfugiés dans le 
silence, pour ménager leur élévation 
aux suprêmes magistratures. 

Clémenceau, lui, alors que les neuf 
dixièmes de la gent parlementaire se 
taisaient, s’est résolument jeté dans la 
mêlée, sans le souci de son avenir, au 
risque même de sa vie, po une cause 
qui semblait vaincue. Parmi ceux qui 
aujourd’hui le proclament le « Père de 
_la Patrie» comme autrefois le Sénat 

Romain, Cicéron, on trouverait des sur- 
vivanis de cette époque qui sont alors 
restés neutres, pour pouvoir demeurer 
tranquilles, qui l’ont qualifié de’traître 
ou se sont gardés de le défendre contre 
cette imbécile injure. Son attilude, en 
ces heures tragiques, fut admirable de 
clairvoyance et de bravoure. 


Mais, jusqu’à ,la guerre, les autres 
particularités de sa vie, quoique inté- 
ressantes par l'affirmation de son tem- 
pérament, n’offrent aucun de ces as- 
pects lumineux, où resplendit une su- 
périorité véritable. Ce fut un maneu- 
vrier parlementaire de premier ordre, 
quand on admet le genre; mais c’est 
un genre qui se classe plutôt parmi les 
inférieurs. L'action qu'il a exercée sur 
l'évolution de la République est indé- 


niable, mais elle fut à peu près exclu- 
sivement d'ordre politique. Il n’était, 
certes pas indifférent aux questions 
sociales; et l'orientation politique d’un 
pays n’est pas sans influence sur leur 
progrès. Mais, même dans la période 
d’avant-guerre où il exerça le pouvoir, 
il n’a pas pris une participation per- 
sonnelle aux grands mouvements s0- 
ciaux. Il y a une quantités d'œuvres 
utiles quoiqu'imparfaites, auxquelles un 
nom de parlementaire reste attaché par 
abréviation; mais il n’y en a aucune 
qu'on ait appelée « la loi Clemenceau ». 
, I semble bien d’ailleurs que ses con- 
naissances en la matière furent très 
insuffisantes, et qu’il.donna plus d’une 
fois à des manifestations d'ordre éco- 
nomique plutôt une adhésion de senti- 
ment qu'une approbation raisonnée.(1) 


Ni le journaliste, ni l’écrivain, ne se 
sont fait remarquer davantage. IL a 
écrit d'innombrables articles qu'on ne 
lisait jamais jusqu’au bout. La foule 
s’en détournait par ennui, et les lettrés 
n'y trouvaient aucun régal. Il m'avait 
rien de ces qualités’ un peu vulgaires 
mais violentes des journalistes outran- 
ciers, dont le vocabulaire-argotique, la 
grossièreté même enthousiasme la foule 
ou délecte la pauvre bourgeoisie inculte 
des gentilhommières. Il ne retenait pas 
davantage l'attention des intellectuels, 
ne possédant ni ce style sobre et vigou- 
reux où se reconnaît la discipline des 
forles « humanités », ni ces heureuses 
dispositions naturelles qui parfois y 
suppléent. | 

Toute sa force était dans son verbe 
sonore, incisif, mordant, que faisaient, 
ressorlir des gestes fendants, et l'éclat 
étincelant de son regard. Son empire 
était immense sur la foule des réunions 
publiques, etsur la foule parlementaire 


Le 


elle-même. Il savait même l’égayer à 


- l'occasion -par un propos de Gavroche, 


et la faire rire quand elle faisait mine 
de se fâcher. Il fascinait plutôt qu’il ne 
séduisait ; l’accent impératif de ses 
affirmations péremptoires entrainait 


(1) Nous avons retrouvé dans le premiernuméro(no- 
vembre 1864) de l'Association, fondée pär Beluze, gen- 
dre de Cabet, le nom de GeorgesClemenceau, 17, rue 
de l'Ecole de Médecine, parmi’ les 83 premiers sous- 


, cripteurs. 


40 


L'ÉMANCIPATION 








l'adhésion spontanée, en endormant la 
conviction imparfaite. C’est ce quifera 
toujours, aux yeux de la multitude, la 
supériorilé de lorateur populaire sur 
le philosophe méditatif et de conscience 
scrupuleuse. La foule ne se donne ja- 
mais à celui dont la pensée est honné- 
tement hésitante, encore moins à celui 
dont la voix ne résonne pas comme un 
clairon. La foule est simpliste : elle 
naimeniles réserves d'opinion, nil'im- 
partialité sereine des expositions ob- 
jectives, ni surtout tout ce qui sollicite 
son effort pour comprendre. 

Lui qui dans ses longs articles sans 
alinéas, malaxaïl inlassablement de lon- 
gues phrases enchevétrées de génitifs, 
pratiqua la brièveté du langage oratoire 
à un degré extraordinaire. Il ne pouvait 
se faire lire, mais il se faisait écouter. 
Certes, il a entraîné, enthousiasmé les 
foules, mais nous ne sommes pas tenus 
de juger el de sentir comme elles. 


Il a laissé des disciples qui se sont 
appropriés ses gestes et ses phrases à 
trois mots. « Nous voulons cela — Le 
voulez-vous? — Le pays jugera». A 
travers cette parodic comique, on peut 
assez bien,.se représenter le genre. 

Lors de sôn premier passage au pou- 
voir, il y a vingt ans, Clémenceau ne 
fut qu’ un ministre ordinaire; il a tenu 
un rang moyen dans la série. IL a 
« maintenu l’ordre » par des mesures 
üe police, sans remonter, pas plus que 
ses prédécesseurs depuis Casimir Pé- 
rier, aux sources profondes qui crèvent 
tout d’un coup, cà et là, de temps à 
autre, menaçant de recouvrir, en nappes 
furieuses, la Société qui s’est refusée 
à les explorer... 

Il est demeuré fidèle aux pratiques 
déshonorantes des recommandations 
parlementaires, qui ont été si funestes 
au Régime, par la rage qu’elles ont 
provoquée chez les fonctionnaires les 
plus modestes, les plus appliqués à 
leur devoir; et par l’envahissement du 
désordre dans toutes les administra- 
tions, encombrées à leurs sommets 
d’arrivistes sans valeur professionnelle 
et morale. Il à fait rire un jour la 
« représentation nationale », empressée 
aux matinées des mercredis ministé- 
riels, en bafouant la vertu morose d’un 
interpellateur, qui se permit de criti- 


# 





quer la méthode « protectionniste ».. Il 
était naïvement sincère, il croyait avec 
la grande majorité du peuple français 
que cela s'étant «toujours fait» cela 
devait ‘toujours se faire. Ce prétendu 
homme d’État n’était qu'un homme lé- 
ger. Il n’a pas prévu que les fonction- 
naires, lassés d'attendre la justice, 
iraient grossir les rangs de la Révolu- 
tion sociale; ni que l’administration 
française, dirigée par des chefs de ha- 
sard, continuerail de croupir dans la 
routine, pour le grand dommage des 
contribuables. Il n’a vu dans cette ques- 
tion qu'un thème à plaisanteries, et il 
se serait considéré comme amoindri 
dans son pouvoir s'il n'avait pas été 
libre de mettre à la place qu'il fallait 
l'homme qu’il ne fallait pas. 

En somme, dans sa vie politique et 
dans son passage au ministère, on trou- 


verait difficilement en quoi il s’est dis- 


üingué de ses autres collègues. Il a eu 
la vélléité de rendre ses ‘employés 
exacts à leur bureau. Il a nommé une 
commission chargée d’étudier le relè- 
vement économique de la Corse. Enfin, 
il a rêvé la revanche, le retour à la 
France de PAlsace-Lorraine. Suivant de 
terribles panégyristes, il n’a pour ainsi 
dire «pensé qu'à cela» toute sa vie : chez 
un «homme supérieur», il y avait, 
semble-t-il, place pour d autres préoc- 
cupalions: 


Comme tout chef de parti, il eut des 
amis sincèrement dévoués, séduits et 
retenus: par son charme incontestable, 
où entraient dela familiarité, de l’affec- 
tion, ‘des effluves de promesses tacites ; 
mais* aussi d’avisés personnages, qui 
attendaient sournoisement leur fortune 
de son élévation. Ainsi, sous ce rap- 
port, il ne fut pas supérieur à ceux qui 
ont tenu une grosse place dans la poli- 
tique. Il s’en distingua peut-être en un 
point : c’est qu'il tutoyait à peu près 
tous ses familiers, sans qu’ils osassent 
lui rendresa «politesse» : dn sait qu’il 
étendait même cette faveur à la moitié 
de la Chambre. Mais dans cette façon 
de se distinguer, il.est permis de ne pas 
trouver la suprême distinction. 

. Il y eut certainement dans son en- 
tourage quelques hommes de talent, 
mais un nombre bien plus considérable 
de gens quelconques, qui le captaient 
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par leur obséquiosité. Il y a à ce sujet 
un témoignage curieux, celui d'Ernest 
Vaughan, directeur de l’Aurore, aux 
beaux jours de lAffaire Dreyfus, 
et qui d’ailleurs l’admirait beaucoup. 
« Ce qui me plongeait dans un ahu- 
rissement sans bornes, c'était de le voir 
aussi bénévolement accessible aux fla- 
gorneries des imbéciles...» (1) Evi- 
demment, ce fut toujours le lot de nos 
grands politiciens. Aucun d’eux n’a as- 
socié jamais des égaux à sa familiarité. 
On a avec eux des relations « cor- 
diales », — aussi cordiales qu’elles peu- 
vent être avec des compétiteurs — mais 
on leur préfère toujours les très infé- 
rieurs, plus commodes pour les trac- 
lations, qu'on envoie aux commissions, 
qui vous enfilent les manches de votre 
pardessus, et dont on récompensera 
plus tard les « services » dans les hauts 
emplois qui ne sont pas au concours. 
Et cette considération trop' générale 
atténue la responsabilité de Clémen- 
ceau. IL a fait comme les autres! Mais 
alors, ne disons pas qu’il les dépasse : 
il n’a fait que les égaler… 
JOSEPH CERNESSON 


Bravo, Madame Hanau ! 


Je n’ai aucune raison de sympathiser 
avec les femmes qui se lancent dans les 
spéculations financières, pas plus Mada- 
me Hanau que naguère Madame Thérèse 
Humbert, mais je lui sais un gré infini de 
s'être révoltée contre celte résurrection 
de la torture médiévale qui s'appelle l’ali- 
mentalion par la sonde œsophagienne et 
d'avoir fait lâcher prise à cet affreux 
tourmenteur de l'hôpital Cochin qui fai- 
sait tenir cetle femme par douze aides- 
bourreaux pendant qu'il lui introduisait 
le tuyau dans la gorge. J'ai exulté de joie 
en lisant ce matin dans le journal qu'elle 
avait réussi à couper le tube avec ses 
dents et aussi, je me plais à le croire, à en 


G) Ernest Vaughan. 
p. 281. 


— Sousenirs sans regrets, 


cracher le contenu à la figure du ditprofes- 
seur, Car il paraît qu’il possède ce titre. 

J'avais déjà écrit à la Ligue des Droits 
de l'Homme pour lui demander de pro- 
tester, comme elle l’a déjà fait contre les 
actes de cette procédure, car jamais alten- 
tat au droit de l'homme n'a élé plus mani- 
feste que ce viol. On peuta{mettre, quand 
it s’agit d’un condamné, qu'on voie dansle 
suicide üne forme d'évasion et qu'on lui 
ferme cette porle comme les autres — 
quoique, même en ce cas, je ne sache 
rien de, plus répugnant que cette façon 
de soigner un condamné à seule fin qu'il 
ne.se dérobe pas au supplice, Mais 
Madame Hanau n'est pas un condamné, 
puisque depuis 18 mois on n’a pas encore 
réussi à terminer l'instruchon. Elle a 
donc parfaitement le droit de disposer de 
son corps et de sa vie. Le suicide peut 
êlre condamné par la morale, mais ce 
n’est pas un crime qui soit prévu par 
notre Code Pénal:illesten certains paye, 
pas en France. 

J'ajoute que s'il était admis, une bonne 
fois pour toutes, que quiconque veut mou- 
rir de faim sera laissé libre:de le‘faire, 
on mettrait fin par là à cette pratique 
ridicule de la grève par la faim qui 
est aujourdhui employée à toute occa- 
sion, même quand il s’agit pour des dête- 
nus de Se faire mettre au régime politique 
ou de faire améliorer leur ordinaire. C’est 
devenu un système de chantage pour 
obtenir n'importe quoi. On verra bientôt 
les fonctionnaires, quand ils réclameront 
une augmentation de traitement, prati- 
quer la grève de la faim. Le meilleur 
moyen de mettre un terme à cette mode 
ce n’est pas. de recourir à l'alimentation 
forcée, c'est de ne pas s’'émouvoir. Rares 
ceux qui-auront la persévérance d'aller 
jusqu’au bout quand ils sauront qu’on les 
laissera faire. 


22 Mars 1930. CH. GIDE. 


P. S. — L'évasion de Madame Hanau 
fait tourner la tragédie en vaudeville et 
nous regrettons que son duel héroïque 
avec }’ UE Es de Cochin se termine par 
la fuite anmoins sa protestation ne 
sera pas sans eflet ‘ 
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Une Plaie du Monde Moderne 


LES STUPÉFIANTS 





Les stupéfiants font des ravages incalculables. 
Si on le veut vraiment, il est possible d’enrayer 
ce fléau. Depuis la dernière Assemblée de la 
S. D. N., la lutte contre les « poisons sociaux », 
opium, héroïne, morphine, cocaïne; etc., trop 
longtemps paralysée par la coalition hypocrite 
des intérêts en jeu, a enfin franchi une étape 
décisive. Les délégués des gouvernements char- 
gés de terrasser le fléau.se sont aperçus, après 
plusieurs années d'efforts impuissants, que 
c'était une dérision de chercher à entraver seu- 
lement la possession, le colportage et la vente 
des drogues infâmes et qu'il fallait se décider à 
en contrôler sévèrement la fabrication. Estimer 
au plus juste les besoins que la science etlaméde- 
cine honnêtes peuvent avoir de ces produits, 
autoriser, en recourant, s’il le faut, à des mono- 
poles d'état, la fabrication de la quantité ainsi 
fixée et s'assurer, par une surveillance rigou- 
reuse qui suivrait le produit à sa sortie, qu’elle 
parvient en totalité aux médecins à qui elle est 
destinée, voilà, sommairement esquissée, la 
méthode d’un contrôle dont il serait puéril, 
d’ailleurs, de nier les difficultés. F 

La'S. D. N., avons-nous dit, vient d’entrer 
dans cetie voie. Un projet a été transmis par le 
Gouvernement des Etats-Unisà la Commission 
consultative de l’opium, qui comporte une limi- 
tation de ja production des stupéfiants manu- 
facturés. Aux termes de ce projet, approuvé 
par le Gouvernement ilalien, chaque Gouverne- 
ment devrait s'engager à notifier à l'avance, pour 
une péfiode déterminée, ses besoins en ce qui. 
concerne chaque substance tirée de l’'opium et 
de la feuille de coca. Chaque Etat devrait en 
outre indiquer le pays où il procède à l'acquisi- 
tion nécessaire pour ses besoins médicaux et 
scientifiques. 

A la dernière Assemblée de la S. D. N, 
M. Pernot, au nom de la France, a fait savoir 
que la production française des stupéfiants serail 
placée chez nous sous le contiôle direct des 
autorités compétentes, 

Toutes ces initiatives aboutiront à ja réunion, 
en 1930, d'une Conférence €hargée de réaliser 
par voie de convention internationale la limila- 
tion et la surveillance de la production des stu- 
péfiants. La Belgique et l'Espagne ont déjà pris 
des mesures, et l’Angleterre prépare le program- 
me de la Conférence. ‘ 

L'Allemagne, cela n’est pas douteux, ao 





de tout son pouvoir à tout ce quisera tenté dans 
celte direction. Elle a d'énormes firmes de pro- 
duits chimiques et pharmaceutiques et plus d’un 
tiers des poisons qui désolent et détraquent 
l'humanité sortent de ses usines. Elle souffre, £ 
plus qu'aucun peut être des pays de civilisation 
avancée, de la propagation croissante du fléau. 
Le 28 novembre, à Berlin, la Section allemande 
de la. Ligue des Femmes pour la Paix et la 
Liberté avait organisé une grande manifestation 
de protestation contre les ravages du mal et 
l'indifférence ou l'impuissance des pouvoirs 
publics. D’autres réuions ont eu lieu, avec le 
concours de Mme Marcelle Capy, à Munich, à 
Brême et à Hambourg. Dans ces conférences, 
des chiffres impressionnants ont été apportés 
par des spécialistes. 

Alors qu’une quantité globale de 780 tonnes 
d’opium suflirait à tous les besoins de la méde- 
cine, la production annuelle de ce dangereux 
produit dépasse 8.600 tonnes. Java a exporté en 
une seule année près de 1.360.000 kilogs de feuil- 
les de coca, alors que 12 tonnes de cocaïne 
couvriraiertt la consommation médicale du 
monde entier. 

« En réalité, écrivait dans l'Œuvre du 3 décem- 
bre M" Marcelle Capy, les drogues fabriquées 
par ionnes circulent,en masse — et dans tous les 
pays. La production d’une quarantaine d'usines, 
groupées en trust, déverse chaque année une 
quantité de stupéfiants qui dépasse de plusieurs 
centaines de fois les besoins légitimes du monde 
entier. C'est par milliers de tonnes qu'il faut 
compter. Et c’est par millions de millions que 
se chiffrent les bénéfices. 

- Une tonne de. drogues représente cent millions 
de doses et rapporte un bénéfice d'environ mille 
millions de francs. ” 

Cette année même, la France a refusé le droit 
de transit à 4 tonnes d’héroïne destinées à l’Ex- 
trême-Orient. Le poison prit, naturellement, un 
autre chemin. Cette énorme quantité de toxique 
représente 400 millions de -doses soit, en une 
seule affaire, un bénéfice estimé à 4.000 millions 
de francs. : : 

La morphine est clandestinement vendue à 
New-York 125.000 dollars le kilo, 

On comprend aisément que les fabricants et 
les trafiquants — gros exportateurs et gros com- 
merçants des drogues — tiennent à conserver le 
privilège d’intoxiquer le monde. 

Car le danger ‘est grave. L'Extrême et le 
Proche Orient, l'Egypte, l'Europe occidentale, 
l'Amérique du Nord et du Sud sont désolés par 
Ja toxicomanie qui grandit sans cesse et s’aila- 
que surtout à la classe moyenne, aux milieux 
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intellectuels et à la jeunesse. Les drogeurs spé- 
culent sur la misère et l'inquiétude de l’après 
guerre. Le monde souffre ; la lutte pour la vie 
.est âpre et entraîne une usure nerveuse qui 
explique le succès des poisons donneurs d’oubli. 
La toxicomanie est une des plaies indirectes de 
l’abominable guerre. La S.D.N., cette « machine 
à faire la paix », n’en est que plus obligée — 
moralement — à en délivrer, si faire sè peut, 


l'humanité. 
J. PRUDIHOMMEAUX. 
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® La Conférence de Londres 


Voici trois mois que la Conférence 
de Londres barbotte en vaines querelles 
de tonnages et de calibres. Nous n’en 
prendrons pas le deuil, car nous avons 
souvent dit ici, tout en regrettant de 
scandaliser nos amis, combien peu d’in- 
térêt nous paraissent avoir ces conféren- 
ces de désarmement militaire ou naval, 
pas même l’avantage de faire économi- 
ser quelques millions aux contribuables 
car” à la suite de la Conférence de 
Londres il n’y aura pas un croiseur de 
moins et les frais des délégations re- 
présenterons le coût d’un petit cuirassé. 

Tous les journaux français déclarent 
que cet échec est dû à l’intransigeance 
de l'Italie. Mais il ne faut pas lasser 
ignorer que tous les journaux italiens 
et même la grande majorité des jour- 
aux étrangers rejettent la responsabi- 
lilé de cet échec sur la France qui, dit- 
on, n'a rien voulu rabattre de son pro- 
gramme de relèvement naval et prétend 
avoir la première flotte, comme la pre- 
mière armée des nations de l’Europe 
continentale. à 


Je ne prétends pas que l’attitude de 


lItalie soit très conciliante. Elle est 
plutôt celle d’un enfant boudeur à qui 

on demande gentiment ce qu'il désire 
qu'on lui donne et qui répond : « Cà 
nr'est égal mais ie veux ce qu'aura mon 
frère ». 

Mais est-elle bien concilianté la ré- 
plique du grand frère qui dit : «Je ne 
veux pas quil ait autant que moi! » 
Et qui ajoute : « Toutefois je rabattrai 


# 
1 


un peu de mes prétentions si l’Angle- 
terre et les Etats-Unis me garantissent 
contre l'Italie! » Mais alors à quoi ser- 
vent les conventions de Locarno et le 
pacte Kellog, dont la France se vaut 
d’avoir pris l’iniliative? S'ils ont quel- 
que valeur, pourquoi prévoir une agres- 
sion de la part de l’une des puissances 
signataires? Si ce ne sont que des chit- 
fons de papier, alors que fera de plus 
un nouveau pacte méditerranéen ? 

Le seul résultat de cette Conférence 
sera d’aggraver'la tension des relations 
entre l’Italie et la France, qui constitue 
le plus grave danger pour la paix euro- 
péenne, plus même que celle entre 
l'Allemagne el la Pologne. Si un esprit 
de paix avait réellement inspiré cette 
Conférence, savez-vous ce qu'elle au- 
rait fait? Elle aurait pris pour chiffre 
de base le tonnage imposé &à l’Alle- 
magne par le Traité de Versailles — 
arlicle 188. 

CHARLES Gine 


PATATE TA AN ART ATSAAR) 


Mouvement récent des Prix de Détail 


“ 


Chacun de nous s’est ému de ce que 
les “derniers mouvements des prix de 
détail enregistrés par les indices et qui 
ont donné lieu, de divers côtés, à des 
interprétations plus ou moins, fondées 
ne tenaient pas suffisamment compte 


‘des réalités. 


Si, en effel, nous étudions de plus 
près les chiffres, on s'aperçoit que la 
baisse de l'indice de gros est due sur- 
{out à celle de quelques produits, 
comme les textiles, et que les autres 
prix sont demeurés fermes. 

Mais à l'examen des indices du coûl 
de la vie, on peut constater que, dans 
l’'alimentalion par exemple, la hausse 
provient presque uniquement des pro- 
duits animaux. La plupart des denrées 
vendues dans le ‘Commerce de lépi- 
cerie n’ont pas augmenté de prix. Au 
contraire beaucoup d’entre elles ont 
suivi les mouvements des prix de gros 
et ont baissé avec eux. 

Les graphiques qui ont été publiés 
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à ce sujet concernent des produits de 
grande consommation : vin, café, sucre, 
huile, savon, légumes secs, pommes de 
terre. 

Ils ont été établis. en tenant compte 
des prix moyens pratiqués dans les 
magasins de détail les plus divers 
petit commerce de détail, maisons à 
succursales, coopératives, grands ma- 
gasins d'alimentation, et résultant d’ob- 
servations très nombreuses. 

D’autres exemples non moins signi- 
ficatifs pourraient être fournis. Ceux- 
lài suffiront, pensons-nous, à dissiper 
les erreurs qui ont pu être propagées 
et à montrer que les prix de détail, 
tout en subissant les conditions qui 
leur sont propres, suivent la tendance 
générale des prix de gros et la commu- 
niquent, à leur tour, aux mouvements 
de la consommalion. . 

Reconnaïissons toutefois que si les 
prix des denrées de grande consomma- 
tion sont encore élevés, il existe une 
‘Torte différence. sur les prix de l’année 
dernière qui étaient considérablement 
plus chers. 


= mur 
a°tiae CSA 


AFFRE. 
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Les Conditions de Travail 
dans [ès Coopératives 





4 


Non seulement les salaires sont plus 
élevés qu'ailleurs mais les conditions 
du travail sont meilleures. 

D'abord les directeurs et adminis- 
trateurs de coopératives ont une atti- 
tude toute différente de la morgue pa- 
tronale ordinaire étant en général 
d’origine ouvrière ou du moins d’opi- 
nions démocratiques ou socialistes, ils 
considèrent-le travailleur comme un 
camarade et éprouvent pour lui, selon 
l'expression de M. et Mme Webb, un 
«respect humain» qui transforme 
complètément les relations d'homme à 
homme. 

Il est vrai que M. Cernesson estimait 
en 1908 les employés des coopératives 
- plus à plaindre que ceux du petit com- 
merce, car, disait-il, ils ont plusieurs 


D 


maîtres, les administrateurs, d’où il ré- 
sulte des contre-ordres, des change- 
ments d'idées très vexants et pénibles; 
en outre, ils sont d'autant plus durs 
qu'ils sont eux-mêmes des ouvriers. 
Cette dernière remarque est contraire 
à tout ce que nous avons pu observer; 
quant à la première, elle suppose une 
coopérative singulièrement mal orga- 
nisée ; dans toute grande coopérative 
moderne la division du travail est suf- 
fisamment précise pour que de tels 
faits ne se produisent pas. Chaque 
directeur est son maître dans son 
département. : 

Tous les règlements protecteurs de 
Pouvrier sont mieux appliqués, car le 
contrôle s’y fait mieux et surtout, la 
volonté de les tourner est absente : la 
durée du travail en particulier est pres- 
que toujours plus courte, malgré le tort 
énorme que peut causer dans le com- 
merce le fait de fermer un magasin 
quand les concurrents restent ouverts. 
En Allemagne, les employés ont pu 
obtenir de travailler moins de huit heu- 
res par jour. Et d’une façon générale 
les entreprises coopératives ont tou- 
jours été un champ d’expérimentation 
pour les réformes, votées par les parle- 
ments; elles ont frayé la voie en ma- 
lière de conventions collectives, de repos 
hebdomadaire, de vacances annuelles, 
_de caisses de retraites, d’assurances, 
etc. En un mot, elles constituent — c’est 
une vérité unanimement reconnue — 
dans toute la force du terme, de bons 
patrons, des patrons" sociaux, mais sans 
s'imaginer bien entendu qu'on peut se 
borner à cela pour réaliser un ordre 
social meilleur. 

Il arrive même que des coopératives 
cherchent à exercer une pression sur 
leurs fournisseurs, exigeant qu’ils con- 
sentent certains avantages à leur per- 
sonnel : en cela elles jouent le même 
rôle que les ligues sociales. d’ache- 
teurs. (1) 

Detoute cette bonne volonté à l'égard 
de ses employés, quels avantages la 
coopération retire-l-elle? 

Elle y gagne certes d’avoir un per- 
sonnel de valeur, el qui ne nourrit pas 


@) Voir par exemple la brochure de M.Fournière : 
l'Unité Coopérative et la Convention de 1920 entre la 
F.N.C.C.etlaC.G.T. 
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sont normaux dans le capitalisme. Mal- 
heureusement il s’en faut de beaucoup 
que le rendement du travail soit très 
supérieur à ce qu'il est dans d’autres 
entreprises ou du moins qu'il le soit 
assez pour compenser les frais qu’en- 
traîne cette bonne volonté. 

Car, on le concevra sans peine, ces 
salaires plus élevés, ces faveurs telles 
que congés, caisses de retraites, etc. 
entraînent des dépenses considérables. 
On a évalué à 500.000 fr. suisses le 
surplus de charges par rapport aux 
firmes privées qui en résulta pour la 
coopérative de Bâle en 1923. 

Le consommateur est naturellement 
privé d’une somme égale (soit que les” 
prix restentélevés, soit quelaristourne 
reste faible) et en réduisant l'avantage 
que lé consommateur a à y adhérer, 
c’est au recrutement de la coopérative 
que l’on nuil. 


contre elle les sentiments d’hostilité qui | 


Ce n’est pas tout. Cette même bien- 
veillance des coopératives à l’égard de 
leur personnel ne va-t-elle pas les en- 
traîner à prendre à leur service en 
nombre exagéré des membres influents 
ou des’ ‘bérsonnes bién recommandées, 
mais' incapables ou inutiles? C’est ce 
qu'on entend souvent reprocher aux 
coopératives comme d’ailleurs à l'Etat 
et aux municipalités. Si la coopération 
n’aboutissait qu’à remplacer un inter- 
médiaire inutile par un moins inutile 
fonctionnaire, le progrès réalisé serait 
bien discutable. 

Or, il est bien difficile de se rendre 
compte de la réalité dans ce domaine. 
En effet, la comparaison brutale, par : 
exemple, du chiffre de vente d’un em- 
ployé dans une coopérative et dans le 
commerce privé ne prouverait rien, à 
cause des phénomènes d'intégration :. 
toutes les fois qu'on organise un service 
tel que livraison à domicile, camion- 
nage, production, etc., on augmente le 
nombre des employés sans augmenter 
le chiffre d’affaires, alors que l’opéra- 
tion peut fort bien se solder par une 
économie. Et il n’est pas possible non 
plus de faire la comparaison en se 
bornant aux répartiteurs des magasins 
de vente, où le plus souvent toute liber- 
té est laissée au gérant responsable qui 





se fait aider par sa femme ou par un 
nombre très irrégulier de commis, per- 
manents ou temporaires, rétribués par 
lui-même. 

Nous nous contenterons donc de 
rapporter quelques témoignages que 
nous avons rencontrés et qui montrent 
sinon que la coopération à fendance 
à embaucher une trop grande main- 
d'œuvre, du moins qu’elle répugne à 
débaucher quand elle aurait besoin de 
la diminuer. C’est le cas de la Meu- 
nerie et Boulangerie mécanique de Ver- 
viers dont la crise en 1928 était dûe 
notamment, d’après M. Louis Bertrand 
à ce que «le personnel ouvrier était 
trop nombreux et l’on n’osait renvoyer 
personne ». C’est le cas. de l'Autriche, 
où pendant la crise de stabilisation, 
les entreprises privées réduisirent radi- 
calement leur personnel, alors que les 
coopératives montrèrent plus d’égards 
et ne firent cetie réduction que gra- 
duellement et par paliers. 

M. O. T. Hopkins dans sa précieuse 
brochure, donne les chiffres suivants 
montrant l’évolution des dépenses en 
salaire par livre de vente dans la coo- 
pération anglaise. 


40: 


En 1897.......... Ss. h. O0 d 
1905: se s. h. 1 d 0 
AM cie s. h. 4 d 0 1/4. 
1918.......: .. S. h. 0 d 11 3/4 
1920...... .h. 1 à 2 


IH y avait donc, avant la guerre, 
une augmentation légère et régulière 
de ces frais : M. Hopkins analyse mi- 
nutieusement les causes de ce fait, qu’il 
attribue à la réduction des heures de 
travail, à l'augmentation des visites à 
domicile (canvassing), de la livraison 
et de la mise en paquets des marchan- 
dises, mais il ne fait pas.allusion à un 
excès de main-d'œuvre : il l'aurait cer- 
tainement remarqué s’il y avait eu lieu 
de le faire. Quant à la diminution des 
frais pendant la guerre, elle est dûe au 
fait que les prix ont augmenté plus vite 
que les salaires. 

En somme, les cas d’excès du per- 
sonnel existent, mais il nous semble 
qu'ils n’ont pas la gravité qu’on leur 
aitribue parfois. 


* GEORGES LASSERRE 
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Libre-Echange 
et Rationalisation Internationale 





Deux projets ont vu le jour simulta- 
nément et semblent voués aux mêmes 
vicissitudes, Ce sont : le projet trop 
pompeusement dénommé, peut-être des 
Etats-Unis d'Europe; le projel de trêve 
douanière. 

Ils avaient, autour de leurs berceaux, 
une foule empressée et admirative. 
Dans le monde entier on chantait les 
louanges de la trêve el de l'Union. 

Un mauvais vent a soufflé, les admi- 
rateurs ont fail place aux censeurs, 
les criliques ont succédé aux louanges. 
Ce n’est, pas pour les hommes seuls que 
la Roche Tarpéienne voisine avec le 
Capitole. 

Le 13 septembre 1929, la deuxième 
commission de la Société des Nations 
était saisie du projet de résolution de 
Trêve Douanière. Ce projel invitait les 


Etats membres et non membres à faire: 
connaître au sécrétaire général, avant 


le 30 novembre, s’ils étaient disposés à 
participer à une Conférence prélimi- 
naire des délégués des gouvernements 
à l'effet de conclure la-trêve douanière. 
Tousles délégués, sauf celui de l'Italie 
(abstraction faite des dominions bri- 
tanniques) vinrent à tour de rôle affir- 
mer leur attachement au principe de 
cette trêve. M. Dalton, pour la Grande 
Bretagne, se portait fort de l’accepta- 
tion du terrible M. Snowden; lAlle- 
magne réclamait non seulement une 
trêve, mais encore une Union douänière 
européenne; la Tchécoslovaquie, la 
Belgique, la Hongrie ne cachaient pas 
leur enthousiasme. La France souscri- 
vait sans réserves à une trêve dont elle 
revendiquait une part de maternité. 
Mais, les réserves ne tärdaient pas à se 
produire. On faisait remarquer bientôt 
que cette trêve serait lourde à ceux des 
États qui, comme la France, ont un 
‘tarif plutôt modéré. On constatait que 


cette tentative de consolidadion tari-. 


faire prolongée heurterail tous ceux 
qui estiment insuffisante la taxation 
actuelle. On citait notamment les dé- 
fenseurs de l’agriculture « qui jugent 
cette dernière dans une position actuel- 


lement irès inférieure par rapport à 


Vindustrie ct méritant à ce titre de gar- 
der une entière liberté d’action ». 


Et, passant des réserves aux acles, 
on relevait un peu partout les tarifs 
douaniers. . 5 «5 

Les groupements de producteurs 
consultés firent chorus. Ils furent una- 
nimes à estimer que les producteurs 
des autres pays possédaientune protec- 
tion trop forte, tandis qu’ils étaient, 
eux-mêmes, trop faiblement protégés. 
En France, nolamment, tous ces grou- 


- 


ments, saul le Comité central de Îla. 


laine, Sc prononcèrent contre la trêve 
douanière qui semble aujourd’hui bien 
abandonnée. È 

* Que lui reproche-t-on? Tout d’abord 
de favoriser les pays qui possèdent 
un tarif définitif et très élevé. Ensuite, 
d'être irréalisable dans les circon$tan- 
ces actuelles, alors que se sont élevées, 
de toutes paris, des barrières doua- 
nières pour ainsi dire infranchissables. 


l’agriculture et à l’industrie, branches 
solidaires de l’activité nationale. 
Dans lÆ£uropéen, M. Gignoux fait 


‘remarquer que les Etats qui prônent 


le plus vigoureusement la trêve doua- 
nière sont ceux qui ont fait ou qui vont 
faire dans les prochaines semaines le 
« plein » de protection. La trêve setra- 
duirait donc, selon'lui, par un super 
armement préalable, c’est-à-dire par 
une nouvelle élévation des larifs 
douaniers. 

Mais alors, ne pourra-t-on jamais 
rien essayer pour réduide les barrières 
douanières, facteurs de vie trop chère? 
Si, répondent MM. Gignoux, Néron et 
Serruys, auxquels il convient d'ajouter 


.M. Margaine, député de la Marne, qui 


a tenu à leur apporter son adhésion 


dors de la discussion de la trêve doua- 


nière à la Chambre des Députés, si, 
nous y arriverons par l’extension d’ac- 
cords industriels internationaux suscep- 
tibles de donner à nos producteurs. les 
garanties qu’ils demandent aujourd’hui 
aux seuls problèmes douaniers. 
C'est la tendance d’une nouvelle 
école qui voit dâns les ententes le re- 
mède à tous les maux dont nous souf- 
frons, économiquement parlant, M. 
Maurice Kellersohn, dans l’/n/ormation, 


Enfin, de porter un coup néfaste à: 
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a donné -un aperçu du système dans 
uu arlicle sur la Rationalisation Inter- 
nationale, article dans lequel il oppose 
la procédure des rationalisateurs à celle 
des libres-échangistes. 

« La solution sur laquelle on paraît 
s'orienter, dit-il, est l’extension du sys- 
ème des accords à l’ensemble des pays 
d'Europe. Elle serait facilitée, évidem- 
ment, par la concentration industrielle 
déjà réalisée. Celle-ci réduit le nombre 
des parlies discutantes, elle simplifie 
les problèmes soulevés, condense en 
quelques points les oppositions d’in- 
térêts ». 

Ce serait, explique M. Kellersohn, 
non pas le libre-échange, mais l’organi- 
sation collective de la production et 
des échanges. 

Cette organisation pourrait, ce sont 
ses propres termes, mieux tenir compte 
des transitions opportunes et faire 
l’économie de crises ouvertes. Avec le 
temps, elle pourrait entraîner les avan- 
tages du libre-échange. 

Il n’est pas défendu d’en douter et 
de préférer à ses ingénieuses combinai- 
sons notre vieille doctrine libre-échan- 
giste. Avec elle, on sait tout au moins 
où l’on va. L'article, volontairement 
nébuleux de M. Kellersohn ne permet 
pas d'en dire autant du système de la 
nouvelle école. 

Néanmoins, certaines phrases nous 
montrent irès exactement ce que pro- 
duirait la procédure proposée et où 
elle nous conduirait. « Ce serait, dit 
le rédacteur de l’article, le stade de la 
rationalisation concertée, plutôt que du 
laisser faire. Une discipline étudiée et 
acceptée ferait place aux rigueurs de 
la concurrence ». - 

Ici, nous pouvons saluer au passage 
de vieilles connaissances que nous re- 
joindrons aisément en ouvrant le pre- 
mier Cours d'économie politique venu, 
au chapitre qui traite des cartels et 
des trusts. : 

« Le trust, lisons-nous dans le Précis 
d'économie politique, de Reboud, peut 
spécialiser chaque usine dans le genre 
de fabrication qui lui convient le mieux 
étant donnés sa siluation, sa main- 
d'œuvre, son outillage. De plus et sur- 
tout, le trust peul fermer une partie 
des usines dont il dispose, sans dimi- 


Pa 


nuer la quantité de märchandises fa- 
briquées, en intensifiant la production 
dans les autres ». 

C’est bien 1à ce que M. Kellersohn 
entend, n'est-il pas vrai, lorsqu'il parle 
de rationalisation concertée, de disci- 
pline étudiée et acceptée. 

Le système préconisé par l’école ra- 
lionaliste aboutira donc à Supprimer 
toutes les usines produisant dans des 
conditions défavorables, c’ést-à’dire 
toutes celles qui peuvent fonctionner 
à l’abri des murailles douanières mais 
disparaîtraient le jour où l’on abattrait 
ces murailles.  ‘ 

Ce résullat ne serait certes pas pour 
déplaire aux consommateurs de tous 
nos pays européens. Ils ont tout intérêt 
à voir diminuer le coût de ‘produclion 
qui provoquerait naturellement une di- 
minulion des prix de vente. 

Mais pourquoi attendre ce résultat 
d'une concentration internationale qui 
ne se réalisera jamais complètement. 

Les ententes ne sont réalisables, dé- 
clare M. Daniel Serruys, que « pour un, 
tout petil nombre d'industries, pour 
lesquels il existe déjà des groupements 
nationaux de tous les intéressés. Les 
difficullés que rencontre le règlement 
du problème du charbon montrent 
combien ce processus esl lent et comme 
il peut être précaire. Rien ne prouve 
d’ailleurs que les ententes soient, dans 
tous les cas, un facteur d'organisation 
rationnelle ». 

Donc, s’il faut en croire M. SerTUyS, 
nons sommes encore très. éloignés du 
but, si toutefois nous devons l’atteindre 
un jour. 

Or, si l’on va au fond des choses, 
il est facile de s’aperçevoir que le ratio- 
nalisme: est un libre-échangisme qui 
s’ignore. 

Quel cest, en effet, le but du libre- 
échange? C’est de supprimer les indus- 
{ries parasites qui vivent à l'abri des 
tarifs, qui ne sauraient vivre sans cet 
abri, qui forcent les gouvernements à 
dresser aux frontières de hautes bar- 
rières douanières, el qui écoulent, der- 
rière ces barrières, à des prix exces- 
sils, ce que nous aurions à bon marché 
si l'entrée et la sortie étaient libres de 
toutes entraves. 

Sans viser au même but, peut-être, 
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les partisans de la concentration inter- 
nationale arriveront certainement au 
même résulial. : 

Mais, comme le dit M. Serruys, ce 
résultat est éloigné et surtout incertain 
avec la concentration. Avec le libre- 
échange, il est sûr et prochain. 

Donc, si l’on veut faire quelque chose 
d'immédiatement utile, c’est du côté du 
libre-échange qu’il faut chercher. Il est 
d’ailleurs préférable à tous les points 
de vue au système rationaliste. Avec 
lui rien d’aléatoire. La libre concur- 
rence se chargera de mettre tout à sa 
place : les orangers en Espagne, les 
glaces aux pôles. 

Et les consommateurs auront fait 
l'économie de cartels et de trusts tout 
puissants dont les menace la nouvelle 
école. 

N'est-ce pas encore M. Kellersohn 
qui écrivail « La substitution par- 
tielle de la règlementation et d’une dis- 
cipline centrale à la concurrence pour- 
rait faire naître le risque de bureau- 
cratisme, de ralentissement dans l’ingé- 
niosité technique, voire de routine, au 
détriment des consommateurs ». 

Elle pourrait même faire naître des 
choses pires encore. Et c’est uneraison 
de plus pour lui préférer le Libre- 


Echange. 
R. LEVRAULT 
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Les Sociétés de Secours Mutuels 





A la suile de notre article de janvier sur les 
Assurences Sociales, M. Brinon nous avait 
adressé une letire de protestation en faveur des 
Sociétés de Secours Mutuels qui a paru dans le 
puméro de février. Nous lui” avions demandé 
alors, puisqu'il estimait que nous avions dépré- 
cié les services rendus par ces Sociétés, de vou- 
loir bien nous indiquer des chiffres. C'est ce qu'il 
fait par la lettre que voici : Ca. G. 


Mutualiste, oui. Mais aussi, et pro- 
fondément coopérateur. D'ailleurs la 
Mutualité n'est-elle pas la coopération 
au soulagement de la souffrance comme 
la coopération est destinée à permettre 
aux consommateurs de résister en s'ai- 
dant mutuellement, aux exigences des 


mercantis. Ceci dit, je m’empresse de 
répondre aux trois questions posées. 

1o Das le Rhône la cotisation moy- 
enne des sociétés de S. M. d'adultes, 
les seuls qui doivent normalement 
compter pour une discussion sérieuse, 
s'établit autour de 7 fr. 50 par mois 
soit 90 fr. par an. Ma société 114 fr. 

20 Le secours pour maladie s'établit 
auiour*de 6 fr. par jour. (6 mois) Ma 
société 5 fr. 35. 

30 Les pensions de Retraites oscil- 
lent entre 100 fr. et 500 fr. Ma société 
300 fr. 

Je sais bien comme vous que tout 
cela est insuffisant. Mais il y a fonc- 
tion du versement demandé. Croyez 
bien que les vrais mutualistes déplo- 
reni les tous premiers de ne pouvoir 
arriver à combattre l’apathie de la classe 
ouvrière pour tout ce qui est assurance 
du lendemain et reconnaissent que 
l'heure est venue de l'obligation. Mais 
et c'est là-dessus que j'insiste, je ne 
comprends pas l’acharnement que met- 
tent les caisses créées en vue des Assu- 
rances Sociales à vouloir recruter dans 
les rangs mutualistes, alors qu’il n’y a 
là qu'une minorité. El cependant l’ex- 
périence aurait dû être tentante de voir 
fonctionner côte à côte des caisses 
d'hommes déjà entrainés à la pratique 
de la mutualité el des caisses de néo- 
phytes. Car ne croyez pas que les pro- 
positions que vous dites faites par M. 
Péret de l'entrée obligatoire des salariés 
dans la Mutualité soient l’émanation 
de l’ensemble unanime des Mutualistes. 
Loin de là, et beaucoup parmi nous 
considèreraient cel envahissement 
comme le plus sûr moyen d’éleindre 
la lueur de solidarité qui, si petite soit- 
elle, doit quand même éclairer le cœur 
de ceux qui adhèrent à nos sociétés. 


BRINON 
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Le Pays des Retraités 
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Mon ‘ex-collègue à la Faculté de Droit, nues sur leurs traitements ? Bien peu !. 
aujourd’hui ministre du budget, a appelé | car ces retenues ne représentent que 
l'attention des Chambres sur les redouta- | 30 p. 100 au plus et c'est bien l'Etat, 
bles perspectives que ménageait à la | autrement dit le contribuable, qui paie la 


France l'inflalion dela dette viagère résul- | différence. ù 

tant à la fois de l'augmentation du nom- Et 1l ne faut pas croire que cette ascen- 
bre des retraités et de l'augmentation du | sion va cesser. Non- seulement va S'y 
montant des pensions. . superposer la retraite des anciens com- 


On peut en juger en effet parles chiffres | batlants, mais même le nombre des pen- 
que voici, comparés à ceux d’avant la | sions ordinaires grandit comme un flot 
guerre. Le nombre des retraités s'est | débordé. Pourrait-on croire, si le ministre 
élevé de 317.000 en 1913 à 514.000 et le | des pensions ne l'avait révélé, que le nom- 
montant moyeu de la pension de 900 francs | bre des demandes nouvelles de pension 
à 7.900 francs, presque 9 fois — beaucoup | est de plus de 1.000 par Jour (3.400 en jan- 
plus que le coûtde la vie; — ce qui fait | vier dernier), 371.000 pour l’année der- 
que la somme à payer par l'Etat s’est | nière ! Le nombre des agents FRÈIESS de 
élevée de 300 millions à 4 milliards, étant | ce service n’y peut suffire 
ainsi multipliée par 48. A quoi il faut ajou- Une des principales causes d’augmen- 
ter les pensions militairés, plus de 5 mil- | tation de ce budget, en dehors des deux 
liards. Et on sait qu'il s'en est fallu de | que nous venons d'indiquer, c'est l’avan- 
peu que la Chambre, ces derniers jours, | cement progressif de l’âge de la retraite. 
n'y ajoutât { milliard pour péréquations. | Elle est déja à 55 ans pour un grand nom- 
Mais, dit-on, ce sont les fonctionnaires | bre de fonctions, notamment pour les 
eux-mêmes qui les paient par les rete- | 120.000 instituteurs. Evidemment, lorsque 


. 
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la limite d'âge est avancée, par exemple, 
de 65 ans à 55 ans, la charge des pensions 
augmente doublement : d’abord parce 
que le nombre des pensionnés est beau- 
coup plus grand à 55 ans qu’à 65, la mor- 
talité à cet âge étant déjà considérable ; et 
secondement parce que pendant ces dix 


années l’Etat aura à payer à la fois la pen- 


sion du retraité et celle du fonctionnaire 
qui Jui a succédé. : 

On comprend que dans certaines pro- 
fessions où l'effort physique est né- 
cessaire, la retraite prématurée s'im- 
pose. Maisilest absurde d'admettre, par 
exemple, qu'à 55 ans l’instituteur soit trop 
usé par son service pour pouvoir faire la 
classe à des écoliers. Si j'avais été daus 
l’enseignement primaire, il y a donc 28 ans 
que j'aurais été mis à la retraite, n'ayant 
plus rien à faire qu’à brouter ma pension 
et à ruminer mes souvenirs. 

Notez bien que ce ne sont généralement 
pas les fonctionnaires qui réclament leur 
mise à la retraite. Rares sont ceux qui 
-ont s1 peu d'affection pour leur profession 
qu'ils la quittent sans regrets : la plupart 
ne demanderaient pas mieux que de con- 
tinuer. Mais comme l’a dit le ministre par 
un charmant euphémisme : «les anciens 
sont poussés dehors par de jeunes et 
légitimes impatiences ». En effet, l’avance- 
ment dela limite d'âge n'a pas d’autres 
raisons d'être que de faciliter l’avance- 
ment à tous les degrés de la hiérarchie. 
C'est un des mille cas où se manifeste cet 
antagonisme entre l'intérêt professionnel 
et l'intérêt général que j'ai tant de fois 
dénoncé. 


* 
+ *# 


Et voici un fait qui ne semble pas avoir 
frappé l'attention du gouvernement ni 
d'aucun de-ceux qui ont écrit sur ce 
* sujet : c'est qu'en même temps que l’âge 
de la retraite avance la durée de la vie 
s'allonge, ce qui fait que la période d'inac- 
tivité augmente progressivement et finira 
par occuper la plus grande partie de la 
vie. Supposez un fonctionnaire commen- 
çant sa carrière à 25 ans, mis à la retraite 
à 55 ans, et terminant sa vie à 85 ans, il 


aura eu 30 ans d'activité et 30 ans d’inacti- 
vité durant lesquels il aura été entretenu 
par l'Etat. N'est-ce pa- là un insensé gas- 
pillage de travail ? 

Prenez les tableaux démographiques 
qui donnent la durée de la vie moyenne. 
Vous verrez qu’en France, il y a un siècle, 
cette durée élait de 38 ans ; à la fin du 
siècle, en 1900, de 45 ans 7 mois : en 1925 
de 52 ans 2 mois. Elle s'est donc allongée 
de plus de 14 ans en un siècle, de 6 ans 1/2 
depuis 25 ans. Et le phénomène est uni: 
versel et encore plus frappant en d’autres 
pays. En Danemark, de 19)0 à 1995, la durée 
de la vie moyenne a passé de 50 ans à plus 
de 60. Avec une augmentation de 10 ans 
par quart de siècle, 11ne faudrait pas plus 
d'un siècle pour que la durée moyenne 
de là vie fut de cent ans! 

Au reste, il n’est pas besoin de statisti- 
ques : n’avez-vous pas remarqué de com- 
bien souvent dans les journaux on an- 
nonce l'anniversaire de tel ou tel cente- 
naire, ou les noces de diamant de tel ou 
tel ménage ? Le nombre des macrobes, 
comme on les nomme (par opposition à 
microbes qui ne veut pas dire, comme on 
le croit, petit corps mais courte vie) aug- 
mente Sans cesse. Pourquoi s’en éton- 
ner ? Les progrès de la prophylaxie et de 
la chirurgie éliminent ou réduisent cha- 
que jour les causes de mort. On ne peut 
assurément que s’en féliciter — au point 
de vue humanitaire — mais au point de 
vue financier, économique et social, cette 
évolution va créer les plus rédoutables 
problèmes. 

Premièrement, elle va faire augmenter 
progressivement et de façon accablante 
la charge de l'Etat et de tous les contri- 
busbles, car cette progression ne s’appli- 
quera pas seulement aux pensions de 
l'Etat mais aussi à celles résultant des 
assurances sociales. 

Secondement, elle va diviser la DÉS 
tion en deux catégories : celle active et 
celle inactive, celle-ci augmentant pro-. 
gressivement et qui finira par dépasser en 
nombre la partie active. 

Troisièmement, elle créera une nouvelle 
lutte de classes, celle entre les jeunes et 


+ 
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les vieux : ceux-là ne voulant plus conti- 
nuer à travailler indéfiniment pour nour- 
rir ceux-là, lutte quisera beaucoup plus 
féroce que celle d’aujoürd'hui entre le 
capital et le travail. 


CHARLES GIDE. 


P.S. — Depuis que cet article a été 
écrit, j'ai vu dans les journaux de nom- 
breuses protestations de fonctionnaires 
contre tout projet de, reculer Ia limite 
d'âge, ce qui serait « un défi à la justice ». 
On croirait qu'il s'agit de prolonger la 
durée des travaux forcés pour ceux qui 
Ont été condamnés ! Qu'on maintienre la 
retraite à 55 ans pour ceux qui se jugeront 
infirmes à cet âge, soit! mais qu’on ne 
l'impose pas à ceux qui peuvent et qui 
veulent continuer leur service. 








Propos d'Economie Sociale 


La commission ronge toutes les af- 
faires el les détruira toutes. Je com- 
prends que celui qui veut vendre envoie 
ici et 1à des rabalteurs; c’est un genre 
de dépense qu'il doit limiter, car cela 
multiplie lespèce des intermédiaires, 
tant de fois maudite, qui ne produit 
rien el qui consomme. Or chacun peut 
scnommer lui-même commissionnaire ; 
on l’est quelquefois sans le vouloir. 

Chacun a entendu des récits dans le 
geure de celui-ci. Une jeune secrétaire 
se trouve seule dans un magasin où 
des aulomobiles sonl exposées. C’est 
une heure vide, où l’on ne fait point 
d’affaires. Mais par hasard il entre un 
homme fort riche, élourdi de ce qu’on 
lui a montré, malade d’irrésolulion, et 
peut-être timide. La secrétaire dit tout 
ce qu’elle sait; l’homme irrésolu ose se 
montrer ignorant el défiant, tel qu'il 
esl; pour la première fois peut-être 
il a loisir d'observer, et il arrive à bien 
comprendre quelque chose. J’imagine, 
cl vous pouvez imaginer de même, quel- 
que circonstance qui s’ajoule à d’autres 
el termine l’irrésolulion. Une grande 


4 


voilure est choisie. La puissante Mar- 
que, qui sait toujours tout, mande 
la secrétaire, bien étonnée, et lui remet 
la commission d’usage, qui fail peut- 
êlre deux mois de salaire. 

La puissante Marque a suivi en cela 
une règle tirée de l'expérience. Quand 
on paie bien l'intermédiaire, fût-il de 
rencontre, on sefaitun allié; mais sur- 
toul, si l’on ne paie point l’intermé- 
diaire, on risque de se faire un ennemi, 
et fort dangereux. Dans ces rivalités 
d'industrie, tout est à peu près égal. 
Il est difficile de fixer l’acheteur, mais 
en revanche il est facile de le détour- 
ner; le moindre mot, et tout à fait en 
l'air. y peutsuffire. Ondit que la publi- 
cé, par affiches ou autrement, a des’ 
effets certains; je ne sais qu’en dire, 
car, par les efforts des agents de publi- 
cité, qui sont encore des conseilleurs, 
tout finit par être égal. En revanche 
je comprends (rès bien ce qu’il en coûte 
si l’on refuse les offres d’un agent de 
publicité. Car on peut prévoir à coup 
sûr une autre publicité, diffuse et dé- 
tournante. Le moins que puisse dire un 
courlier mécontent est que telle maison 
voit le fond de sa caisse. Chantage, 
dira-t-on; mais cela peut se faire de 
bonne foi. Un intermédiaire qui a per- 
du une commission espérée, se trouve 
“mécontenti, et de bonne foi. 

Nul ne m'a dit ces choses; mais il 
mesi pas difficile de les deviner. Je 
vois qu’on accroche en bonne place et 
à grands frais de brillants panneaux 
qui célèbrent une maison d’ailleurs 
bien connue. Est-ce que le chef de 
cette maison a reconnu l'emplacement, 
mesuré les frais et les profits? Nulle- 
ment. C’est un agent de publicité qui 
a eu -cette idée et qui l’a proposée. Et 
comme la. décision appartient à quelque 
employé supérieur qui a charge des 
affiches el panneaux, je parie que la 
commission se glisse encore par là; 
entendez que celui qui accepte l'offre 
reçoit aussi une commission de celui : 
qui la fait. Ainsi se font les affaires, 
Cl il n’y a point de inystère là-dedans. 
Voici un ingénieur, qui a charge d’ache- 
ter des choses de cuivre et de fer au 
meilleur prix; il achètera selon la com- 
mission qu’on lui offre. Ces choses 
sont niées; mais elles sont; le plus 
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scrupuleux y viendra. I] y viendra parce 
que cest lPusage; el d'autant plus aisé- 
ment que les grandes affaires n’ont 
guère de chef qui sache tout, mais 
ressemblent plutôt à des administra- 
tions où chacun cherche son propre 
avantage. Et cela explique assez de 
folles dépenses, qui souvent ruinent 
l'affaire, mais enrichissent les parti- 
cipants. Je participe aux bénéfices ; 
mais celte garantie n’en est pas une, 
car il se peut que j'aie avantage à dimi- 
nuer les bénéfices, si je gagne plus à 
organiser la dépense qu’à assurer le 
gain. Tel est le genre de calcul qui 
ronge loutes les affaires. Ilyÿa peut-être 
un degré d’étendue et de complication 
à partir duquel les plus brillantes 
entreprises ne peuvent manquer de 
mourir. Et çela commence quand l'œil 
du maître n’a plus la claire perception 
de l’ensemble. 


20 Avril 1927 : 
XX * 


Le train roulait dans la nuit. Sou- 
dain il y eut une rumeur, el tous regar- 
dèrent, croyant que quelque village 
brûlait. Ce n'était qu'une usine flam- 
boyante, d’où sortaient des fumées 
rouges. Les nuages aussi étaient rouges 


el les rochers. C’était comme une bou-- 


che d’enfer. Ces vives images réveillè- 
rent un apôtre barbu, qui se mit à 
prêcher. 

« Il est dans l’ordre, dit-il, que ceux 
qui travaillent dans ce feu et dans cette 
fumée soient payés plus que d'autres. 
Or, un percepteur, un comptable, un 
professeur, un directeur de ministère 
gagnent bien plus que ces marteleurs 
de fer. On croit avoir tout dit quand 
on prouve que ces ouvriers sont bien 
payés; en bonne justice ils devraient 
être les plus riches de tous, avoir de 
meilleurs lits, des fauteuils plus moël- 
leux, et plus de loisirs que tous les 
gratte papier et marchands de paroles. 
Mais tout cela chargera. » 

Quelqu'un dil là-dessus : « Siis sont 
richement payés, ils ne travailleront 
pas longtemps; bientôt ils seront pa- 
{rons et rentiers à leur’ tour, et pren- 
dront du repos toute la journée, pen- 
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dant que.d’aulres se cuiront la figure 
à la gueule du four. » 

L’apôtre barbu répondit : « Quand 
je dis qu'ils seront plus payés que 
d’autres, je n’entends pas qu’ils pour- 
ront épargner et tourner leurs pouces 
avant l’âge. J'entends qu'avec deux ou 
trois journées ils pourront vivre une 
semaine. Dans lPEtat socialiste il n’y 
aura point d’autres riches que ceux-là. » 

« Mais voyons, dit un autre, il fau- 
drail pourlant êlre jusle, et ne pas 
compler seulement la fatigue des pras 
et des jambes. Le cerveau travaille 
aussi, et se fatigue aussi, et souvent 
à des travaux qu'on ne voil pas. Avant 
de trouver une formule utile, le mathé- 
maticien lâlonne pendant des semaines 
et perd le sommeil; l'inventeur aussi. 
Que de fournaises invisibles, que de 
rouges fumées sous ces crânes! Penser 
est un rude métier, camarade. » 

-« Sur ce mélier, dit l’apôtre barbu, 
j'ai à dire deux bonnes choses. La 
première c’est qu'il est trop facile de 
tromper sur ce travail-là. L'un dit qu’il 
invente et ne fait que réciter. Un autre 
se prend la têle dans les mains, comme 
si elle allait éclater, et ne pense à rien 
du tout. La République a trop de pen- 
seurs; et cela prouve bien que le métier 
est bon. Je dirai maintenant autre 
chose, c’est que penser est un plaisir. 
Les inventeurs oublient quelquefois de 
manger el de boire. Oui, ceux-là ont 
la vraie richesse; ils seront toujours 
les vrais rois de ce monde; ils auront 
toujours, en joie et en puissance, plus 
que leur part. Votre justice ne sy 
trompe pas, elle qui donne aux riches, 
elle qui donne une couronne et un prix 
aux vainqueurs. Mais nous, ceux de 
Pavenir, c’est aux vaincus que nous 
donnerons le prix el la couronne. » 
Cependant la lueur rouge s’effaçait. 
Bientôt tout le monde dormit. 


19 septembre 1908 ALAIN. 





PRE du OV NE NN VE VE Ne NE D NE VV 2 NE AE REC NE A NL 





= L'ECOLE DE NIMES - 
Par CHARLES GIDK 


Un volume in-16. Prix : 8 francs dans nos Bureaux 


L'ÉMANCIPATION 54 








La Conférence de Londres 


Inutile de se le dissimuler et du reste, 
les navalisies de tous pays ne man- 
quent pas de s’en réjouir, la Confé- 
rence de Londres est un nouvel échec. 
Les peuples ont subi tant de déceptions 
depuis 1918, que celle-ci ne fait que 
s'ajouter à tant d’autres. Tout au plus 
accentuera-t-elle le scepticisme el la 
lassitude. 

C’est plus grave qu’on paraît le pen- 
ser. Car le recul de l’idée démocratique 
ne s'explique que par là. C’est dans 
cette lassitude que la dictature infiltre 
ses racines et ensuite s'établit. 

Le petit journal «Pax Internatio- 
nal », organe de la Ligue inlernationale 
des femmes pour la Paix et la Liberté, 
consacre deux pages à la conférence 
de Londres et à l’action que les femmes 
ont exercée auprès des délégations, et 
qui méritait un meilleur succès. La 
grande presse a publié sur les travaux 
de la conférence des informations si 
tendancieuses et contradictoires, qu’il 
est utile d'exposer l’essentiel de l’inter- 
vention féminine, de l'atmosphère des 
délégations officielles et de laccueil 
qu’elles firent à la délégation. 

La députalion des femmes à la con- 
férence navale représentait le plus 
grand nombre de femmes qui se soient 
jamais réunies en députation. C'élait 
en partie spontané, en partie préparé. 
La croisade anglaise des femmes pour 
la paix comprenait 18 organisations; 
180.000 femmes japonaises avaient si- 
gné une pétition pour la paix et un 
monde sans guerre el celle pétition 
étail apportée à la conférence navale 
par deux Japonaises; les Américaines 
envoyaient trois déléguées représentant 
onze des plus grandes organisations 
féminines d'Amérique réunissant 6 
millions de membres, soil un quart en- 
viron de la population des Etats-Unis. 

Madame Rudler représentait les or- 
ganisations féminines françaises. On ne 
peut que regretter que le nombre de 
femmes quelle représentait fut sans 
doute si infime qu’il n’est pas indiqué. 
Il faudra bien qu’en France, on finisse 
par prendre au sérieux l’action par voie 


de pétition et de délégation. Madame 
Thoday, du Pays de Galles, avait 
réuni huit organisations féminines com- 
prenant des milliers de membres, fem- 
mes de mineurs, paysannes, etc. Beau- 
coup de femmes représentées à cette 
députation redoutant le pacifisme ab- 
solu de le L. I. F., qui veul le désarme- 
ment total el universel, la Section bri- 


-[annique pensa qu’il valait mieux dis- 


crètement sacrilier la participation 
otficielle de la L. I. F. dans la délé- 
gation afin de faciliter à un grand 
nombre de femmes, dont beaucoup sont 
conservatrices la participation à la ma- 
nifestation en faveur du désarmement. 


La députation se présenta à Saint- 
James Palace, à 10 heures du matin, 
le jeudi 10 février. M. Ramsay Mac- 
Donald, Président de la-Conférence na- 
vale, M. Stimson, délégué en cheïf de 
l'Amérique, et M. Wakatsuki, délégué 
en chef du Japon, M. Tenton (Austra- 
lie) et M. Willord (Nouvelle-Zélande), 
reçurent la députation très cordiale- 
ment. Les délégués de la France et de 
Italie — pays où les femmes ne votent 
pas — étaient absents. ; 

Mrs Corbett-Ashby, Présidente de 
l'Alliance Internationale pour le Suf- 
frage des Femmes, présenta les mem- 
bres de la députation en ces termes 
« La députation est mémorable, parce 
qu’elle marque lentrée dans la politi- 
que internationale de femmes qui ne 
sont pas seulement des idéalisies, mais 
une force réaliste en politique. Sirien 
ne résulte de la Conférence navale, ce 
sera un grave désappointement pour 
toutes-les nations et cela aura des. con- 
séquences politiques sérieuses, car dans 
Pavenir on choisira des gouvernements 
capables d'établir la paix. » 

Mrs Edgerton Parsons, au nom des 
femmes américaines, offrit trois porte- 
feuilles de cuir contenant des pétitions 
signées par les représentants de six 
millions de femmes. Elle dit Les 
femmes américaines ont appris leur 
leçon d'indépendance et maintenant 
s’attaquent au problème encore plus 
difficiie de lPinterdépendance... Nous 
croyons que le Lemps est venu d'ajouter 
à l’édifice de la paix une autre pierre 
angulaire en commençant à abolir la 
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guerre, en réduisant les armements 
d’une façon substantielle. » 


Mme Rudler dit, au nom des femmes 
françaises : Nous supplions la Confé- 
rence de ne pas. se séparer sans avoir 
réduit les ‘armements d'une manière 
précise. Si vous réuississez, des mil- 
lions de mères el d’épouses en France 
vous béniront, sans parler des millions 
d'enfants dont le sort est entre vos 
mains. » ‘ 


Lady Horsley, au nom des femmes 
anglaises, parla de tout ce que les fem- 
mes ont fait pour leur pays durant la 
guerre, et en particulier de leur plus 
dur sacrifice, le don, fait sans murmure, 
de leurs maris et de leurs fils. Elle dit: 
« Pour chaque réduction d’armements 
que vous réaliserez, pour chaque mil- 
lier de tonnes de navires de guerre 
que vous enverrez à la ferraille, vous 
aurez la gralitude el linébranlable 
appui de la grande majorité des 
femmes. » è 

Mme Gauntlett et Mile Hayashi, du 
Japon, parlèrent les dernières. Elles 
portaient leur costume national et à 
leurs pieds était la grande corbeille de 


jonc contenant les signatures de 100.000. 


Japonaises. Mme Gauntlett dit : «Les 
femmes japonaises prieni cette Confé- 
rence d'effectuer une limitation des ar- 
mements dans le but de réaliser l'ayè- 
nement d’un monde sans guerre ». 


Voici ce que leur répondit M. Mac- 
Donald : « Je le dis sans hésiter : cette 
heure ne saurait être employée avec 
plus de profit pour nous que par cette 
réceplion... Les mots sont impuissants 
à exprimer l'obligation que nous avons 
envers les femmes du monde entier 
qui préparent les voies pour cette Con- 
lérence. Nous siégcons ici au haut bout 
de la table, mais vous, mies camarades 
de touies les nations, avez bien plus de 
droits que nous à être à notre place. 
Vous avez élé les pionñières du mouve- 
ment pacitisie. Lorsque les nations, les 
unes après les autres, vous donnèrent 
le droit de vote, parmi les grandes 
causes de lPhumanité, aucune ne ful 
menée plus près de l’accomplissement 
que celle de la paix el du désarmement. 

« Votre œuvre n’est pas achevée... 
Tous, nous vous prions de continuer 


E : s 


votre grande œuvre afin que la Confé- 
rence navale qui succèdera à celle de 
Londres puisse vous donner salisfac- 
lion mieux que nous ne pouvons le 
faire. Vous pouvez imaginer nos dilffi- 
cullés. Metlez-vous à notre place par 
la pensée. Nous avons le Japon, avec 
cerlains besoins bien définis; l’Amé- 
rique, de même. Nous avons la France 
et l'Italie différant par la géographie, 
la stratégie, la mentalité, comprenant 
différemment le problème de la sécu-- 
rité, l’envisageant sous des angles di- 
vers; elnousavonsla Grande-Bretagne, 
avec un problème spécial et difficile 
à résoudre. Asseyez-vous avec nous, 
cn imagination, à notre Conférence ; 
comprenez loules nos difficultés el nos 
diiférences… 

« Souvenez-vous, mes amies, que nous 
n'avons pas en face de nous que des 
navires consiruils, déjà lancés, mais ce 
qui est bien plus dangereux, des pro- 
grammes de construction navale. Ré- 
duire des programmes esi aussi utile 
que réduire les flottes. : 

« Dans une phrase très bien frappée, 
lune de vous, Madame Rudler, à dit 
que le problème était d'unir «la paix 
et la sécurité. » C’est là le point précis 
— la sécurité. La sécurilé, qui pourles 
neuf dixièmes de son sens esl d'ordre 
psychologique. Si nous pouvions seu- 
lement amener les peuples à se croire 
en sécurité, les politicieñs inal inten- 
tionnés ne pourraient plus faire voter 
des crédits pour l’accroissement des 
armements de toute sorte. Ce sont ces 
liens invisibles de la crainte et de l’insé- 
curité qui nous retiennent continuelle- 
ment...» 

« Unir la paix el la sécurité par les 
liens d’un mariage politique, c’esl une 
des plus grandes causes où puissent 
s'engager les esprits, les aspirations et 
les idéaux des femmes. » : 


La vérité, c'est qu’une fois au travail, 
chaque délégation ne voyait plus que 
son seul point de vue. La pensée vrai- 
ment internalionale était absente. Au- 
cun n'avait confiance dans les autres. 
La peur les dominait, Chacun ne voyait 
que les intérêts commerciaux de son 
pays et non Ja paix el lintérêl du monde. 


Les Etats-Unis voulaient la parité 
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avec la Grande-Bretagne, c’est-à-dire 
Ia possibilité de garder les mers ou- 
verles à Jeur commerce. La Grande- 
Bretagne, forcée d’accepter la ‘parité 
de ce côté, voulait une force navale 
égale à celle de deux pays Européens 
réunis. Elle voulait assurer la sécurité 
du ravilaillement de son Empire. Le 
Japon s'inquiétait de la base navale 
anglaise de Singapour, elde la base na- 
vale américaine des Philippines. La 
France avec son Empire colonial pres- 
que aussi étendu que celui de l’Angle- 
terre avail peur que les navires de 
guerre, soit de l’Allemagne, soil del’An- 
glelterre fermassent la Méditerranée et 
Ja rendissent impuissante. L’[talie crai- 
gnait la Fränce et voulait la parilé avec 
elle. Malgré les paroles polies ct les 
causeries à propos de la réduction en 
général, les nécessités commerciales et 
la peur paralysaient toute action. Une 
véritable réduction ne pouvait avoir 
lieu tant que la peur régnail. La peur 
ne peut disparaître que si le commerce 
mondial est ouvert el libre, que si le 
blocus des ports est mis hors la loi à 
jamais. Mais qui proposerail un tel 
programme? Les Etats-Unis ne font 
pas partie de la S. D. N. et sans eux 
celle-ci ne peut mener à bien ce pro- 
gramme. Si bien que les réduclions 
proposées élaient toujours celles des 
voisins. i 

Le 11 février, en séance publique, 
la Grande-Bretagne proposa labolition 
lotale des sous-marins. M. Alexander, 
délégué anglais, déclara que les sous- 
marins étaient des armes offensives, 
et que le Pacte Kellogg les rendait inu- 
tiles. I1 dit que lAnglelerre avait cons- 


taté l’inutilité des sous-marins pour la 


défense et que «leur emploi par: un 
ennemi sans scrupule conduira à des 
méthodes d'attaque que les nations civi- 
lisée considèrent avec horreur ». 

Puis M. Stimson, des Etats-Unis, ap- 
puya celle proposilion. Il dit que jus- 
qu'à présent les E. U. n'étaient pas 
partisans de cetle suppression, mais 
qu'à présent, pour des raisons huma- 
nilaires, l'opinion grandissante con- 
damnail l’usage inhumain des sous- 
marins. [] déclara : « L’usage qu’on a 
fait des sous-marins a révolté la cons- 
cience universelle, et la menace deieur 


emploi sans restriction contre les na- 
vires marchands est ce qui a finalement 
décidé de l'entrée en guerre de mon 
Pays ». 

M. Fenton pour l'Australie, le colo- 
nel Ralston pour le Canada, Sir Atul 
Chatierjee pour l'Inde, le professeur 
Smiddy pour l'Etat libre d’irlande et 
M. Wilford pour la Nouvelle-Zélande, 
tous ont donné leur appui à cette pro- 
position de suppression des sous- 
marins. 

Mais il en fut autrement dela France. 


M. Leygues dit : « Nous considérons le 


sous-marin comme une arme défensive; 
c'est un navire de guerre comme un 
autre et ou peut réglementer son em- 
ploi. Jls sont essentiels aux pays ayani 
de petites marines... La France- dont 
le territoire touche à trois mers doit 
protéger son Empire et assurer des 
communications libres et régulières. La 
France ne peut se passer de sous-ma- 
rins, parce qu'ils sont la seule protec- 
ion contre des blocus à longue 
distance par les flottes de surface! Il 
déclara loutefois que le gouvernement 
français était d'avis que la guerre sous- 
marine contre le commerce maritime 
doit être mise hors la loi. 

L'Amiral Takoradi, au nom du Japon, 
déclara qu'il croit que les sous-marins 
ont une utilité convenable et légitime. 
Le Japon, composé d’îles disséminées, 
voit dans le sous-marin un moyen ap- 
proprié de défense nationale, mais il 
serait d'accord pour mettre hors la loi 
l'usage illégitime de celte arme légitime. 

M. Grandi parla au nom de FlItalie. 
On sail si toute la presse française 
l'accahla de railleries et le taxa de du- 
plicité. C’est pourtant lui qui parla le 
plus raisonnablement, sans doute parce 
que l'Italie n’a pas d'argent pour cons- 
truire une grosse flotte et qu’elle ne 
peut faire de surenchère à la construc- 
lion. Quoi qu'il en soit, M. Grandi 
dit avec beaucoup de finesse : « Nous 
sommes dans un cercle vicieux... Le 
sous-marin est la seule arme qui ait 
des chances de succès contre des bâti- 
ments de ligne qui manquent” aux 
petites flottes. Est-il possible de trou- 
ver une solution d’une part en abolis- 
sant les sous-marins... de l’autre en 
abolissant simultanément les bâtiments 
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de ligne? Il y a deux ans, le gouver- 
nement italien proposa une trêve à la 
construction et au renouvellement des 
grosses unités... C’est dans le même 
espril que la Délégation italienne est 
décidée à participer maintenant à la 
discussion sur labolition des soûs- 
marins ». 

Ce débal montre clairement aux pa- 
cifistes que le‘ point crucial est bien 
la renonciation aux sous-marins en 
échange de la renonciation aux cuiras- 
sés. Il faut une campagne contre les 
uns el les autres, et comme les croi- 
seurs servent à proléger les sous-ma- 
rins el les cuirassés, si ces derniers 
sont supprimés, on peut réduire les 
croiseurs | 

L'action publique doit donc conti- 
nuer à s'exercer énergiquement. Nous 
aurions souhaité voir l’Alliance coopé- 
ralive Internationale, force de Paix, 
exercer la même action auprès de la 
Conférence. Les peuples sont pacifi- 
ques. Leurs gouvernants les trompent. 
À dessein, ils invoquent et exploilent 
les difficultés pratiques qui s’opposeni 
au désarmement. Il ne pourra pourtant 
y avoir. de sécurilé que par lui. Toute 
politique d’armement, naval comme 
terrestre, mène à la surenchère, à la 
ruine, à l’impossibilité absolue de pour- 
suivre une politique sociale éfficace et 
aboutira fatalement ‘un jour àla guerre. 

I faut à loul prix parler le langage 
de la confiance el aborder le problème 
- de la paix franchement el sans arrière- 
pensée. 

Penser que la guerre pourrail un 
jour s’humaniser est la plus folle des 
ulopies. | ; 

La science mel à la disposition de la 
guerre de tels moyens de destruction 
et d'anéantissement qu’on ne peul ima- 
giner enfer plus lerritiant. 

Il n’est pas possible de croire que 
les hommes préfèrent la ruine el le 
malheur que le bonheur et la prospérité. 


CLAUDE GIGNOUXx. 
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La Coopération dans les Pays latins 


Par CHARLES GIDE. — Prix : 19 fr. 


Association pour l'Enseignement de la Goonésahion, 7, rue Charlot, Paris 3e 


L'Œuvre de Mistral 


Les fêtes du Centenaire de Mistral m'ont rap- 
pelé un article que J'avais écrit au moment de 
sa mort et qui avait paru dans la revue de 
M. Paul Doumergue, Foi et Vie (numéro du 
16 avril 1914). Je crois pouvoir l'offrir à ceux des 
lecteurs de l’Emancipation qui gardent la mé- 
moire de Mistral. 


L’émotion magnifique causée par la 
mort de Mistral, et dont les pays étran- 
gers eux-mêmes nous ont renvoyé 
l'écho, a été particulièrement ressentie 
par Foi ef Vie parce que bon nombre 
de ses collaborateurs, et à commencer 
par son directeur, sont les proches 
compatrioles du poète de Maïllane, el 
que de fois, au lemps de leur jeunesse 
ct avant que la France les connût, ils 
se sont récilés les strophes chantantes 
de Calendal ou des Jsclo d'Or. Moi- 
même, je suis un «bourgadier », car 
j'ai eu pour nourrice une bonne femme 
-de la bourgade d'Uzès; j'ai appris à 
parler ce qu'on appelail alors irrévé- 
rencieusement le patois, avant le fran- 
çais, et.je le parlais encore au temps 
où Aireio et Calendau ont paru, el 
quoique depuis iors déshabitué à regret 
de Ile parler, je l’eniends toujours 
comme une langue maternelle. 

Mais combien en est-il, parmi tous 
ceux qui viennent d’acciamer la mé- 
moire de Misiral, qui puissent en dire 
autant? Que d’hommages peu sincères 
et de snobisme de la part de beaucoup 
de ceux qui, pour avoir lu quelques 
pages d’une traduction, le proclament 
aussi grand qu'Homère ou que Virgile. 
Car il fault bien avouer que ce qui fait 
le charme des œuvres de Misiral, cé 
n’est pas l'originalité ou la force de Ja 
pensée, laquelle résisterait sans trop de 
dommage à la traduction, c’est une cou- 
leur locale dune justesse admirable, 
c'est une communion ardente avec Ia 
terre, avec fe ciel, avec le Rhône, avec 
Pâme des ancêtres, ct, pourrait-on dire 
même sans que le catholicisme de Mis- 
ral s’en offensât, avec toutes les divi- 
nités du lieu, genius loci. Or, de lout 
cela, il ne reste rien de plus dans une 
traduclion que ce qu’il reste decouleurs 
et de pariums dans une pervenche ou 
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un brin de romarin des Alpines déssé- : illusions quant à ce qui resterait de lui 


ché entre les feuilles d’un herbier. 

Telle a élé Ja mélancolique destinée 
des œuvres de Mistral que parmi ceux 
qui auraient su les comprendre bien 
peu ont pu les lire et qu'inversement 
parmi ceux qui auraient pu les lire, 
bien peu ont pu les admirer. Car lors- 
que Mistral, au début de Mireille, écri- 
vait «Nous ne chanltons que pour 
vous, pâlres et gens du mas», il se 
faisait illusion. Les pâtres et les gens 
du mas-ronl pas appris ses chansons 
el je ne sais si on en trouverait un seul 
qui dans les veillécs à la ferme ou en 
gardant les moutons sût redire la chan- 
son du’ Soleil ou celle du bailli de 
Sufiren. 

Ce n’est que par Un mensonge pieux 
ou par ignorance que lon a pu dire, 
comime on l’a répété tant de fois ces 
jours derniers, que la gloire de Mistral 
avait élé d’abord régionale, puis avait 
débordé peu à peu sur loute la France 
et au delà même-sur le monde. Point 
du tout! S'il n'y avait eu que la Pro- 
vence pour consacrer Mistral, sa re- 
nommée n'aurail pas dépassé celle d'un 
Roumanille ou d'un Jasmin. C’est Paris 
qui l’a couronné roi de Provence; c’est 
de Paris que lui esi venue la gloire, 
depuis les premiers jours de sa jeunesse, 
où Lamartine saluait Mireille et où 
Gounod la mettail en opéra, jusqu’au 
soir de sa vie où un Président de la 
République est venu lui apporter lhom- 
mage d’une consécralion officielle. Sans 
doute, les gens du pays, en voyant quels 
hommages recevait leur concitoyen, en 
ont conçu quelque fierté el lui ont 
réservé une place d'honneur dans leurs 
fêtes el même lui ont élevé une statue, 
mais c’est une célébrité qui n’est venue 
que par reflet, tout comme celle de son 
voisin Je naturalisie Fabre, el sans 
racines locales. 

Voilà pourquoi on ne saurail guère 
se licr à toutes ces promesses d’inimor- 
talité pour Mislral el pour son œuvre 
qui viennent d'être répétées avec Lant 
d'assurance et qui sont Ie tribut banal 
des hommages funèbres. EL pour ceux 
qui ont aimé Mistral, c’est précisément 
ce doute qui jette sur celte tombe l’om- 
bre d’une indicible lrisiesse. Lui-même 
ne semble pas s'être fait de grandes 


. 
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et de son œuvre. Dans son déuxième 
livre, en parlant de son propre lom- 
beau, qü'il avait fait bâtir sur le modèle 
de celui de la reine Jeanne, il disait 


C'est le tombeau de celui qu’ou avait élu roi de 
Provence. — Mais son nom ne survit plus guère 
*— Que dans le chant de quelques grillons bruns, 
— Plus tard, à bout d'explications, — On répon- 
dra : c'est le tombeau d'un Mage, — Car, d'une 
étoile à sept rayons, Le monument porte 
l’image... 


Cette étoile à sept rayons, c’est celle 
du Félibrige; mais le Félibrige lui- 
même survivra-{t-il à Mistral? On peul 
avoir. quelque doute à cet égard quand 
on sait que cette poétique corporation 
a été créée de toute pièce par Mistral 
lui-même; c’est lui qui, à l’âge de vingt- 
quatre ans, a inventé son nom et qui 
a dessiné l'étoile de son blason. C’est 
lui qui a en grande partie créé ou, du 
moins, recréé même sa langue dans 
son Dictionnaire Provençal qui a 
occupé une grande partie de sa vie, 
mais qui ne ressemble guère plus à 
la langue populaire que la langue d'Ho- 
mère au grec parlé par les Hellènes 
modernes. 

Il n’est pas impossible que Pétoile 
du Félibrige ne se rallume encore Île 
jour où celle terre merveilleuse enfan- 
{era de nouveau un cœur qui puisse 
la contenir. Et déjà, il semble que se 
révèle, avec Le Laurier d'Arles, de d’Ar- 
baud, dont quelques strophes nous ont 
fait tressaillir, un jeune successeur de 
Mistral, mais ce sera encore une créa- 
tion d'art et non la renaissance d’une 
languc. 

Les langues ne vivent et ne renais- 
sent quautant quelles sont liées .à 
lPexistence d’un peuple qui reconnaît 
et défend en elles son indépendance. 
Langue polonaise, langue tchèque, lan- 
gue danoise, langue française de notre 
chère Alsace, où même langucflamande 
luitant contre le français, autant de 
langues dans lesquelles s’incarne l’âme 
des nalionalités conquises, ou ampu- 
liées, ou seulement menacées. EL au 
fond, ce qui a manqué à la renaissance 
de la langue provençale, eesl un peu 
de persécution. Si la Provence et le 
Midi avaient élé opprimés par la France, 
alors la langue provençale serait restée 
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vivante el sonnerail comme un cri de 
ralliement. Il semble que Mistral ail 
essayé parfois, pour réchauffer sa 
flamme ou pour la communiquer à ses 
compatriotes, de se donner lillusion 
d’une cerlainc persécution, par exemple 
dans son beau sirvente de La Comiesse : 


. Moi je suis une Comtesse qui est de sang 
impérial, — Que sa sœur, sa mauvaise sœur, — 


Pour avoir son héritage, — A enfermée dans le 
cloître, — Dans le cloître d’un couvent. — Ah ! 
si l’on savait m'entendre ! — Ah! si l'on voulait 
me suivre | 


Et elle la fait passer pour morte — Sans pou- 
voir décourager — Ses amanis qui, à celteheure, 
— Vont errants et impuissants. — Et elle ne lui 
laisse en quelque sorte — Que ses beaux yeux 
pour pleurer ! — Ah | si l’on savait m’entendre! 
— Ah ! si l'on savait me suivre !... 


Mais non! Mistral sait bien que la 
mauvaise sœur n’a pas été si méchante 
que cela et qu’elle a laissé à la comtesse 
autre chose que ses beaux yeux pour 
pleurer. Elle lui a laissé non seulement 
ses courses de taureaux mais la meil- 
leure part dans la dislribution de ses 
places et voire même, dans le gouver- 
nement, de ses portefeuilles. En réalité 
il s’est établi en France une sorte de 
division des fonctions telle que c’est 
le Nord qui travaille el que c’est le 
Midi qui gouverne. En ce moment un 
village qui n’esl pas bien loin de Mail- 
lane et qui porte un nom presque aussi 
joli, Aigues-Vives, reçoit en villégiature 
un Président du Conseil des Ministres 
qui est l’un de ses enfants (1). Et Tou- 
louse, ah! Toulouse a pris depuis long- 
temps sa revanche de la défaite que 
Simon de Montfort infligea à ses comies. 
Il ny a pas de risque que le Midi 
regrelte d’avoir appris à parler le fran- 
Çais et cela lui à trop bien réussi! 

Mais si même l’œuvre de Mistral, 
née avec lui devail mourir avec lui, 
si même le nombre de ceux qui peuvent 
en goûter le fruit, est destiné à se res- 
-treindre de plus en plus, si peul-êlre 
un jour ils ne se trouvent plus que 
parmi les professeurs de langue ro- 
mane des Universités allemandes 
cela ne fera que rendre plus miracu- 
leuse cette renaissance éphémère 
miraculeuse, oui, car la langue proven- 


. (1) A cette date il n’était pas encorc Président de 
Ja République, 
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çale était une langue morte depuis cinq 
siècles quand Mistrai l’a reprise el ça 
élé par un véritable miracle qu’il a pu 
de ces cendres éleintes el depuis si 
longtemps refroidies faire jaillir une 
flamme plus brillante que ces feux de 
la Saint-Jean qu'il a chantés dans 
Mireille 


« Avec le jour tombant — Sous le mistral qui 
mugit — S'éleva du monceau de ruines — Une 
longue langue de flamme... Saint-Jean ! Saint- 
Jean ! Saint-Jean ! s’écriaient les moissonneurs. 
— Toutes les collines étincelaient — Comme s’il 
avait plu des étoiles dans l'ombre. — Cependant 
que la rafale folle — Emportait l’encens des 
collines — Et la rouge lueur des feux — Vers le 
Saint!» 

CHARLES GIDE. 








l'Indochine en péril 


0 


Il règne dans l’Indochine française 
un malaise profond que l’optimisme 
des discours ministériels à la Chambre 
s'efforce d’atténuer et que la presse 
bien pensante parvient sans trop de 
peine à dissimuler à une opinion publi- 
que qui n’a jamais élé plus ignorante, 
plus inerte, plus indifférente à l’hon- 
neur et à l’inlérêt du pays. 

Le poids de plus en, plus accablant 
des impôts; l’inégalilé de leur réparti- 
tion, le contraste entre le sort sans 
espoir d’une population vouée au lra- 
vail el à la misère sur ce sol qu’elle 
possédait depuis des siècles et la pros- 
périté insolente d’une poignée d’exploi- 
teurs de race blanche à qui le caoul- 
chouc, le riz, le charbon et les mille 

| produits d’une terre privilégiée ontrap- 
porté en quelques années des fortunes 
incroyables; l'impossibilité pour les 
lettrés d’une racc raffinée, même quand 
ils ont conquis des diplômes dans les 
Universilés de France et d'Europe, de 
s'élever dans l'administration locale au- 
dessus des emplois subalternes; la gros- 
sièrelé et l’immoralité des agents en 
sous-ordre qui règnent sur les hommes 
par la cadouille et par la terreur sur 
les femmes — leurs congaies — dont 


ils font des esclaves et des prostiluées, 
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toutes ces laideurs, toutes ces détresses, 
el d’autres encore "expliquent la révolle 
sourde el, si l’on veut, sournoise, d’une 
race qui a appris à dissimuler, mais 
qui est capable, lorsque la mesure esl 
comble, de réveils d’une férocité redou- 
table. 

Quelques Français courageux, au 
nombre desquels il faut en première- 
ligne citer notre ami M. Paul Monet, 
auteur de ces livres révélateurs : Fran- 
çais et Annamiles el Entre deux Feux, 
ont essayé, dans ces dernières années, 
pour l’honneur el le bien même de la 
France, de révéler le péril et d’en expo- 
ser les causes. Mais on n’a que faire 
d'écouter ces Cassandres. IL est plus 
commode de s’en tenir aux rapports 
des hauts fonctionnaires en quête 
d'avancement où à ceux, plus mirifi- 
ques encore, des Sociétés 4’ exploilation 
qui font le comple des hectares de, 
Lerres rouges conquises au caféier, au 
cotonnier el à l’huvéa. Il ne nous en 
coûle pas, d'ailleurs, de reconnaître que 
sous l'impulsion de la France, tou- 
jours généreuse d'intention, cet asser- 
vissement de trois grands peuples a 
cu pour contrepartie leur accession 
partielle à ce qu'il nous plaîil d'appeler 
les bienfaits de la civilisation occiden- 
tale. Si les distilleries d'alcool soni vi- 
vement encouragées parce qu'elles rap- 
porlent gros au fise, on a bâti de ci 
de là quelques beaux hôpitaux pour 
soigner les alcooliques qu’elles jetieni 
sur le pavé. On a construit des écoles, 
des dispensaires, en même temps que 
des routes et des gares de chemins de 
ler; on a construil aussi, car c’est là, 
n'est-ce pas? le dernier cri de la « civi- 
lisalion », des casernes et des prisons 
modèles. 

I! n’en est pas moins vrai que des 
signes avant-coureurs sonl venus, ré- 
cemment, troubler quelque peu Popti- 
misme officiel. Un des plus significatifs 
a élé cette émeute de Yen- Bay qui a 
coûlé Ja vic à plusieurs officiers fran- 
çais, massacrés en pleine nuit, à coups 
de sabre. en présence de leurs lemmes 
et de leurs enfants, par les troupes 
indigènes qu'ils av aient sous leurs OT- 
dres. D’autres soldats rebelles, par di- 
Zaines el par centaines, ont g gagné les 
hauteurs el se son! jelés dans la brousse, 


après avoir commis des violences et 
des pillages sur le détail desquels la 
lumière, intenlionnellement sans doute, 
n'a pas élé faite encore. 

Mais ce que l’on sail fort bien, c’est 
que la répression a été terrible. On 
peul, à ce propos, faire toute confiance 
au vice-roi actuel de l’Indochine, M. 
Pasquier. Depuis qu'il a remplacé M. 
Alexandre Varenne, l’ordre, ce fils hon- 
leux de la peur, règne à Varsovie. 
Il s’agil, de l’aveu du Résident Général, 
d'élouffer dans l’œuf un terrorisme 
d'origine el d'inspiration bolchevistes. 
Les prisons-modèles — et les autres — 
sont pleines et le poteau d’exécution 
ne chôme pas. Mieux encore pour 
traquer les rebelles dans leurs repaires, 
l’ordre a été donné de mettre à feu et 
à sang les villages où ils se sont réfu- 
giés, et l’on s’y est pris de telle façon 
que le Conseil colonial et le Conseil 
des Intérêts économiques de l’Indochi- 
ne ont adressé au Président de la .Ré- 
publique, au Sénat, à la Chambre des 
Députés, au Conseil . des Ministres et 
à la Ligue des Droiïts de l'Homme le 
câblogramme suivant, daté, croyons- 


nous, du 23 mars 


« Tout en condamnant attentats ter- 
roristes Tonkin, exprimons vives in- 
quiétudes devant représailles inhumai- 
nes par bombardements par avions de 
villages occupés de force par les rebel- 
les. Population indigène péniblement 
impressionnée. » 


À la « vive inquiétude » des Conseils 
indochinoiïis, qu'il nous soit permis de 
joindre l’expression de notre indigna- 
lion non moins vive. Ainsi, voilà l'avion 
décidément consacré comme instrument 
des sales besognes de police auxquelles 
on consent à procéder sans discerne- 
ment, pourvu que ce soil sans risque 
pour MM. les. policiers. Au temps 
d'Abd-el-Krim déjà, on avait inauguré 
la méthode des avions survolaient 
les douars des lribus « en dissidence », 
laissant lomber l'incendie el la mort. 
Vicillards, femmes, enfants, bêtes, cho- 
ses ct-gens, tout était brûlé, exterminé, 
anéanti, — et Allah était chargé de 
reconnaîlre les siens. 

Contre ces praliques indignes de la 
« douce» France, d’une France qui, 
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martyrisée par la guerre, aurait dû 
apprendre dans la douleur le prix in- 
fini des larmes et du sang, la grande 
presse, à l’exception peut-être de FŒu- 
vre, s’est bien gardée de protester. En 
revanche, elle n’a pas eu assez de sévé- 
rité pour la faute commise par quel- 
ques étudiants annamites, lors de l’inau- 
guration de la Maison indochinoise, à 
la Cité Universitaire de Paris, dans les 
derniers jours de mars. N’ont-ils pas 
eu le front, tandis qu’un de leurs jeunes 
camarades assurait les pouvoirs pu- 
blics et les autorités scolaires de la 
reconnaissance élernelle de ses compa- 
triotes, de pousser quelques cris et —— 
comble d’infâmie — de jeter dans la 
salle des tracts dans lesquels ils récla- 
maient l'indépendance de leur pays 
conquis et opprimé et, plus immédia- 
lement, la libération des malheureux 
arrêlés par fournées el sans preuves 
après l'attentat de Yen-Bay? S’emparer 
de ces malfaiteurs et les traîner au 
pôste après un salutaire « passage à 
tabac», ce ful l'affaire d’un instant. 
Puis la cérémonie reprit, grave, solen- 
nelle, émouvante, et le jeune Annamite 
eut toul loisir de pleurer de tendresse 
sur la mansuétude inépuisable de ce 
bon M. Pasquier... 
J. PRUDHOMMEAUX. 


RO OO RO EE) 
La « Trève Douanière » 


Grâce à l'appel que M. Briand a lancé au 
monde civilisé, la question de la Trève 
douanière a été mise à l’ordre du jour des 
préoccupations de l'opinion publique. Et 
l'Européen moyen — qui ne veut pas 
s'embarrasser des contingences gouver- 
nementales, politiciennes, diplomatiques 
et affairistes — atrès bien compris (car 
son cerveau n’est pas obscurci par l’arri- 
visme) que la bonne méthode pour abou 
tir au désarmement économique, diplo- 
matique et politique entre les ‘peuples, 
consisterait (ainsi que l’a préconisé judi- 
cieusement M. Emile Borel) dans la dimi- 
nution progressive et systématique des 
barrières douanières, 





Mais cette solution ne ferait pas l’affaire 
des profileurs du protectionnisme. Et 
voilà pourquoi, après que les représen- 
tants officiels de la France ont bien parlé 
à Genève en faveur de la trève douanière, 
le Gouvernement, responsable de leurs 
déclarations, vient de subir les interpel- 
lations de deux représentants du protec- 
tionnisme qui, malgré leur radicalisme, 
leur libéralisme et même leur « Socialis- 
me », sont de notoires réactionnaires et 
des démagogues parfaits du point de vue 
économique. 

MM. Delesalle et Gignoux, députés du 
Nord et de la Loire, se sont copieusement 
fait applaudir par la Chambre en dénon-: 
çant devant elle la «cristalisation éven- 
tuelle des tarifs douaniers actuels » et en 
se déclarant pleins de méfiance vis-à-vis 
les mesures auxquelles leGouvernement 
français va s’associer àGenève. Or, d’après 
eux, le Gouvernement doit « veiller à Ge- 
nève à la sauvegarde des nécessités per- 
manentes de son économie nationale ». 
D'après eux, l'adhésion à la trêve doua- 
nière (dont ils veulent en théorie, mais 
qu'ils repoussent en fait) serait la « néga- 
tion pure et simple de toute la politique 
douanière française » qui est formelle- 
ment nationaliste, parce que protection- 
niste. | 

Pour le surplus, les deux bons apôtres 
sont tombés d'accord sur le point que 
« notre tarif douanier actuel, appelé à ser- 
vir de base aux futures négociations, est le 
plus bas de l'Europe ». 

Or, il y a quelques mois, Sir Cline Mor- 
rison-Bell, membre du Parlement britan- 
nique, a fait à Parie, sous les auspices de : 
l'Union douanière, une conférence très 
remarquée et que ceux qui parlent de 
tarifs douaniers n'ont pas le droit d’igno- 
rer. 

De la carte en relief matérialisant les 
tarifs douaniers en Europe, il résuile que 
les deux pays les moins protectionnistes 
et dont les tarifs douaniers n'arrivent pas 
à 8 0/0 sont les Pays-Bas et l'Angleterre. 
Viennent ensuite : le Danemark, 9 0/0; la 
Belgique, 110/0; la Suisse, 11.5 0/0; l'Ir- 
lande, 12 0/0; la Norvège, 12.5 0/0 ; la Fin- 


4 


L'ÉMANCIPATION 


61 


PP 





lande et la Suëde,130/0; l'Autriche,14 0/0; 
la Turquie, 14.5 0/0; l'Albanie et la Li- 
thuanie, 15 0/0; l'Esthonie. l'Allemagne, 
la Grèce et le Portugal, 45.5 0/0; la Letto- 
"nie et l'Ilalie, 460/0, la France, 16.5 0/0; 


la Bulgarie, 17 0/0; la Tchécoslovaquie, . 


48.5 0/0; la Hongrie, 190:0; la Yougosla- 
vie, 20 0/0; la Roumanie, 21 0/0: la Polo- 
gne,.22 0/0 et l'Espagne, 26 0/0. 

Par conséquent, ces deux parlementai- 
res, dont l’un est’agrégé de l’Université, 
ont affirmé une inexactilude. Dans quel 
but? : 

Chez les radicaux-<ociilistes et socia- 
listes « bon teint », représentés par 
MM. Queuille et Barthe, on a déploré que 
cerlaines nations ferment leurs frontiè- 
res aux produits français. Du moment 
que la France, au mépris d'accords récents, 
ferme ses portes à des produits étrangers, 
il faut être des enfants ou des politiciens 
pour nepas comprendre que l'étranger 
vexé, usera de représailles... 

ll en sera ainsi tant que, sous l'influen 
ce d'intérêts sordides, le dirigeants et les 
gouveinants de tous les pays parleront 
« désarmement économique et paix » à 
Genève et agiront en faveur de l’arme- 
ment et de la guerre économique » quand 
ils rentreront à Paris, Berlin, Londres, 
Rome, Moscou et autres capitales 

À. 'DAUDÉ-BANCEL. 


La onérative ‘La Ruche” de Cavaillon 


Nous venons de recevoir le bulletin 
de la Coopérative de Consommation 
« La Ruche» de Cavaillon. 

C’est toujours avec plaisir que nous 
recevons ce bulletin. qui donne le 
compte-rendu de gestion et le bilan de 
cette Sociélé. 

Nous y trouvons toujours quelque 
amélioration el développement nou- 
veaux. 

Dans son rapport moral et financier 
aux sociétaires, le Conseil d’adminis- 
itration fournit des explications détail- 








lées sur les réalisations promises en 
1928 et effectuées pendant l'exercice 
qui vient de se clôturer. : 

Les résultats oblenus sont tout sim- 
plement magnifiques; ils ont abouti à 
la fusion de la Coopérative importante 
« La Semeuse» de Carpentras avec la 
Ruche, ce qui a donné à celte dernière 
un développement plus important puis- 
qu’elle a permis l'augmentation de son 
capital action et du nombre des socié- 
laires. En présence du succès obtenu, 
une aulre coopérative, celle de Salon, 
va, elle aussi, fusionner avec la grande 
Sociélé de Cavaillon. Voilà, certes, un 
fait nouveau qui montre surabondam- 
menti la grande ‘confiance des Coopé- 
ralcurs envers « La Ruche» de Cavail- 
lon. Ainsi se réalise le désir du Conseil 
d'Administration de la « Rûche » : l'ex- 
pansion toujours plus grande de la 
Coopéralive. 

D’autres réalisations ont eu lieu 
Créalion d’une boulangerie coopérative 


qui, malgré des débuts assez difficiles 


causés par le mauvais fonctionnement 
des fours, donne aujourd'hui pleine 
salisfaction aux adhérents et augmente 
chaque jour le chiffre de sa produc- 
tion. On a aussi transformé, ou plutôt 
modernisé, un ancien magasin de vente 
dans Cavaillon. Dans ce magasin tout 
est neuf et flambant aujourd’hui, et: 
les sociétaires sont contents. 

7 Naturellement, bien que la dite So- 
ciété soil dans ses meubles, toutes ces 
réalisations et transformations n’ont 
pas élé cffectuées sans diminuer les 
réserves. 

Mais nos camarades avaient prévu 
le cas el n’ont pas été surpris par les 
événements. 

Ils ont fait appel au Crédit Coopé- 
ralif et l'Etat, vu la bonne gestion et 
les garanties offertes, a prêté 150.000 
francs à faible intérêt. Il faut dire 
aussi que les sociétaires constatant la 
marche toujours «ascendante de leur 
Société sont restés fidèles aux maga- 
sins de vente puisque la moyenne des 
achats a atleint 1.400 fr. par membre. 

En 1929 le chiffre d’affaires a été 
de 6.547.147 fr. 20, supérieur de 578. 
905 fr. au chiffre de 1928 malgré la 
baisse accentuée sur certaines denrées 
d'alimentation; le bénéfice à répartir, 
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229.150 fr., et une augmentation de 
760 membres dans le nombre de socié- 
aires, prouvent le développement cons- 
tant du mouvement coopéralif dans le 
département du Vaucluse et laisse es- 
pérer pour 1930 des résultats encore 
plus brillants. 

En plus de cela, le Capital versé est 
en augmentation de 65.582 Îr. 25. 

Le Fonds de développement qui étail 
de 103.070 fr. 65 passe à 135.742fr. 75 
malgré les emprunts faits à ce poste 
pour diverses réparations et transfor- 
mations. 

L’avoir en banque est de 262.540fr. 
05. Si l’on note enfin, que la ristourne 
‘à distribuer au prorata des achats de 
chacun sera de 3fr.50 0/0, que des 
amortissements ont été faits dans des 
conditions normales et que les frais 
généraux se sont élevés seulement à 
8 0/0, on ne peut que constater l’excel- 
lente gestion de la Société. _ 

Nous applaudissons bien sincèrc- 
ment au succès de nos amis de Cavail- 
lon et les engageons à poursuivre sans 
relâche la lutte en vue du développe- 
ment de plus en plus grand du mouve- 
ment coopératif, aidés qu’ils seront — 
c'est notre vœu le plus cher — par la 
fidélité totale des Coopéraleurs vauclu- 


siens. 
AFFRE 


BRAS EEE" 
BOURDERON 











C’est encore un vieux de la Verrerie 
d'Albi qui s’en va, après l’admirable 
Berthon, des Mineurs de Carmaux, et 
Hamelin. du Livre, voilà Bourderon, 
des Tonneliers, qui disparait. C'était 
une grande figure de la vieille école 
du syndicalisme, estimant que pour être 
bon militant, il fallait d’abord être 
excellent ouvrier et que les «galons » 
se prenaient à l’atelier et non dans les 
réunions publiques. 

Je le revois debout, grand, un peu 
courbé, appuyé des deux mains sur sa 
canne, écoutant jusqu’au bout les paro- 
les de son interloculeur, puis répondant 
lentement, posément, avec bon sens, 


| 
| 
| 








, ne Craignani pas de se répéter, mais 


sans jamais faire une concession même 
de forme, el sans jamais avoir une 
parole qui froisse. Impitoyable, il ne 
transigeait jamais avec le devoir. D'une 
honnêtelé farouche, il n’admettaitmême 
pas la complaisance envers les gens en 
place el il restait identique à lui-même 
à latclier, en réunion syndicale ou dans 
sa famille. 

Bourderon, le tonnelier, le syndica- 
liste, le pèlerin de Kiental, le délégué 
qui tient à Rome une réunion pour ne 
pas sembler approuver Albert Thomas 
lançant quelques fleurs à Mussolini, 
ne pouvait être « une vedeite ». Ennemi 
de la réclame, il trouvail tout nalurel 
qu'on l’oubliât aux jours de faste, ct 
qu'on vint le chercher dans les cas 
pénibles, el très simplement il se re- 
mettait à la tâche. : 

Bourderon était un grand cœur. Ad- 
ministrateur délégué de la V. O. d’Albi 
dans une période critique, il n’hésila 
pas à encourir la plus grave impopu- 
larité en renvoyant brutalement un 
«traître» qui vendait au patron de la 
veille le secret des délibéralions syndi- 
cales. Il avait la preuve de la trahison 
mais ne pouvail la donner sans faire 
condamner au bagne des camarades 
qui avaient violé une correspondance 
privée. Et le traître étail populaire, 
mais Bourderon ne plia pas, malgré 
toutes Iles interventions, et ne donna 
aucune raison de renvoi. Mais lorsque 
l’un des jeunes fils du renvoyé vint 
Pimplorer el lui parler de la misère 
qui allail frapper à leur porie, Bourde- 
ron lui offrit de sa voix, qui cette fois 
trembla un peu, une place à sa table 
de famille... où c’était pourtant plus 
que la gêne. | 

Il y a longtemps que je n'avais vu 
Bourderon. Mon dernier souvenir est 
la narration toujours simple d’un évé- 
nement de famille. Il avait horreur de 
la guerre et Kiental montre jusqu'où 
son sentiment pouvait aller; mais lui 
ct les siens se dépensaient comme tou- 
jours sans compter pour les malheu- 
reux el pour les victimes de la tuerie. 


Il advint que lune de ses filles s’épril. 


d’un aveugle de guerre ct désira s’unir 
à lui. Bourderon dont la vie avail été 
toute de privalions, frémit devant la 
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misère qui vraisemblablement allait en | veaux employés non entraînés, vient de 


résulter pour son enfanl, et essaya de 
la dissuader. Mais sa compagne, digne 
de lui sûrement, n’eut qu’un mot à dire 
pour que Bourderon ouvril ses bras à 
tous les siens et à son nouveau fils et 
magnifiât, une fois de plus, le travail 
et l’amour, seuls générateurs de joies 
même dans la misère. 

Cela me fait plaisir de vous parler 
de Bourderon,; je voudrais que certains 
retiennent son nom, c’élait un homme 
et on en trouve si peu sur sa route. 

MARCEAU DALENS. 
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La Loi sur les Assurances Sociales 
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Elle vient enfin d'être votée à la Cham- 
bre (23 avril) par 547 voix contre 29. 
Magnifique majorité ! Mais en réalité, sur 
ces 576 députés, 500 étaient partis en 
vacances, dont une centaine faisaient une 
tournée en Algérie. D'après les journaux, 
en effet, la discussion a eu lieu dans une 
salle vide. Pourtant Le Temps évalue leur 
nombre à 60 ou 70. 

Quand le Parlement aura-t-il le courage 
de supprimer le vote par procuration ? 


s CH. G. 
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ÉCHOS COOPÉRATIFS 


Cours techniques coopératifs. — Le 
problème de l'éducation technique du per- 
sonnêél employé dans les divers rayons 
des sociétés régionales n'’est.pas facile à 
résoudre, car les employés Se trouvent 
dispersés dans différentes villes et villa- 
ges, mais depuis deux ans, on a institué 
un nouveau type d'école à cet effet. Les 
étudiants sont rassemblés en un centre 
unique, ils ont leur pension gratuite et 
n'ont autre chose à faire que d’assister au 
cours. Des écoles de ce genre ont été ins- 
tituées dans les divers districts de l’Union 
Coopérative autrichienne. La Société des 
Consommateurs de Vienne, qui constam- 
mentouvre de nouveaux rayons et, par 
conséquent, ne cesse d'engager de nou- 


faire aussi une expérience. Les nouveaux 
employés doivent suivre un cours spécial 
particulièrement pour l'entraînement pra- 
tique du vendeur et 1ls doivent faire un 
Stage pratique dans la boutique même. 
Des cours sur la Coopération leur sont 
également donnés. Les instructeurs sont 
les inspecteurs de magasins, les direc- 
teurs de la Société de Vienne et le secré- 
taire à l'Education de l'Union, M. Vu- 
kowich. Des cours de ce genre vont pro- 
bablement prendre le caractère d’une ins- 
titution régulière dans le Mouvement 
coopératif autrichien, et leur succès mé- 
nera vraisemblablement à la création de 
cours plus avancés. 
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Bureau INTERXATIONAT. pu TRAVAIL. Annuaire 
international des . Organisations coopératives 
(VIe partie de FAnnuaire international du Tra- 
vail). Genève, 1929. XIV — 220 pp. 3 Francs 
suisses. 

Sous une forme concise, cette publication 
entreprise dès 1921, donne le plus grand nom- 
bre possible d'informalions sur environ 700 
organisalions Coopéralives riationales de 48 
pays, ainsi que sur les organisations et institu- ‘ 
lions coopératives internationales. 

Comme dans les éditions précédentes, l’An- 
nuaire international des Organisations coopé- 
ratives comprend deux parties. La première 
partie donne, pour chaque organisation, le 
ütre de l'organisation el sa traduction en 
français, en anglais et en allemand, son adresse, 
sa dalc de fondation, son-bureau, son organe 
avec la périodicité), ses affiliations nationales 
ct internationales, et la nombre de ses mem- 
bres. La deuxième partie est réservée à la 
présentation, sous formes de tableaux, des 
données numériques sur les diverses aclivi- 
tés des organisalions. 

Pour la première fois dans la présente édi- 
tion, chacun des tableaux est suivi de Lableaux 
récapitulatifs. A cet ceffel, toutes les données 
exprimées dans les diverses monnaies nalio- 
nales ont été converties en dollars. 

En outre, des tableaux comparatifs rappro- 
chent d'une part, pour les années 1927 et 
1928, loules les données concernant les orga- 
nisations adhérant à l'Alliance coopéralive 1n- 
ternationalc «Cl, d'autre parl, pour les années 
1925 et 1928, les données relalives aux effec- 
tifs (nombre des sociélés affiliées el nombre 
de leurs membres) de l’ensemble des organi- 
salions énumérées. : 


Dix ANNÉES D'ACTIVITÉ DU BUREAU INIERNA- 
TIONAL DU J'RAVAIL. 


Dix ans se sont écoulés depuis que l’Organi- 
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sation internationale du Travail a été crée 
comme l’un des rouages permanents duü grand 
mécanisme d’après-guerre destiné à maintenir 
la paix sur la terre el la bonñc volonté 
parmi les hommes. : 

Pour commémorer cet anniversaire, le Bu- 
reau inlernalional du Travail a publié un 
ALBUM ILLUSTRÉ consacré au développement de 
l'Organisalion et à son œuvre. ‘ 

Cet Album de 25/32 em, imprimé sur forl 
papier crème, avec couverlure bleue, renfernie 
32 pages de texle cl d'illustrations en hélio- 
gravure el 8 pages de graphiques en couleurs 
qui montrent le développement de FOrganisa- 
Uon depuis sa créalion. 

Le texle comprend cinq articles dus aux 
personnalilés suivantes M. Arthur J'onlaine. 
Président du Conseil d'administration du Bureau 
international du Travail; M HE LE. Poullon, 
Vice-président du Conseil d'administralion, re- 
présentant les travailleurs, M. G. Olivelli. 
Vice-président du Conseil d'administration, re+ 
présentant les employeurs; M Albert Thomas, 
Directeur du Burcau internalional du Travait: 
M. H. B Buller, Direcieur-adjoint du Bureau 
international du Travail 

L'Album ‘est publié en cinq éditions diffé- 
rentes française, anglaise, allemande, cspa- 
gnole et ilalienne. Prix : 5 francs suisses (fran- 
co de port). Une réduction importante est faite 
pour les commandes de 50 exemplaires ou plus 

Adres$er loules les commandes au Bureau 
international du Travail, Suisse (Bureau de 
correspondance de Paris. 13, rue de Laborde, 8e). 
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Societé Min ère des Eteins de Salamanque 


L'Assemblée Générale Extraordinaire du 14 
mars a décidé d'augmenter le capital de la 
Société de 15 à 20 millions de francs el de 
porler de 20 à 40.000 le nombre de parls 
bénéficiaires. ù 

Les 50.000 actions et les 20.000 parts nou- 
velles ainsi créées, rémunèreront l'apport fail 
par la Sté Plakalniiza d’un ensemble d’avoirs 
minicrs comprenant le contrôle des Sociétés 
« Portuguese Spanish Tin Mining Co Ltd» et 
« Rio Tajo » ainsi que la redevance statutaire 
de 4 0/0 sur les produits des mincs de Sala- 
manque. 5 

Le Conseil a été autorisé à augmenter uilè- 
rieurement le capital jusqu'à 100 millions de 


_ 


francs au fur et à mesure des besoins de la- 


Société. … 

L'Assemblée a décidé le changement de la 
raison sociale el adoplé la dénomination de 
« Compagnie Péninsulaire des Etains ». 

Ces résolulions ont été voiées sous réserve 
de l'approbation de l’Assemblée Générale des 
Porteurs de Parts et de la ratification d'une 
deuxième Assemblée Générale des Actionnaires, 
qui slatuera sur le Rappori des Commussaires 
aux Apports. 


Banque de Paris et des Pays-Bas 


L'Assemblée générale des actionnaires de 
la Banque de Paris et des Pays-Bas s'est lenue 
le 15 avril 1930 sous la présidence de M. Jules 
SSL président du Conseil d’administra- 

ion. 

Le bilan se totalise lant à l'actif qu'au pas- 
sif par fr. 4.551.295.477,13. 

Le compte de profits et pertes se solde par 
un bénéfice de fr... .... .. 69 021 622,34 
supérieur de f. 25.054.481,90 
à celui de l'exercice 1928, se cd 
répartissant comme suit : 

À la réserve légale 3 451 081,10 

Aux actionnaires : fr. 100 
par action, soit 30 0/0 du ca- 
pilal nominal fr. 60 000.(00. 

Au conseil d'admimistra- 
lion fr........ 8.807.054,12 

fr... n 


Il reste un solde de fr... : 
qui ajouté au solde reporté 
des exercices antérieurs, fr.. 


67.258.35,22 
1.763.487,12 


23.789.771,48 


forme un total defr......... 30.553.258,60 
reporle à nouveau. 

11 y a lieu de remarquer que, en regard du 
capital social de 300.000.000. les réserves se 
trouvent portées à [r. 312.958.065,65 par suite 
du report à nouveau. 

L'Assemblée générale a volé à l'unanimité 
les resolutions soumises à son approbalion. 

La somme de fr. 75 qui forme le complé- 
ment du dividende (un acompte de fr. 25 
ayant été payé le 23 décembre 1929) sera 
payée à partir du 7 mai 1930, sous déduction 
des impôts établis par les lois en vigueur à 
cetie date, contre remise du Coupon No 106, à 
Paris, au Siège Social, 3 rue d’Antin, et au 
change du jour sur Paris,aux succursales de 
la Banque de Paris et des Pays-Bas à Ams- 
terdam. Bruxelles et Genève. 


Société du Gaz de Paris 


Anonyme au Capital de 100 milhons de francs 
S. rue Condorcet 


MM. les actionnaires sont convoqués en as- 
semblée générale ordinaire le Mardi 20 Mai 1930, 
à 145 h. 20, Salle des Ingenieurs Civils, 19, rue 
Blanche, Paris : 4° Lecture du rapport du Conseil 
d'administration et du rapport des commissaires 
sur l'exercice 1929 ; 20 Approbation des comptes 
et du bilan de cet exercice ; 3° Fixation du divi- 
dende ; 4 Quittus à donner à deux administra- 
teurs ; 5° Nomination et réélection d’administra- 
teurs ; 6° Nomination des Commissares des 
comptes ; 7° Autorisations prévues à l’article 39, 
alinéa 6 des statuts ; 80 Aulorisation prévue par 
l’art. 40 de la loi du 24 juillet 1867. Les actions 
peuvent être déposées jusqu'au 6 mai inclusive- 
ment dans les caisses des Etablissements de cré- 
dit ou de leurs succursales et agences. Un jeton 
de 1 franc sera attribué à chaque action présente 
ou représentée.— LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


L'Administrateur-Gérant : Camille SERRIÈRE. 


tmp. Coop. LA LABORIEUSE, rue J.-8.-A. Godin, 7, Nîmes 
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LA CRISE 


VINICOLE 





J'ai trouvé dans un vieux dossier une 
onférence de moi sur La Crise du Vin, 
onnée au Musée Social il y a juste 30 ans 
#0 mai 1900). Elle a été publiée dans Za 
‘evue d'Economie Politique et pourrait être 
eproduite aujourd hui, si j'en avais la 
lace, sans y changer un mot ni même 
n chiffre. Combien l’'hommeest oublieu x 
t combien stupide chaque génération qui 
ecommence les mêmes sottises que la 
récédente ! Et ce n’est pas seulement en 
emontant à trêhte ans qu'on retrouverait 
à crise actuelle : c’est en remontant à 
ravers tous les siècles passés, jusqu’au 
emps de l'Empire‘romain, au premier 
iècle de l'ère chrétienne, alors qu’un édit 
le Domitien ordonna d’arracher toutes les 
‘ignes de la Gaule parce qu’elles ne lais- 
aient plus de place pour le blé ! Ce qu'on 
jomme les crises ne sont pas des crises 
nais des cycles, qui se renouvellent avec 
a même périodicité que de longues 
mdes. 

C'est toujours la même histoire. À un 


$ 


certain moment le prix du vin monte : il: 
donne un énorme profit, de beaucoup 
Supérieur à celui de toute autre récolte. 
Aussitôt, ruée de plantations nouvelles ! 
Il y a cinq ans la superficie du vignoble 
français était de 1.340.000 hectares ; l’an- 
née dernière elle s'élevait à 1.440.000 : au 
cours de Ces quatre années on avait donc 
planté 100.000 hectares de plus. Pourquoi ? 
Parce que le prix du vin avait monté et 
avait atteint en 1928 le triple du coût 
moyen de production. Et non seulement 
on augmente la surface plantée mais on 
force la culture et on peut arriver à un 
rendement triple de celui d'autrefois. 

Bacchus amat colles, disait Virgile, Bac- 
chus se plaît sur les côteaux : Oui! que 
dirait-il aujourd’hui qu’on lui met les 
pieds dans l’eau ! 

Ainsi le marché se trouve littéralement 
inondé. Présentement, avec la récolte de 
1929, celle d'Algérie, et les stocks restant 
invendus de l'année précédente, il y a 
près de 90 millions d’hectolitres sur le 
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marché. Naturellement cette inondation 
ne peut être absorbée par les 40 millions 
de Français, dont un quart sont des 
enfants et un autre quart ne boit que du 
cidre, de la bière — ou de l'eau. 

Il y a donc surproduction comme en 
1900, et comme à cette époqueelle se pro- 
longera jusqu'à ce que la baisse de prix ait 
eu ce double résullat — d'une part, d’arrè 
ter les plantations et même d’enrayÿer la 
production par l'arrachage ou l’inculture 
des vignes en surnombre ; d’auire part, 
de déterminer une augmentation de la 
con-ommation — et ainst se rétablira 
l'équilibre entre l'oftreet la demande. Mais 
il faut du temps pour ce rétablissement : 
pour la cure de la crise précédente 1l a 
fallu huit ans. 

Les viticulteurs, comme on peut le pen- 
ser, goûtent peu cette façon de voir les 
choses. On n’admet pas volontiers qu'on 
soit l’auteur de ses propres maux. Long- 
temps même ils ont nié qu'il y eüt sur- 
production. C'est ainsi que lors de ma 
Conférence d'il y a ‘rente ans. que je viens 
de rappeler, le Président, qui n'élait rien 
moins que le ministre de l’Agricuitureg 
M. Dupuy, m’adminisira la petitesemonce 
que voici (je reproduis le texte donné par 
Le Temps), : « M. Ch. Gide a fait de cette 
crise un tab'eau trop sombre. Il ne faut 
pas oublier que nofre pays ne produit pas 
assez de vin pour ses besoins : celte pro- 
duction n'est eu moyenne que de 70 mil- 
lions d’hectolilres ». Je crois, il est vrai, 
qu'aujourd'hui aucun ministre de l’agri- 
culture ne répèterait l'affirmation absurde 
que j'ai soulignée : les plus entêtés à nier 
la surproduclion sont bien obligés de 
se rendre à l'évidence. Mais ils se refusent 
à accepter comme remède le seul remède 
qui est précisément la baisse. 

Et même ils admettent enfin l’idée sage 
d'une limitation de la production. Mais par 
quel moyen ? Quelques-uns de leurs 
représentants à la Chambre ont présenté 
un projet de loi pour prohiber toutes plan- 
tations nouvelles (1), solution absurde 


(1) Je me permets de leur rappeler qu’en 1566, en 
1537, en 1931, des édits royaux interdirent toute plan- 
tation nouvelle, à moins d'établir « que le terrain 
était impropre à toute autre culture ». 


puisqu’elle confèrerait un monopole aux 
vignobles déjà existants. On compren- 
drait mieux que soit par autorité légis- 
lative, soit par enten'e entre les vili-” 
culteurs, chaque vignoble, grand ou 
petit, fut réduit, par exemple, de un quart. 
C’est le remède sévère qui a été essayé ou 
tout au moins demandé dans bien d’au- 
tres cas de superproduction, pour le café 
au Brésil, pour le caoutchouc, le coton. 
Mais quoique ayant donné queiques bons 
résultats au début, celte limitation n'a pu 
suffire à enrayer la surproduction et a 
finalement échoué. En France elle serait 
inapplicable plus que partout ailleurs : les 
viticulteurs français sont trop nombreux 
pour se plier à une entente collective et 
même pour se soumettre à un ordre d’ar- 
rachage de leurs vignes. 

Un remède, à mon avis, plus efficace et 
qui aurait l'avantage de la simplicité et 
celui de créer un grand revenu pour le 
fisc, ce serait celui appliqué au Brésil 
pour les plants de café : une {axe par cha- 
que pied de vigne — peut-être même taxe 
progressive selon le nombre de souches 
dans le même domaine. On pourrait 
établir une discrimination entre les 
cépages. (1) 

Quant à chercher un remède dans l'ex- 
portation, c’est une absurdité, Et pourtant 
il en est qui y croient et qui le préconi- 
sent avec une ardeur passionnée. Récem- 
ment M. Chéron s'écriait (ilest vrai que 
c'était dans un banquet à l’occasion de la 
Semaine du Vin) : «En exportant le vin de 
France, c’est l'âme même dela patrie que 
vous ferez mieux connaître ». Tel est 
aussi le mot d'ordre donné.à tous nos 
diplomates : dans chaque négociation de 
traités il faut assurer l’exportation de nos 
vins, même dans les pays.qui se refusent 
à en boire. La France fatigue le monde 
entier pour le placement de ses vins, et 
cela pour des résultats dérisoires. L'ex- 
portation des vins français, qui était de 
&4 millions d'hectolitres il y a 50 ans, est 


(1) Justement, au moment où nous corrigeons les 
épreuves, les journaux annoncent le dépôt d’un pro- 
jet de loi qui aura pour objet d’enrayer la production 
par une taxation progressive sur les vignes à gros 
rendement. 
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tombéeaujourd'huiau-dessous de1.400.000 
diminuant ainsi des deux-tiers. Et que 
représente cette exportation ? En quantité 
1 1/2 p. 100 de notre production; en valeur 
.2. 1/2 p.100 de notre exportation totale. Il 
faut se résigner à ce fait que la consom- 
mation du vin tend à diminuer partout, 
même en, Frauce ; et d'ailleurs les pays 
qui en boivent se mettent à en produire 
eux-mêmes. 
° Je ne puis passer en revue ici toutes les 


solutions proposées : m1 la distillation qui’ 


aurait pour résultat de guérir la sur- 
production du vin par la surproduction, 
bien pire, de l’alcoo! ! — ni l’utilisation des 


raisins pour la table, solution bien préfé- 


rable assurément mais sanseffet pratique 
sur une production qui représente 10 mil- 
liards de kilos de raisins; — ni le vieux et 
éternel recours aux droits de douane, qui 
ont pour résultat de provoquer des repré- 
sailles dont pâlissent toutes nos indus- 
tries — mais je dois rappeler ce que les 
coopérateurs ont dit tant de fois : c'est 
qu'un bon moyen sinon pour guérir la 
crise, du moins pour l’atténuer, ce serait 
ici, comme pour tous les ‘autres pro- 
duits de consommation, de diminuer 
l'énorme écart entre le prix de vente chez 
le producteur et celui de vente au détail 
_— en ce moment 100 fr. nour l’hectolitre 
chez l’un, 2fr. 75 je litre, soit 275 fr. chez 
l’autre. Mais les commerçants en gros et 
en détail défendent énergiquement leur 
pcsition et les Coopératives de Consom- 
mation ne sont pas encore assez fortes 


our les en déloger. 
à : CHARLES GiDE. 





AR AOIIOIIORIOR OI ROOOIIRRR OH | 








Propos d'Economie Sociale 


Il est ordinaire.que l’on accorde que. 


la grande industrie, avec ses machines, 
ses usines, ses villes, a apporlé avec 
elle des maux jusque là inconnus. Les 
enquêtes à ce sujel présentent des dé- 
tails effrayants; on peut les voir, par 
exemple, dans « Le Capital» de Karl 


nière, à ses commencements, ayant be- 
soin de mains flueltes pour rattacher 
les fils, employait les garçonnets et 
fillettes qu’elle achetait en quelque 
sorle à leurs parents; mais je lisais 
ces jours-ci un délail qui éclaire en- 
core mieux la chose. Afin d'obtenir 
des heures supplémentaires, on imagi- 
nait de les payer à lenfant lui-même, 
alors que les heures ordinaires élaient 
payées aux parents. Ainsi lindustrie 
lul un enfer pour les pauvres gens, 
comme est Paris pour les chevaux. 
Air humide, chargé de fumées, pas- 
sage du froid au chaud; mouvement 
régulier de la machine qui entraîne 
l’homme comme un rouage; avilisse- 
ment du travail qui devient facile, pré- 
cipilé, exténuant. Complication des en- 
treprises el concentralion des Capitaux, 
ce qui fait que le maîlre est loin de 
l'ouvrier el souvent l’ignore. À quoi 
il est facile d’opposer le fraterneltra- 
vail des champs, les saisons qui ramè- 
nent le repos après le travail. Enfin 
une espèce d'âge d’or, d’où la science 
et les machines nous ont durement 
tirés. 

Ce développement ne tient pas. Il 
n'y à aucun âge d’or en arrière. Nous 
cn jugeons trop facilement d’après ce 
que nous savons des paysans d’aujour- 
d’hui, et aussi d’après les plaisirs du 
jardinage. Je crois assez que l’élai de 
paysan est plus agréable maintenant 
que celui de l’ouvrier d'usine. Mais il 
faut comprendre aussi que celte paix 
ct celte égalité, ces droits maintenant 
reconnus, cette douceur des mœurs, 
cette puissance de l'opinion, ont coulé, 
en quelque sorte, de la ville sur les 
champs. C’est de la ville que vient le 
gendarme, el c’est à la ville qu'est le 
juge. C’est la ville qui a fait la Répu- 
blique; c’est la ville qui a conquis pour 
le paysan ce bulletin de vote qui rend 
Monsieur l’adjoint si poli. 

Au temps où le machinisme a com- 
mencé, c’est-à-dire au premier liers du 
XIXe siècle, la condition de paysan 
élail, comme le montrent les documents, 
au-dessous de ce que Iles usines onl 
fait voir ensuite. J’ai vu, élant enfant, 
un fermier au coin d’un champ qui 
corrigeait son fils à coups de fourche. 
Ajoutons l’exploitalion du paysan par 


Marx. On sait que l’industrie coton- ? le seigneur, les impôts, les guerres, le 
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brigandage; ajoutons les crimes. Nous 
ne saurons jamais quelle était alors la 
condition d’un enfant pauvre, dans cei 
isolement du travail champêtre. 

. Aussi je crois assez que l’usine, par 
elle-même, réalisa aussitôl une espèce 
de progrès pour les faibles. D’abord 
par l’entassement de témoins, là au- 
tour; surtout par la réunion de misè- 
res égales; par la présence de travail- 
eurs plus éclairés, ajusteurs, ingé- 
nieurs, qui n'étaient pourtant point des 
maîtres; surlout par une coalition 
toute faite, el comme une émeute en 
permanence, d'autant plus puissante 
que lPusine était plus compliquée, plus 
coûteuse, plus fragile. Enfin les maux 
prirent conscience d'eux-mêmes, el la 
Revendication fut entendue. Aupara- 
vant ce 1élail que des plaintes, cha- 
cune pour elle, dans la nuit des cam- 
pagnes. Mais les historiens prennent 
trop aisément pour le commencement 
du mal le commencement de la guéri- 
son. 

18 août 1912. 


*X X *X 


Quelqu'un me posait, au sujet des 
induslries de luxe cette question 
« Supposons que lactivité de ces in- 
dustries, par l'effet d'impôts somptuai- 
res, soit diminuée, el que les ouvriers 
soient ainsi renvoyés en grand nombre 
aux travaux de première utilité; est- 
ce que, par l'effet de la concurrence, 
les salaires ne Seront pas alors abaïs- 
sés? D'où une noire misère qui fera 
dire, alors, et non sans raison, que les 
riches, par leurs folles dépenses, fai- 
saient vivre l’ouvrier ». 

Faisons une supposition qui esi sug- 
gérée du reste par les déformations 
de notre budgel. Les industries de luxe 
ont pris un développement prodigieux ; 
et en même temps la préparation de la 
guerre occupe le plus grand nombre 
des hommes valides. Il reste un petit 
nombre d'hommes pour produire blé, 
légumes, fruits, cuir, chaussures, vête- 
ments. Ils se icouvent les maîtres du 
marché, el vendeni toutes ces choses 
fort cher, car on se les dispute; on 
doit donc dire que le salaire de leur 


travail s'élève à mesure qu'ils sont 


| 


moins nombreux; ils pourraient bien 
dire que les dépenses de luxe, par ce 
ricochel, les cnrichissent eux aussi. 
Oui, si lon compte en or. Mais si le - 
cordonnier vend ses chaussures très 
cher à ceux qui ne produisent pas, il 
les vendra lout aussi cher au labou- 
reur; el inversement ke pain coûtera 
fort cher au cordonnier. Cela veutdire 
que la hausse des salaires sera purement 
apparente, el c’est ce que l’on remarque 
dès maintenant. 

Faisons une autre supposition. La 
plupart des hommes reviennent à pro- 
duire des choses de première utilité. 
Par loffre abondante de ces travaux 
ct de ces choses, les salaires diminuent ; 
mais le prix de toules ces choses dimi- 
nue en même temps. Le paysan vend 
son blé à vil prix, si l’on compte en or; 
mais aussi les chaussures lui coû- 
tent fort peu, ei la Lerre de même, s’il 
veut en acheter. C’esi la misère, mais 
en apparence seulement. Tel qui ga- 
gnait autrefois dix pièces d’or n’en ga- 
gne plus qu’une par le même travail ; 
mais avec un louis, il achète au moins 
autant qu'autrefois avec dix. Plus pré- 
cisément, une journée de iravail donne 
droit à une plus grosse part dans les 
produits de. première ulilité, puisque 
ces produits sont plus abondants pour 
un même nombre d'hommes à nourrir, 
à vêtir, à loger. Et s’il y a surproduc- 
tion, il sera possible de travailler moins. 
Or, un trait de notre lemps, cest que 
l’on travaille de plus en plus et que 
la vie est de plus en plus chère, et cela 
s'explique à la fois par les dépenses 
de luxe et par les dépenses de guerre, 
qui ne donnent pas non plus à manger. 

Naturellement, tout cela est trop sim- 
plilié; mais aussi c’est en simplifiant 
un raisonnement que l’on peut aper- 
cevoir ensuite ce qui y manque; comme 
on fait en mécanique où l’on néglige 
d’abord le frottement. Et l’économiste 
moderne se trouve à peu près dans la 
situation des premiers astronomes 
quand ils avaient à se reconnaître dans 
les apparences célestes. Une pièce d’or 
qui Lombe à l’égoût peut bien être pour 
l’économiste ce que fut la pomme pour 
Newton. 


27 septembre: 1915. ALAIN. 
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‘CLEMENCEAU 


IV 


Il reste à envisager un dernier as- 
pecl de la vie de Clemenceau, celui de 
la période d’après-guerre. 

Gel isolement farouche où il a voulu 
s’enfermer; ce dédain des honneurs 
dont il avait été comblé;ce silence in- 
interrompu durant des années qu'un 
poète a magnifié 


Seut le silence est grand : tout le reste est faiblesse, 


ont à première vue un air de grandeur, 
quoique l’humilité soit plus belle. 

Mais nous connaissons trop les cau- 
ses, d'ordre inférieur, qui l’ont confiné 
dans ia solitude; nous savons trop, 
par les confidences malheureuses de 
ses familiers, de quels regrets cuisants 
et de quelles rancunes misérables cette 
solitude était peuplée. 

IL était quand ïil y entra, comblé 
d’une gloire d’apothéose qu'il n'avait 
jamais rêvée, salué des acclamations 
presque unanimes de tout un peuple, 
où se distinguaient à peine les clameurs 
haineuses des révolutionnaires irréduc- 
libles. II semblait donner une leçon 
magnifique aux faux démocrates, qui 
ne pouvant se résigner à jouir d’une 
retraite honorée, restent jusqu’à leur 
mort tourmentés du désir de demeurer 
sur la scène; il semblait rendre un 
éclatant hommage au principe démo- 
cratique, en vertu duquel les plus émi- 
nents serviteurs de la nation s’effacent, 
quand leur lâche est remplie. 


Il n’en était rien. Il avait ambitionné 
un couronnement élrange de sa carrière 
active et tourmentée. Il voulut la Prési- 
dence de la République, dont jadis avec 
Grévy, il avait énergiquement combattu 
l’idée. Rien ne convenait moins à son 
tempérament que ce ‘poste élevé, dont 
loccupant, placé au-dessus des partis 
par l’anéantissement miraculeux de sa 
personnalité, s’entoure successivement 
de leurs représentants les plus quali- 
fiés, indifférent à leurs luttes, n’enre- 
gistrant que leurs victoires, ne pouvant 
même risquer un conseil, sans enfrein- 
dre la neutralité constitutionnelle, qui 


est son unique vertu; signant une série 
de décrets contradictoires, ornés de 
considérants qui se détruisent les uns 
les autres; dont toute l’activité person- 
nelle est essentiellement décorative; et 
qui se repose des affaires publiques 
dans la première magistrature de lItat. 

Oui, Clemenceau a conçu cette ambi- 
tion étrange, el n'ayant pu la satisfaire, 
s’est senti ulcéré de lingratilude des 
hommes. Il n’entra donc point dans la 
retraite par le besoin du repos, puis- 
qu'il s'était déclaré prêt à s’incarner 
dans un nouveau rôle qui, s’il ne com- 
porte pas d'activité potentielle, est in- 
compatible avec le repos. N'ayant pu 
briller sur cette première scène, il wa 
plus voulu paraître dans aucune autre. 
Il faut convenir que ce dépit est sans 
grandeur et dénote chez ce vétéran de 
la politique, non seulement une mécon- 
naissance de la haute doctrine démo- 
cratique, mais de la psychologie des 
foules, surtout des foules parlemen- 
taires. 

Une méconnaissance du principe dé- 
mocratique enivré de sa gloire, il 
estima qu'aucune récompense ne pou- 
vait lui être refusée; oubliant que lors- 
qu'il s’agit d’une place à remplir, on 
ne prend pas en considération les ser- 
vices rendus, mais ceux qu’on est apte 
à rendre; et il était manifestement im- 
propre à tenir celle qu'on lui avait 
justement refusée. 

Une méconnaissance des hommes, 
vraiment prodigieuse chez celui qui en 
avait tant éprouvé, tant manié, tant 
abaltu. Et si lappoint de l’ingratitude 
ful pour quelque chose dans un échec 
où il a vu un affront, il n’y avail rien 
là qui eut dû l’étonner; mais il n’y a 
discerné lPinjure que lorsqu'il s’en est 
trouvé la viclime. 

Les confidences récentes de ses amis 
nouveaux nous ont initiés à l’exaspéra- 
tion qu'il avait exhalée devant eux dans 
ses dernières années. Lui qui avail 
exallé la démocratie durant sa longue 
existence, nv voyait désormais plus 
qu'une immense plaisanterie; el quoi 
qu'il ful athée, plaçait.la théocratie 
au-dessus d'elle. Lui qui avait proclamé 
avec éclat que la Révolution était un 
« bloc » irréfragable, traitait de risibles 
« phénomènes » les plus illustres repré- 
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sentants de la Terreur; et son souve- 
rain mépris de la démocratie datait du 
jour où la démocratie avait refusé de 
le mettre à sa tête. 

Quand il évoquait le souvenir des 
hommes d'État de premier plan qu'il 
avail admirés ou combattus, c'était pour 
les abaisser à un niveau si bas, qu’il 
dépassait toute mesure. De Gambetta, 
qu'il avait beaucoup aïmé, il disait 
« Il a mal fait la guerre... enfin, il a fait 
«ce qu'il a pu. Il ne savait pas où il 
« allait, maïs il allait bien.» Gambetta 
lui fut peut-être inférieur, mais ce der- 
nier trait politique s'applique assez bien 
à lui-même. Mais Jules Ferry! On en 
peut penser ce qu'on voudra, mais 
c'était, lui aussi, un tempérament, un 
homme d’un très grand talent oratoire, 
doué d’une ténacité peu commune, dont 
on peut détester l'emploi, mais dont on 
ne peut nier la vigueur. Eh bien, pour 
Clemenceau vieilli, c'était un pauvre 
sire, un minus habens, qui n'avait pas 
une idée, et ne savail pas dire deux 
mots! 

Les seuls qui trouvaient grâce devant 
lui étaient les jeunes amis de la der- 
nière heure, admirateurs dociles de sa 
personne; el c'était son amour-propre 
qui, à son insu, classait les valeurs. 
Avec un pareil conseiller, on rabaisse 
aux degrés inférieurs ceux qui nous 
égalent, ou nous dépassent, et ceux-là, 
étant des concurrents, ne sauraient être 
des amis. Mais on élève volontiers dans 
son estime et ses préférences ceux dans 
lesquels on n’aperçoil ni des rivaux, ni 
des maîtres. A eux les confidences, et 
les prodigalités exubérantes de l'amitié ; 
on goûte avec eux le plaisir d’en impo- 
ser toujours, de régner sans entendre 
un murmure; de les sentir sous sa 
dépendance respectueuse, fiers de nous 
appartenir, honorés des familiarités les 
plus libres, qui reposent du langage 
représentatif. 

La comparaison de ces amiliés choi- 
sies avec celles qu’il affectait de dédai- 
gner, révèle à la fois son manque de 
discernement, et son désir d’être admiré 
sans réserve; elle fait apparaître un 
personnage auquel on ne peut pleine- 
ment accorder non seulement la gran- 
deur, mais la distinction. 

Clemenceau fut, en 
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homme remarquable, dans la’ primitive 
acception du mot. Remarquable par sa 
bravoure, son sang-froid, son esprit de 
décision, mais beaucoup moins par la 
supériorilé de la pensée; à quila guerre 
a fourni l’occasion de donner toute sa 
mesure, mais dans lequel il est exagéré 
de voir un « sauveur». Ce fut d'autre 
part, un politicien ordinaire, à courtes 
vues sociales; un orateur qui eut son 
prestige, mais dont on ne relira pas les 
harangues: un écrivain d'ordre infé- 
rieur; enfin un homme que la retraite 
n'a pas grandi; à qui l'histoire, tout 
en relenant son nom, refuscra le titre 
de grand homme. 
JosEPH CERNESSON. 


CEA AREA ETAT AA AAA 


Encore la Conférence Navale 








Quoique cette question ait déjà fait l’ob- 
jet de plusieurs articles de l’'Emancipation 
et qu'elle soit un peu en dehors du cadre 
de ce journal, nous nous permettons d'y 
revenir parce que cette Conférence, con- 
voquée en vue de la paix, fait apparaître 
sous l'aspectle plus inquiétant l'état d'hos- 
lité latente entre les grandes puissances 
et spécialement entre la France et l'Italie. 
Telle est aussi l'impression de M. Geor. 
ges Scelle, exprimée dans un excellent 
article publié dans Le Peuple et dont nous 
donnerons ci-après quelques extrails. 

On est confondu d'étonnement quand 
on voit des hommes d'Etat aussi expéri- 
mentés que MM. Briand et Tardieu s’en- 
gage dans un impasse où le plus novice, 
ne fut-ce qu'un rédacteur de l’Emancipa- 
tlon, criait casse-cou ! Lorsqu'ils ont dé- 
claré officiellement qu'il était impossible 
à la France d'accorder la parité navale 
avec l'Italie, comment ne se sont-ils pas 
dit: muis si en fait l'Italie la prend sans 
notre permission, que ferons-nous ? 

C'est ce qu'a fait l'Italie. Elle ne l'aurait 
pas fait si on avait accepté ia parité en 
principe, parce qu’elle se serait contentée, 
provisoirement du moins, de cette satis- 
faction morale. Mais puisqu'on la lui refu- 
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gait, il était inévitable, étant donné le 
caractère de Mussolini qui, sur lethéâtre 
européen, a pris la suite de GuillaumelIl, 
qu'elle se passât de notre permission. 

Et maintenant que va faire le gouverne- 
ment ? Si après avoir déclaré cette égalité 
inadmissible il se résigne à accepter le fait 
accompli, 11 se couvre de ridicule. S'il veut 
maintenir sa position, 1l va être obligé 
d'augmenter sa flotte et alors c’est la 
course aux armements. 

On a dit que l'Italie ne pourrait soutenir 
la course faute d'argent. Il est vrai qu'elle 
est moins riche que la France : quand les 
Etats-Unis ont eu à régler la situation de 
leurs débiteurs européens, ils ont eslimé 
la fortune de l’Ilalie au tiers de celle de la 
France — et à ce moment l'Italie s’est bien 
gardée d'invoquer fièrement la parité ! 
Mais il ne fallait pas le dire, car cette 
parole maladroite était bien faite pour 
irriter encore plus l'Italie ; on n’aime pas 
à être traité de parent pauvre. Affirmation 
d’ailleurs erronnée, car les armements 
ne sont pas nécessairement en fonctions 
de la richesse d'un pays mais bien, les 
crédits que le Parlement consent à.voter;- 
or, le Parlement italien votera pour la 
fiottetout ceque Mussolini lui demandera, 
si Lant est même qu’il prenne la peine de 
le consulter. Au contraire le gouverne- 
ment français ne les obtiendra pas aussi 
facilement des Chambres ; et il se pour- 
raitbien même, quand la question se po- 
sera, que ses adversaires n’y lrouvent 
l'occasion, si impatiemment attendue par 
eux, de le culbuter. 

CHARLES GIDE. 


P.-S. — Revue de la flotte française par 
le Président de la République Française, 
revue de la flotte américaine par le Prési- 
dent Hoover, lancement de cinq croiseurs 
par l'Italie et affirmation qu’elle construira 
jusqu'à la dernière tonne de son program- 
me.— Voilà jusqu’à présent les résultats 
de la Conférence du Désarmement Naval. 


Voici l'extrait de l'article de M. Scelle : 


« La faillite, ou la demi-faillite, de la 
conférence, ne consiste pas dans l'incom- 
piet de ses résultats. Peu importe, après 


tout, que l'accord de limitation soit à trois 


et non à cinq ; que les sacrifices de ton- 
nage sur les capital-ships soient compen- 
sés par une augmentation de construction 
des croiseurs ; que les résultats soient 
temporaires ; que la rivalité franco-ita- 
liense subsiste. Ce n'est pas là le vérita- 
ble passif. Ce qui caractérise l'échec de la 
conférence, son échec moral, c’est qu’elle 
ait été une conférence de guerre — de 
guerre au rabais, c'est possible — mais 
une conférence de guerre el non de paiæ. 

« C’est la mentalité de la conférence qui 
fut décevante, et non ses résultats maté- 
riels. ; 

«Ilexiste, disions nous dans notre pré- 
cédent article, un pacte Kellogg mettant 
d'ores et déjà la guerre hors la loi, la 
guerre maritime aussi bien que la guerre 
terrestre. 

« On ne s’en serait pas douté, à exami- 
ner les programmes des délégations, à 
suivre leurs pénibles et trop savantes 
combinaisons. Serait-ce donc que les 
gouvernements n'ont qu'une confiance 
relative dans leurs signatures respecti- 
ves *? 

« Le point de départ des négociations de 
Londres, ce fut, pour toutes les déléga- 
tions, l'hypothèse de la guerre future, soit 
en qualité de belligérants, soit en situa- 
tion de neutres. 

« Et c'est peut-être là l'impression la 
plus déprimante qu'ait laissée la confé- 
rence des Cents-Jours, comme on l'a plai- 
samment nommée ». 


sas 
KARb MARX 








Le Dr Delon a fait récemment à Nimes une 
conférence très remarquée sur Karl Marx. 
Comme c’est un des socialistes qui connaît le 
mieux Ja doctrine marxiste, nous lui avons 
demandé de vouloir bien résumer son exposé 
pour les lecteurs de l'Emancipalion, ce qu'il a 
bicn voulu accepter avec une bonne grâce dont 
nous lui sommes infiniment reconnaissant. Les 
travaux de de Man, de Philip, les apologies des 
uns, les attaques des autres, les traductions 
récentes du Capilal disent éloquemment la 
valcur de l'œuvre du puissant économiste. 
Nos lecteurs seront heureux de Ia voir résu- 
méc par l'un de ses plus re disciples. 

L. G 


I 
Le capital de Karl Marx est l'ouvrage 
le plus profond qui ait été écrit sur 
le socialisme, 
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L'auteur débute par l’analyse de la | conséquences révolutionnaires que K 


marchandise. La société capitaliste se 
présente à nous comme une vaste ac- 
cumulalion de marchandises. 

Toutes servent à la satisfaction de 
nos besoins divers. Elles ont donc des 
propriétés différentes et s'opposent les 
unes aux autres. C’est la valeur d'usage. 

Mais elles ont toutes cependant un 
caraclère commun : cest qu’elles peu- 
vent s’'échanger contre une somme d’ar- 
gent, de monnaie. C’est leur valeur 
d'échange. 

Elles ont toutes un deuxième carac- 


ère commun, c’est qu’elles sont des 


produits du travail Rumain. 
Leur valeur est en rapport avec la 


quantité de travail humain qu’elles ont 


nécessité pour leur production. Il s’agit 
du travail humain social, lel qu'il cest 
pratiqué à une époque donnée, du tra- 
vail moyen dominé par la technique 
et l'outillage d’une époque. 

La valeur d’une marchandise égale 
la quantité mesurée par sa durée du 
travail social moyen qui y a été incor- 
poré. 

IT faut distinguer la valeur et le prix. 
La valeur est fixée une fois la mar- 
chandise produite; mais le prix esl 
variable; il oscille autour de la valeur. 
Par le désordre de la société capita- 
liste, certaines marchandises montent 
quand elles sont trop rares par rap- 
port à la demande; elles peuvent bais- 
ser au-dessous de leur valeur si la 
production désordonnée est trop abon- 
dante et si les acheteurs manquent. 
Les sociétés primitives ne produisaient 
que la valeur d'usage. Les hommes 
créaient des produits pour leurs besoins 
seulement et ne vendaient rien. 

La société capitaliste contemporaine 
travaille surtout pour la vente el pour le 
profit. Elle crée des valeurs d'échange. 

La théorie de la valeur-travail a été 
contestée; on cite des cas où la rareté 
fait surtout la valeur. Nous pensons 
que les lois économiques sont des lois 
approximalives, non absolues. La doc- 
trine qui fait du travail la mesure de 
la valeur d'échange est exacte pour 
toutes les marchandises que l’on peut 
produire en grande abondance. Cetle 
doctrine, très ancienne, esl contestée 
maintenant par certains, à cause des 





Marx en a lirées. 

Si la valeur est Ie résultat du travai 
comment peul-on expliquer que beau 
coup de gens qui ne travaillant pas € 
n'ont jamais lravaillé personnellemen, 
possèdent des valeurs énormes. 

Il faudrait beaucoup de place pou 
citer les plus-values formidables d’un 
grand nombre de titres de bourse qu 
ont enrichi — sans travail — leur 
heureux propriélaires. 

L'argent fait donc des pelits? I s 
reproduil et s'accroît de lui-même 
Comme on dil, «les capitaux travail 
lent»; comment cela est-il possible 
puisque la valeur dépend du travail 

Pour comprendre ce fait, il faut ana 
lyser le salariat. 

Quelle est la loi des salaires? 

Le prix de la force-travail de l’ou 
vrier tend toujours à se rapproche 
— conmume le prix de toute marchandis 
— de l’ensemble des frais nécessité 
par lentretien et la reproduction di 
travailleur, dans un milieu social donné 

Notre illustre compatriote M. Gidi 
fait à peu près les mêmes constata 
tions, car il écrit dans son traité d’éco 
nomie politique (4e édition) page 413 
« On peut dire, bien que ces deux mot: 
« puissent hurler ensemble, que l'épar. 
« gne est un luxe qui n’est guère acces- 
« Sible qu'aux sociétés riches et dan: 
« ces sociétés même à ceux-là seulemen 
«qui sont dans une situation aisée 
«c’est-à-dire au petit nombre. » 

Donc le lravailleur, en général, gagiu 
sa vie simplement. L'épargne est im. 
possible si le travailleur élève une fa: 
mille et vit dans les conditions habi. 
tuelles de son époque. 

Mais à cette loi s'oppose la loi de 
productivité du travail humain. Li: 
lorce-travail louée à bas prix (coût d’en: 
trelien el de reproduction) produit plu: 
de valeurs qu’elle n’en dépense. 

La conséquence, c’est l’augmentatior 
de la richesse publique. 

Donc Ie {ravail crée la valeur et Is 
richesse, enrichit la société, mais le 
travailleur gagne juste de quoi vivre. 

L’augmentalion de la richesse ne 
profile pas au producteur. 

D'où vient ce mystère? Il faut analy- 
ser le salariat. 
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Marx a démontré que la journée de 
travail se divise en deux parties 

19 le travail payé : c’est le travail 
qui est payé à l’ouvrier sous forme de 
salaire ; 

20 le travail non payé 
tice de l’employeur. 

Les revenus du capilal sont du tra- 
vail non payé; les rentes, les dividen- 
des, les bénéfices ont la même origine. 

Le capital, c’est du travail accumulé, 
mais le travail des autres, pas celui du 
capitaliste. Les uns travaillent, les au- 
tres accumulent. Le capital fail des 
petits parce qu'il absorbe le travail 
non payé des travailleurs. 

Le salariat est donc une iniquité. 

(à suivre) Dr DELON. 


: c’est le béné- 








Le Mouvement Coopératif Allemand 
LE LEIPZIG-PLAGWITZ 





La réunion du Comité Central de 
l'Alliance coopérative Internationale où 
l'Angleterre, l'Ecosse, l'Allemagne, l’Au- 
triche, la Belgique, la Finlande, Ja 
FE rance, la Hollande, la Russie, la Suède, 
la Suisse. la Tchécoslovaquie, l'Ukraine, 
avaient délégué des représentants, vient 
d'avoir lieu en Allemagne au mois de 
mars. 

Leipzig ful choisie comme lieu de 
celte réunion à cause de Ia très grande 
importance du mouvement coopératif 
dans cette ville où coexistent en effet 
une Maison de Peuple et une coopéra- 
live celle de Leipzig-Plagwitz aux 
installations colossales. 

Nous avons pu contempler des pho- 
lographies de ces installations, entre 
autres celles de la boulangerie et du 
magasin de nouveautés. 

On est frappé de la grandeur de ces 
bâtiments qui sont cependant jugés in- 
suffisants pour les besoins actuels puis- 
qu'on va les détruire pour en élever 
d’autres beaucoup plus vastes et con- 
formes aux données de la technique 
moderne. Telle qu'elle est aujourd’hui, 
Leipzig-Plagwilz comprend cependant 


des boulangeries avec meunerie à pro- 
ximilé de très grands magasins d’ali- 
mentalion el de nouveautés et des entre- 
pôts vastes el nombreux. 

Quelques chiffres empruntés aux sta- 
listiques dressées par les coopéraleurs 
allemands fixeront mieux l’importance 
de la société. 

Les bâtiments que l’on démolit occu- 
pent une superficie de plusieurs hec- 
lares, les bureaux à eux seuls s’éten- 
dent sur une longueur de plus de 200 
mètres. 

Cette société grâce à ses 1951 em- 
ployés, dessert une ville de 1.500.000 
habitants el sa banlieue et compte à 
lheure actuelle 60.000 membres cor- 
respondant à un chiffre d’affaires de 
45.409.000 marks et a un dépôt de 
13.270.000 marks à la Caisse d'Epar- 
gne. Elle comprend 163 succursales 
dont 120 magasins d’épicerie, 39 de 
boucherie-charcuterie, 4 de tissus, vê- 
tements, chaussures, etc. 

Une étude un peu plus détaillée de 
cerlaines des branches où s'exerce l’ac- 
tivilé de Leipzig-Plagwitz est des plus 
suggestives. Deux boulangeries avec 50 
doubles fours automatiques capables de 
cuire 10.000 petits pains à l’heure, ab- 
sorbent 191.253 sacs de farine de 50 
kgs el produisent 4.627.158 kgs de pain. 

Il est à remarquer que, grâce à l’em- 
ploi de pétrins automatiques, le travail 
de nuit est supprimé, ceux-ci fournis- 
sant à 5 heures du matin 1/5 de la pâte 
aux ouvriers commençant leur journée. 

- La pâtisserie voit son chiffre d’af- 
faires s'élever à 628.000 marks. La 
farine nécessaire à cette production est 
fournie par le moulin à vapeur coopé- 
ralif qui produit 89.480 sacs de 100 
kgs de farine de seigle et 12.083 de 
farine de froment. 

Unc autre branche très active cest 
celle de la boucherie-charcuterie où il 
est débité 4.500.000 kgs de viande cor- 
respondant à 39.242 têtes de bélail. 

Quelques chiffres encore sont remar- 
quables. On a réparé en 1928, 23.446 
paires de chaussures, vendu 466.090 
boutcilles d’eau minérale, 45.863 kgs 
de beurre et torréfié 162.899 kgs de 
café. 

Ce rapide aperçu permel de se ren- 
dre compte de l'importance de la coo- 


74 


L'ÉMANCIPATION 








pération à Leipzig et en Allemagne, 
car le Pragwitz n’est pas une exception 
dans ce pays. La Société a pu enlever 
59 millions de marks au commerce 
privé à raison des proratas distribués 
aux acheteurs et M. Lorenz, directeur 
du Magasin de Gros, disait il y a deux 
mois « Malgré le chômage qui crée 
«une armée de 3 millions d'ouvriers 
« sans travail, malgré les attaques répé- 
«liées des détaillants, dirigées contre 
«les coopératives, l’Union Centrale 
« constate une progression croissante. 
« Ses 2.900.000 familles adhérentes ont 
« accru leurs achats de 10 0/0.» 

On ne peut qu'admirer de tels résul- 
tats dus à la ferme volonté des diri- 
geants de mouvement coopératif alle- 
mand de s'emparer progressivement de 
la production par la voie coopérative. 

Les mêmes résultats sont-ils impos- 
sibles à obtenir en France? Non, si 
tous les coopérateurs, tous les consom- 
mateurs, s’inspiraient de cetie maxime 
allemande qui est aussi celle de tous 
les dirigeants du mouvement coopéra- 
tif de tous les pays. 

AFFRE. 
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Le demier Cours de M. Charles Gide 


AU COLLÈGE DE FRANCE 


L'article qui suit a paru dans Le Coopérateur 
de France du 9 avril. Nous avions hésité à le 
reproduire parce que nous avions lieu d’espé- 
rer que le cours serait prorogé d’une annéc 
encore, comme d’ailleurs le donne à entendre 
M. Poisson dans son compte-rendu. Mais cette 
éventualité ne semblant pas devoir se réaliser, 
nous ne voulons pas tarder davantage, d'au- 
tant plus que l’article a déjà été reproduit à 
l'étranger. , 

Mais nous pouvons rassurer ceux de nos 
amis que le titre de cet article aurait attristés. 
Tant s'eñ faut que M. Gide ait donné sa der- 
nière leçon! S'il quilte le Collège de France, 
il n’abandonne point l’enseignement de la Coo- 
pération. Il le continuera à l'Ecole technique 
de la Coopération et dans d’autres milieux où 
cet enseignement pourra même atteindre les 
étudiants en coopération mieux qu’au Collège 
de France qui ne leur était guère accessible. 

CL. G. 





Avec sa discrétion et sa modestie habi- 
tuelles, M. Gide avait caché, même à ses 


meilleurs amis, la date de son dernier cours 
au Collège de France. Sans cela, ils auraient 
été tous là et la salle aurait été trop petile 
pour les contenir. 

Grâce à une indiscrélion, nous avons eu 
le rare privilège d'entendre parler une der- 
nière fois de la Coopération du haut de cette’ 
chaire solennelle, car la Fédération Nationale 
a décidé, du moins pour le moment, que M. 
Gide n'aurait pas de successeur. 

Dans les quelques paroles prononcées par 
notre éminent ami comme conclusion géné- 
rale el que nous reproduisons ci-dessous, M. 
Gide a indiqué que le passage de la Coopéra- 
tion au Collège de France aura été couri et 
que, comme toute chose, son cours serait 
vite oublié. Qu'il nous permette de lui dire 
que nous pensons qu'il s’est trompé. 

Sans doute, les auditeurs n'étaient guère 
nombreux, el peu destinés à devenir des mi- 
litanis,, de savants coopérateurs. Mais ces 
cours de neuf années ont élé publiés, lus, 
traduits en diverses langues. 

Nous osons même affirmer au grand éco- 
nomiste qu'ils ne seront pas la partie la 
moins importante, ni la moins intéressante 
de son œuvre. Et c’est une grande joie pour 
nous, que l’auteur ail bien voulu remettre 
à la F. N. C. C. le droit de publication. 

Is serviront à une suite de générations, 
et à mesure que la coopération deviendra la 
forme générale de” l’économie de la société, 
ils deviendront notre «bible» comme fut le 
manifeste des pionniers de Rochdale. Ils ins- 
pireront et animeront les réalités coopéralives. 

C’est après cinquante-six ans de leçons, que, 
l'autre jour, par un soleil couchant de prin- 
temps qui glissait à travers les vitres de la 
salle un peu sombre, mais majestueuse du 
Collège de France, M. Charles Gide est des- 
cendu de sa chaire, aussi jeune d’espril, é! 
aussi passionné de la foi coopérative que noëûs 
l'avons toujours connu. Une émotion fière 
et presque joyeuse nous a fait monter les 
larmes aux yeux. 

Mais pourquoi, du reste, M. Gide s’arrête-t- 
il. Nous le reverrons peut-être au Collège ct 
déjà, il nous a promis d’honorer notre mo- 
deste Ecole Technique de sa collaboration. 

E. Poisson. 


Messieurs, j'achève ici ma leçon, el, 
avec elle, tous mes cours. Ceux d’entre 
vous qui ont eu la patience de me sui- 
vre jusqu'au boul pourront se dire 
qu'ils ont assisté à la dernière leçon 
du professeur Gide. Ce n’est pas là un 
événement historique, assurément, mais 
ce n’est pas non plus un fait banal que 
la fin d’un enseignement qui a duré 
plus d’un demi-siècle. C’est même un 
record qui, je crois, n’a été batlu par 
aucun professeur, que d'être arrivé à 
la cinquanie-sixième année de son pro- 
fessorat, d’abord dans les facultés de 
droit, puis au Collège de France. Cela 
représente un nombre de leçons que 
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je ne veux pas compter, mais qui est ; 


de beaucoup supérieur aux file et 
une Nuits. 

Ce cours ne sera pas continué; je 
n'aurai pas de successeur. L’enscigne- 
ment de la Coopération n'aura donc 
fait que passer sur l'affiche du Collège 
de France; mais ce sera tout de même 
un titre pour la Coopération que d'y 
avoir figuré. Au reste, il faut bien 
avouer que ce n'élait pas lout à fait 
ici sa place. Le Collège de France ne 
délivre aucun diplôme, ne fait passer 
aucux examen. Il ne peut donc guère 
attirer à lui les étudiants, mais seule- 
ment oué étudiants étrangers qui, 
n'ayant pas la préoccupation “des di- 
plômes, apportent une bonne volonté 
désintéressée. Bon nombre sont venus 
ici, de pays lointains, s'asseoir sur ces 
bancs. Quelques-uns d’entre eux ont 
transporté dans leur pays et dans leur 
langue l’enseignement qu’ils avaient en- 
tendu ici; même deux d’entre eux ont 
traduit deux de’ces cours en chinois. 

Je remercie ceux que je vois présents 
ici aujourd'hui, et, en leur personne, 
leurs prédécesseurs, pôur avoir élargi 
l’auditoire de cette petite salle. 

Si je récapitule ce demi-siècle d’en- 
seignement, je ne peux pas dire que 
mes auditeurs aient été nombreux. Jai 
toujours, en effel, recherché les cours 
qui n’élaient pas inscrits au programme 
des cxamens, afin d’être sûr qu'aucun 
de ceux qui m'écoulcraient ne le ferait 
par contrainte et que tous seraient des 
auditeurs de bonne volonté. 

Peul-être pourrais-je avoir aujourd’ 
hui quelque regret de n'avoir pas ou- 
vert plus largement la porte. Mais 
qu'importe? Les cours sont vite ou- 
bliés. Je me rappelle ceux que j'ai sui- 
vis ici, à Paris, quand j'étais étudiant : 
le cours de Laboulaye, dans la salle 
voisine, qui faisait la joie de Paris, 
sous le Second Empire, par ses pointes 
contre le gouvernement; le cours de 
Saint-Marc Girardin, à la Sorbonne, 
que je vois encore avec la cravale et 
le col droit remontant jusqu’au-dessus 
du menton, el parlant avec ‘une auto- 
rité et une “éloquence qui m'a laissé la 
plus grande impression oratoire que 
j'ai jamais ressentie. Qu’en reste-t-il 
aujourd’hui? Qui se souvient de Saint- 


Marc Girardin el de Laboulaye? Leurs 
noms même ne vous disent plus rien. 

J’ai eu un plus grand nombre de lec- 
leurs que d’auditeurs : j'en ai eu même 
un très grand nombre, plusieurs cen- 
taines de mille, de toutes langues. Mais 
les livres eux-mêmes passent, surtout 
ceux qui traitent des sciences sociales, 
à moins qu'ils ne contiennent ou des 
vérités éternelles, ou quelqu'une de ces 
erreurs qui soni aussi fécondes que des 
vérités. 

Si auditeurs et lecteurs passent, les 
œuvres demeurent; elles durent parce 
qu’elles vivent, parce qu’elles se renou- 
vellent, parce ‘qu’elles se reproduisent. 
EE, de toutes les œuvres sociales, il 
n’en est pas qui soient plus vivaces el 
plus prolifiques que les sociétés coopé- 
ratives qui ont fait l’objet de ce cours. 
J'ai donc tout sujet de me féliciter d’a- 
voir, dès ma jeunesse, bien auguré de 
leur destinée et d’avoir lié ma vie à 
Ja leur. 

Mais les sociétés coopéralives, comme 
toutes les institutions, ne se multiplient 
pas par une génération spontanée. Il 
n’est pas une des milliers de sociétés 
existantes, pas une des centaines qui 
naissent chaque jour, qui n’ait besoin 
pour naître et pour vivre de beaucoup 
de bonnes volontés et de bonnes paroles. 
Je me plais à penser el je sais par quel- 
ques-uns de ceux qui me l'ont dit que, 
dans ces bonnes volontés et dans ces 
bonnes paroles, il y en a tout au moins 
quelques-unes qui auront reçu lPimpul- 
sion d'ici. Ainsi donc, quoique ce cours 
né doive pas avoir de lendemain, il ne 
restera pas tout à fait sans échos. 

Et maintenant, il me reste à remer- 
cier la Fédération Nationale des Socié- 
tés Coopératives de Consommation, à 
laquelle je dois d’avoir prolongé mon 
enseignement bien au delà des limites 
normales, et à remercier aussi le Collège 
de France pour lhospitalité qu’il a don- 
née à ce cours dans sonillustre maison. 

CHARLES GIDE. 
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Le Chemin de Fer 
et la Concurrence de l'Automobile 





Les trains avec leurs longs convois 
traînés par de puissantes machines à 
vapeur, avec leurs voies ferrées pri- 
vées où seuls ils ont l’autorisation de 
circuler semblaient défier toute concur- 
rence, 

Mais voici que l’auto petite et légère, 
disposant d’un réseau routier à mailles 
plus serrées, d’une facilité d'itinéraire 
plus souple, leur enlève une clientèle 
qui grandit lous les jours. 

Les avantages de lautomobile sont 
évidents : transport direct du domicile 
de l’expéditeur au domicile du destina- 
laire, évitant le double transbordement 
aux gares de départ et d'arrivée; d’où 
découlent pour les faibles parcours, 
une plus grande rapidité, prix de trans- 
port moins élevé. 

Un cominerçant, un industriel qui 
veut transporler des marchandises peu 
encombrantes, pas très lourdes, entre 
Nimes et Marseille, 120 kilomètres, au- 
ra lout avantage à employer l'auto. 
Il évite la manutention coûteuse, déli- 
cate, périlleuse, tant à la gare de départ 
qu'à celle de l’arrivée, il abrège les 
délais de transport. 

Cette concurrence prend depuis quel- 
ques années, un développement gran- 
dissant intéressant à la fois marchan- 
dises et voyageurs. 

Les compagnies de chemin de fer 
s’en inquiètent justement; elles ont 
adopté des mesures d’ordre technique 
pour essayer d'y rémédier : ilinéraires 
plus rapides pour la petite vitesse, mul- 
tiplication des cadres amovibles per- 
mettant de loger les marchandises d’un 
même expéditeur, facilités accordées au 
trafic des groupeurs, elc. 

L’essence a continué à triompher de 
Ja vapeur; le caoutchouc du fer. Les 
Compagnies sont handicapées par les 
impôts qui pèsent lourdement sur tous 
les transports. 

Ne pouvant arrêler dans son déve- 
loppement le rival naissant, les Com- 
pagnies l’ont adopté; elles ont créé des 
filiales se chargeant du transport des 
marchandises el des voyageurs par cars 


el voitures automobiles. Dans les Alpes, 
dans les Pyrénées, dans les montagnes 
d'Auvergne, des Cévennes, ce sont des 
auto-cars des Compagnies qui trans- 
portent les touristes et les déposent 
dans des Hôtels: sur lesquels s'ouvre 
leur regard d’acltionnaire. 

Peut-être faut-il voir dans cette al- 
liance du chemin de fer et de l’auto 
la solution de lavenir. 

On a créé avec force argent des li- 
gnes secondaires, dites d’intérêl local, 
dont le trafic réduit ne pourra jamais 
rémunérer les capitaux engagés et lut- 
ler contre les diverses entreprises d’au- 
tobus plus souples, dont les variations 
de circulation s'adaptent aux besoins 
du moment. 

Les lignes fonctionnent avec plus ou 
moins d’intensité, suivant les saisons, 
suivant la nature des marchandises à 
transporter, suivant les marchés. Le 
véhicule s'adapte au colis. 

À part les avantages résultant d’une 
meilleure adaptation des besoins éco- 
nomiques ou commerciaux d’une ré- 
gion, ‘les lignes d'autobus en ont un 
autre de très sérieux qui leur permet 
de lutter au point de vue prix contre 
les réseaux ferrés; ce sont les subven- 
tions qu’elles reçoivent de l’Etal, du dé- 
parlement, des communes. 

C’esl ainsi que dans le département 
du Gard, les lignes parcourues par les 
diverses entreprises d'autobus subven- 
tionnées par le Conseil Général, ont 
une longueur totale de 1.555 km. ; deux 
fois la distance de Nimes à Paris. 

Indépendamment de ces lignes sub- 
ventionnées, il existe des déclarations 
de véhicules affectés par des particu- 
liers à des services privés de transports 
en commun non assujettis au contrôle 
de l'administration départementale qui 
s'étendent sur plus de 700 km. de lignes. 

Le montant des subventions pour 
l’année 1930 s’élèvera à 794.403 Îr. 

En supposant que le département du 
Gard représente la moyenne du déve- 
loppement des lignes daulobus dans 
la France entière, jugez del’importance 
prise par ce nouveau mode de lrans- 
port el combien les Compagnies de 
chemin de fer on! raison de se sentir 
menacées. 

Ges perspectives n’émotionnent pas 
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outre mesure les Compagnies ferroviai- 
res qui demandent à l'Etat qu’en vertu 
de la Convention de 1921, le déficit 
soil comblé par une hausse des tarifs. 

Ce serait un désastre; pour donner 
au trafic ferroviaire des facilités qui 
contribuent à une reprise générale des 
affaires, il faut au contraire pratiquer 
des réductions générales sur les trans- 
ports marchandises ct voyageurs en di- 
minuant les impôts d'Etat qui les frap- 
peant. ‘ | 
I faut que l'Etat et les Compagnies 
modifient leur Convention et l’exploi- 
lation des réseaux en tenant compte 
d’un facleur nouveau qui a surgi depuis 
leur contrat : L'autobus, la route gou- 
dronnée. 

Le consommateur doit profiter de ce 
facteur nouveau du Progrès. 


MAISONNEUVE. 
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Un Congrès des Cités-Jardins 


Le 20 Mai’ confortablement installés 
dans un waggon Pullman, une vingtaine 
de personnages distingués, sous la direc- 
thon de M. G. Benoït-Lévy, et sous la 
présidence de M. Dausset, ex-député de 
Paris, se rendaient à Rouen pour tenir 
l'assemblée annuelle de la Société des 
Cilés-Jardins et visiter la belle cité 
ouvrière des chantiers de construction 
ravale du Trait-sur-Seine, à quelques 
lieues en aval de Rouen 

Jusqu'à ce jour les assemblées anuuel- 
les de la Société s'étaient tenues dans la 
petite salle du siège social rue Malebran 
che et, quoiqu'il n’y ait place que pour uue 
douzaine de per-<onnes,elle était eucore 
bien trop vasle pour le nombre des assis- 
tants.C’est pourquoi son animateur, M.G. 
Benoit-Lévy,a voulu élargir le cercle en 
lançant de nombreuses invitalions qui ont 
été bien accueillies. comme le sont géné- 
ralement celles à un voyage pittoresque et 
à un excellent déjeuner. Je ne crois pas 
que parmi les invités, architectes, ingé- 
nieurs,employés de ministères, et simples 
curieux, il eu eût beaucoup qui fûsseut 
bien informés des cilés-jardins, mais ils 
auront appris chemin faisant. Je dois 
ajouter d’ailleurs que si le siège social 
est pelit, Son sudience est aussi vaste 


que le monde, car, grâce à la propagande 
de son Secrétaire infatigable, la Société 
française des cités-jardins se trouve en 
relations avec les pays les plus lointains, 
depuis le Chili jusqu'à l’Australie. 

Ce n'était pas seulement pour la Société 
des Cités-Jardins, que l’excursion était or- 
ganisée; c'était pour l'Association Inter- 
nationale des Cités linéaires ; c'est une 
autre création que M. Benoit Lévy a su- 
perposée à la précédente. En réalité, la 
cité linéaire n’est autre chose qu’une 
cité-jardin mais avec cette particularité 
que les maisons, au lieu de se grouper en 
rond, ou de folatrer à travers la campa 
gue, s’alignent tout au long d’une même 
allée centrale, en sorte que la ville peut 
ainsi se dérouler en plusieurs lieues de 
longueurs et même indéfiniment. 11 y a 
une vingtaine d'années j'avais écrit un 
article, précisément dans l'Emancipation, 
sur ce système d’urbsnisme. Je ne le con- 
naissais alors que par un livre anglais de 
M. Petavel qui m'avait frappé et je l’avais 
baptisé de ce nom; mais longtemps après 
j'ai appris que non seulement le nom 
mais la ville linéaire elle-même avaient 
déjà été réalisés dans la banlieue de 
Madrid, par un ingénieur espagnol Arthur 
Soria. 

À vrai dire, la cité linéaire est jusqu’à 
présent seule de son espèce, ce qui fait 
que l’Association Internationale des cités 
linéaires n’est encore qu’une mono-asso- 
ciation, si j'ose employer cette qualifica- 
on contradictoire, Mais je ne doute pas 
que cette Association dite internationale 


ne le devienne en effet et ne grandisse, : 


non pour confirmer le dicton «ii grandira 
parce qu’il est Espagnol », mais parce que 
son initiateur est spécialement doué de 
cet attribut qu'on croyait n’appartenir qu’à 
la puissance divine, la création ex nihilo. 


CHARLES GIDE. 
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La Crise Vinicole peut-elle cesser ? 


L'Office général des fruits de France 
el.des Colonies (147, boulevard Saint- 
Germain, Paris, 6°) se préoccupe de 
généraliser l’utilisation alimentaire des 
fruits, el particulièrement des raisins. 

Ses dirigeants ont été frappés de ce 
que la France métropolitaine et algé- 
rienne sont menacées d’une grave crise 
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viticole, qui peul ouvrir lère de ter- 
ribles calamités que nous avons déplo- 
rées au commencement du présent 
siècle, aggravées encore par lhostilité 
entre la France métropolitaine et l’Afri- 
que du Nord. 

Or, à le considérer objectivement, le 
problème actuel de la viticulture n’est 
pas insoluble. Il pourrait parfaitement 
être résolu si chacun voulait y metlre 
du sien. Et ces conditions élémentaires, 
mais essentielles, seraient remplies si 
chacun de nous, à commencer par nos 
viticulteurs, voulait rompre avec d’an- 
cestrales routines, et s’atlachail à con- 
sommer une quantité suffisante de rai- 
sins frais, el de dérivés alimentaires 
des raisins, afin de décongeslionner le 
marché du vin. 


En effet, la France métropolitaine 
et l'Afrique du Nord comptent environ 
50 millions d'habitants. Nous estimons 
que chaque consommateur français 
pourrait, surtout dans l'Afrique du 
Nord, absorber en moyenne 20 kilos 
de raisins frais au lieu des 2 kilos que 
chacun d’eux consomme actuellement. 
De plus, chacun de ces consommateurs 
de -raisins frais pourrait facilement 
consommer 10 kilos supplémentaires 
de raisins par an, sous forme de déri- 
vés alimentaires : jus, sirop, concentré, 
confiture, pâte, bonbons, etc. si l’in- 
dustrie les mettait enfin à sa disposition 
à des prix abordables. Dans ces condi- 
tions, pour peu qu’il y mîssent de bonne 
volonté, nos compatriôtes pourraient 
absorber 15 millions de quintaux de 
raisins, représentant environ 10 mil- 
lions d’hectolitres de vin. 

Or, ces 10 millions d’hectolitres de 
vin conservés en raisins de bouche, 
décongestionneraient d'autant le mar- 
ché du vin et empêcheraient l’avilisse- 
ment des cours du vin, tout en permet- 
tant aux viticulteurs de gagner conve- 
nablement leur vie en écoulant le sep- 
tième de leur production sous forme 
de raisins où de leurs dérivés alimen- 
laires. 


* 
* * 


Mais certains de nos compatriotes 


nous objectent que la France et l’Afri- 
que du Nord réunies ne produisent 
dans l’ensemble qu'environ un million 
de quintaux de raisins de lable et que, 
par conséquent, notre proposition ne 
tient plus debout. Or, elle est parfaite- 
ment éludiée, à condition que nos vili- 
culleurs aienl des yeux pour voir. 

La plupart des personnes qui dis- 
cuient sur la crise viticole omeltent 
l'existence de Paramon qui entre pour 
80 0/0 dans la production nationale des 
raisins el qui, bien qu’affecté surtout 
à la production du vin ordinaire, est 
un excellent raisin de table. Cela est 
Lellement vrai qu'à l'Exposition des 
raisins de lable (Londres, 1922) ce 
raisin a oblenu le premier prix; car 
les Anglais tiennent avant tout aux rai- 
sins à gros grains. (1) 

Tout en reconnaissant les mérites 
incontestables du chasselas doré, que 
nos producteurs s’obstinent à offrir, 
souvent sans succès, aux consomma- 
teurs étrangers et tout en reconnaissant 
la nécessité de protéger cet excellent 
raisin contre les subslitutions fraudu- 
leuses dont il est victime, le premier 
congrès national des fruits de France 
a émis le vœu que nos producteurs de 
fruits, el de raisins notamment, « adap- 
tent leurs cultures au goût de la clien- 
tèle». C’est Ià une vérité économique 
élémentaire, devant laquelle nos com- 
pairioles, misonéisles pour la plupart, 
ne veulent pas s’incliner; mais qui a 
pourtant son importance, si nos pro- 
ducteurs veulent légitimement exporter 
leurs raisins à l'étranger. 

À tort ou à raison, les consomma- 
teurs anglais, allemands el scandinaves 
tiennent à recevoir des raisins à peau 
dure el à gros grains. 1! faut les leur 
fournir. Cest parce que nos viticulteurs 
ont voulu faire de la production « ar- 
liste» ei limposer aux consommateurs 
suédois qu'en 1927 ils leur ont placé 
467 kilos de raisins français; tandis 
que les producteurs de raisins espa- 
gnols d’Alméria leur en vendaient 
1.300.000 kilos. 

Mais si l'exportation de nos raisins 
de table est louable, il ne faut pas sec 


(:) Certains expéditeurs le vendent sous le nom 
« d'œillade ronde » ; ce qui souligne sa réelle valeur 
marchande. 
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laisser hypnotiser par elle. Car, actucl- 
lement, elle est infime par rapport à 
la production du raisin à vin, qui est, 
pour 80 0/0, une produclion d’aramon. 
Or, lParamon, s’il est excellent comme 
raisin de table, n’est pas des plus aptes 
à être transporté au loin. Sa peau esi, 
en effet, très peu dure el ne résiste 
que très peu aux secousses des voyages 
lointains. De plus, l’'aramon ne se con- 
serve pas longtemps. Des expériences 
caractéristiques ont été failes à ce der- 
nier point de vue. Et, de ces expérien- 
ces, il résulle que l’aramon, raisin plu- 
tôt aqueux, moisit très vile, à commencer 
par lendroil où le grain s’insère sur 
le pédoncule de la grappe. Par consé- 
quent, il ne faul pas le considérer 
comme raisin à expédier au loin, el 
même à conserver longtemps. Pour cet 
objet, il faut s'adresser à d’autres rai- 
sins à gros grains et à peau dure! 

Mais si l’aramon ne doit pas être 
spécialement, normalement, affecté à 
ces objets, il a une qualité certaine 
celle d'exister en grandes quantités chez 
nous, à défaut d'autres variétés de rai- 
sins spécialement de table. 

La production annuelle moyenne du 
raisin pour le vin peut être évaluée à 
environ 100 millions de quintaux. Sur 
ces 100 millions de quintaux, 80 envi- 
ron en aramon. Cest-à-dire que la 
France et l'Algérie en produisent de 
quoi fournir 160 kilos d’aramon à cha- 
cun de nos conciloyens. Mais cette pro- 
duction s’échelonne du 15 juillet au 30 
septembre. C’est donc sur cette époque 
que la consommation et la transforma- 
lion des 30 kilos par tête de Français, 
sous forme de raisins frais ou de déri- 
vés alimentaires du raisin, doivent s’ef- 
fectuer pour la plus grande part. 

Si l’on procédait, avec tous les soins 
voulus, à la cueillette, à la préréfrigé- 


ration el à l'envoi par wagons frigori-: 


fiques de Paramon des centres de pro- 
duction vers les centres de consomma- 
lion de France et de l'Etranger, on 
lui trouverait des débouchés abondants. 

Ces débouchés seront d'autant plus 
abondants que cet excellent raisin de 
table reviendrait bon marché aux con- 
sommateurs. Bien entendu, il faudrait 
choisir les variétés d’aramon à grappes 
claires, mais à gros grain, et produites 
par. des vignes non irriguées. 


Done, si les viticulteurs veulent acti- 
ver la consommation du raisin, is en 
facilileront l'écoulement dans les mas- 
ses populaires en leur fournissant de 
l’'aramon à bas prix. Dès lors, les con- 
sommateurs prendront goût au raisin 
populaire de table et puis, peu à peu, 
leur éducation se fera el, de l’aramon, 
beaucoüp de consommateurs passeront 
progressivement aux autres raisins no- 
bles : lels que l’aspiran, le chasselas 
doré, le muscat, l’œillade, etc. Et dans 
le temps, la production viticole se trans- 
formera selon les goûts des consom- 
maleurs. Les viticulteurs progressifs 
précèderont cette tranformalion et, na- 
turellement, tireront un profit légitime 
de cette transformation qui s'impose. 
Ici nous abordons le problème des rai- 
sins de table sélectionnés. Actuellement, 
la France el l'Algérie produisent environ 
par an un million de quintaux de rai- 
sins de table, dont 500.000 quintaux 
sont expédiés à l'étranger. C’est notoi- 
rement insuffisant pour notre clientèle 
future el présente, qui devrait consom- 
mer des raisins à mâturité hâtive, 
moyenne el tardive — et surtout "des 
hâtifs et des tardifs — infiniment plus 
qu'elle n’en consomme. 

Sila production desraisins «nobles» 
(hâtifs et tardifs) et surtout des espèces 
très transportables à de longues dis- 
tances était activée dans la France mé- 
tropolitaine et nord-africaine, à la 
place de laramon à pinard, nos conci- 
toyens pourraient facilement conisom- 
mer des raisins frais du commencement 
de juin à fin novembre, les besoins'de 
la consommation en raisins frais étañt 
couverts en hiver et au printemps par 
les raisins frais de conserve et de ser- 
res. De cette façon, par une consom- 
mation systématique de raisins frais 
ou sous forme de dérivés alimentaires, 
la crise viticole serait dans une appré- 
ciable mesure conjurée. 

N’étant pas charlatan, nous n'avons 
pas la prétention d’ apporter un remède 
immédial ei radical à une crise qui a 
mis de longues années à se manifester. 
Un mal qui a des racines profondes : 
dans l’économie du pays, ne peut, en 
effet, pas être supprimé du jour au 
lendemain. Neanmoins, dans la mesure 
où la France métropolitaine et nord- 
africaine ont des productions complé- 
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mentaires, nous .estimons que notre 
palliatif à la crise peut, avec le temps, 
être d’une réelle efficacité, à condition 
que, dès maintenant, les associations 
viticoles se mettent à l’œuvre pour une 
besogne délicate, de longue haleine el 
à lointaine portée. 


4 


Conclusions.— Voilà pourquoi, dans 
chaque région, el aussitôt que possible, 
les associations viticoles soucieuses de 
l'avenir de la viticulture, doivent se 
réunir en congrès spéciaux pour pren- 
dre les mesures qui s'imposent en vue 
de faire disparaître la crise de la viti- 
culture, en tenant compte des moyens 
d'action dont nos viticulteurs (métro- 
politains el nord-africains) disposent 
dans le présent, el disposeront dans 
un aveñir plus ou moins prochain. 

Si, comme nous le proposons, les 
viticulteurs de toutes les régions se réu- 
nissent pour étudier les palliatifs à la 
crise vilicole, ils comprendront la né- 
cessité d'utiliser les raisins à l’état frais 


et sous forme de dérivés alimentaires. 


Ils constateront l'existence de gran- 
des ‘quantités de raisins d’aramon qui, 
manipulé et transporté avec des soins 
et des précautions indispensables, peut 
être, temporairement au moins, Consi- 
déré comme un excellent raisin de ta- 
ble, ‘surlout pour la consommation 
nalionale. 

Mais, considérant la nécessité de pro- 
duire chez nous, tant que la crise viti- 
cole menacera notre viticulture, plulôt 
des”raisins de table que des raisins à 
vin, ces congrès auront la sagesse de 
recommander à nos viticulteurs : @) 
de ne plus planter des cépages pour 
le vin; b) de ne plus planter que des 
cépages pour raisins de table. 

Considérant, d'autre part, que les ré- 
coltes des dits cépages ne seront profi- 
tables pour les viticulteurs d’unc même 
région que si ces récoltes sont copieuses 
et uniformes, en collaboration avecles 
professeurs spéciaux el avec les profes- 
sionnels qualifiés, les viticulteurs {rans- 
formeront systématiquement leurs cé- 
pages à vin en cépages à raisins de 
table, surtout hâtifs et Lardifs, le mieux 
adapliés aux possibilités de leur région 
‘et aux goûts des'clientèles visées. 

Pour cuëillir, emballer, conserver, 


transporter et vendre au micux leurs 
récolles actuelles et futures de raisins 
divers, les viticulteurs auront la sagesse 


| de se grouper en organisalions syndi- 


cales ou coopératives, qui leur permet- 

troni, mieux que par toute aulre mé- 

thode, de retirer le maximum légitime 

de leur effort. Ù 
À. DAUDÉ-BANCEL. 


ORPI TT RP RO 
Le Programme Coopératiste 


.La Fédération Nationale vient de faire réé- 
diter l’ouvrage de Charles Gide, le Programme 
coopéraliste. qui avait fait l'objet d’un cours au 
Collège de France en 1923-24 et qui étail de- 
puis longiemps épuisé. 

Le texte à été revisé el remis à jour. Un 
chapitre sur les rapporls entre la coopéra- 
tion ct les pouvoirs publics, qui m'avait pu 
trouver place dans le cours oral, faute de 
temps, a élé ajouté. e | 

Cet exposé de la doctrine coopérative par 
un de ses théoriciens les plus éminents est, 
sans conteste, un des meilleurs ouvrages de 
M. Gide et un de ceux que les coopéraicurs 
ont le plus de profit à lire et à méditer. 

L'ouvrage est en vente à la librairie de la 
F. N. C., 5, avenue de la République. Un fort 
volume de 203 pages 12 francs, 12'fr. 85 
franco. ‘ 
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Société Nationale d'Horticulture de France 
684. Rue de G'enelle, PARIS (7e) 


L'exposition annuelle de Printemps de la 
Société Nationale d'Horliculture de France a 
été inaugurée vendredi 23 mai par M. le Pré- 
sident de la République assisté de M. Fernand 
David, ministre de l’Agricullure, de M. Gérard, 
ministre du Tourisme et de MM. Ch. Deloncle, 
président et A. Nombloi, député de la Seine 
et Secrétairc-général. 

Cette manifestation florale, consacrée aux 
Roses, arbustes fleuris, Orchidées, Fleurs de 
serres el de pleinc lerre, Fruits forcés, Légu- 
mes, Industries el Beaux-Arts horticoles, a 
remporlé le plus brillant succès. ’ 

Le Congrès d'Horticuliure se tiendra le 24 
mai. 

Parmi les stands ies plus remarqués citons 
les Maisons Vilmorin, Cayeux, etc. 

L'Exposition d'Automne aura lieu du 24 
octobre au 2 novembre inclus. 





L'Administrateur-Gérant : Camille SERRIÈRE. 
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La Question Agraire 





On ne peut pas dire que la question soit 
actuelle, car elle date au moins du rr° siè- 
cle avant l'ère chrétienne, alors qu'elle 
eut pour martyrs les deux frères Grac- 


chus. Mais le Congrès du parti socialiste” 


vient de lui redonner une actualité, et le 
journal Le Temps, entr'autres, lui a con- 
sacré plusieurs colonnes. 

La thèse que le journal de l'Ecole libé- 
rale expose et reproduit, telle quelle, 
depuis plusieurs générations, c’est que 
‘sur cette question agraire le Sccialisme 


a un double visage. Quand il enseigne et . 


expose Sa doctrine, il est pour l'abolition 
de la propriété individuelle. Quand ilse 
présente aux suffrages des électeurs dans 
les Carnpagnes, il affirme non seulement 
qu'il ne touchera pas à la propriété rurale 
mais qu'il en sera le meilleur défenseur. 
Et les citations sont prodiguées à foison 
pour l’une et pour l’autre de ces deux 
thèses contradictoires. Pour la première 
il n’y a qu'à prendre au hasard ; pour la 
seconde on n'est pas en peine non plus 


de trouver des affirmations catégoriques, 
En voici une qui a été oubliée : déjà au 
siècle dernier, Jaurès, bien avant Compèé- 
re Morel, écrivait hardiment : « ce n’est 
pas nous qui sommes les destructeurs 
de la propriété individuelle, nous en se- 
rons au contraire les restaurateurs ». 
Mais en réalité il n’y a pas contradiction, 
Pour peu qu’on ait étudié le Socialisme 
on Sait bien qu'il n’a jamais réclamé 
l'abolition de toute propriété individuelle. 
Non seulement aucun communiste ou 
collectiviste n’a demandé l'abolition des 
biens qui sont destinés à la consomation 
‘personnelle, fûssent même des ‘objets de 
luxe, fûssent même perles et’diamants, 
mais pas non plus celle des instruments 
au sens propre de ce mot, de .ceux qui 
sont employés pour ie travail personnel, 
la faucille etle marteau. La propriété dont 
il demande l'abolition c’est la propriété 
capitaliste et alors même que ce qualifica- 
tif n’est pas énoncé il doit toujours ‘être 
sous-entendu. Et qu'est-ce que la pro- 
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priété capitaliste ? C'est celle qui, confor- 
mément au langage courant, donne un 
revenu, une rente : — soit sous forme 
d'intérêt ou de dividende quand elle a été 
placée, c’est-à-dire prêlée ; — soit sous 
forme de profit quand le propriélaire « la 
fait valoir », comme dit très bien encore 
le langage courant, c’est-à-dire quand 
il l’exploite par une main-d'œuvre Ssala- 
riée. 

Il n'y a donc pas contradiction, au point 
de vue de la doctrine socialiste, à dire au 
paysan, au petit propriétaire qui travaille 
sa terre par ses propres mains : garde-là 
nous n'y toucherons pas ; — et à dire en 
même temps au grand propriétaire du 
domaine voisin : tu seras exproprié (avec 
ou sans indemnité: ceci est une autre 
question). Et même il ne faut pas croire 
qu’une telle différentiation ne puisse éclo- 
re que dans le cerveau d'un fanatique 
révolutionnaire, car depuis le commence- 
ment de ce siècle, et surtout depuis la 
guerre, elle a été mise en formede loidans 
11 Etats de l'Europe orientale et centrale. 
Sur la moitié de l'Europe tous les grands 
domaines dépassant une certaine super- 
ficie, qui varie selon le pays de 50,8 20 
hectares, ont été expropriés et répartis 
entre les prolétaires ruraux et les petits 
paysans. Il est surprenant qu’une telle 
Révolution agraire, en regard de laquelle 
le partage des terres de la Révolution de 83 
et même celui des Gracches,est bien peu 
de chose, ait fait si peu de bruit dans nos 
pays. J'ai déjà expliqué dans ce même 
journal les cause de ce dé; ècement de la 
grande propriété, je n’y reviens pas : j'ai 
voulu montrer seulement que le program- 
me agraire des socialistes n’est pas Ssim- 
plement, comme on le dit, du bluff élec- 
toral. 


* * 


Cependant, s’il est vrai qu’on ne puisse 
reprocher au parti socialiste sur ce ter- 
rain .une duplicité, tout au moins peut on 
lui reprocher une certaine réticence. 

Si ses orateurs, quand ils haranguent 
les ruraux parlaient franc, c’est-à-dire 
leur exposaient la vraie doctrine socia- 


liste, ils leur diraient : Nous vous laisse- 
rons vos terres ; elles ne seront pas 
expropriées par nous, mais, nous ne 
devons pas vous cacher qu'elles seront 
expropriées tôt ou tard par l'évolution 
économique. Elles le seront parce que 
votre culture individuelle est sans avenir, 
routinière, incapable de vivre à côté des 
grandes éxploitations agricoles que nous 
créerons, armées de toutes les ressources 
que fourniront lemachinisme et la chimie 
agricole. Nous ne vous conträindrons pas 
à socialiser vos petits lopins, mais vous- 
mêmes. instruits parla comparaison,vous 
nous les apporterez et demanderez à être 
absorbés dans les formes supérieures de 
l'utilisation du sol. 

Les socialistes disent bin cela dans 
leurs livres, mais non dans leur propa- 
gande rurale. 

Et surtout ils devraient dire aux pay- 
sans : Ne vous flattez pas de l'espoir que 
nous allons partager entre vous le grand 
domaine du voisin ! Si nous l’exproprions 
c'est pour le libérer de l'appropriation 
individuelle etnon pour le maintenir sous 
un régime de propriété morcelée. S'ils le 
disaient, ils risqueraient d’éteindre la 
cupidité du bien du voisin que leur pro- 
gramme mal compris allume dans le 
cœur des paysans et qui malheureuse- 
ment sert beaucoup à leur propagande. 

C'est en ceci que l'expropriation socia- 
liste diffèrera de celle dont nous venons 
de parler comme déjà réalisée par les gou 
vernements de l’Europe Orientale Ceux- 
c1 ont pour but d’affermir et de générali- 
ser la petite propriété. Mais c'est dans 
la Russie Soviétique que la vraie expro- 
rriation socialiste est en train de s’ac- 
complir. Les grands domaines sont 
transformés en domaines d'Etat, outillés 
à l'américaine, et les paysans propriélai- 
res sont enrôlés, bon gré mal gré, dans 
des exploilations collectives où ils doi- 
vent apporter leur terre, leur bétail et 
leurs instruments. 

Nous, coopérateurs, ne sommes pas 
scandalisés par ce programme puisque 
nous voyons l'avenir dans l'exploitation 
de la terre par l'association coopérative. 
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Seulement notre programme n'implique 
pas l'abolition de la petite propriété, pas 
plus dans l'avenir que dans le présent. 
Nous croyons bien qu'elle ne pourra se 
maintenir que par l'association, mais 
la vraie a-socialion ne peut se former 
qu'entre libres individualités. 
CHARLES GIDE. 








Propos d'Economie Sociale 


Un vieil homme me parlait hier des 
diligences, et me conlail un voyage de 
Rouen à Paris qui durait deux jours. 
Quel progrès depuis ce temps-là! Le 
plus puissant des rois ne pouvait don- 
ner des ailes,à ses chevaux; ainsi un 
artisan d'aujourd'hui avec le salaire 
d’une journée va de Rouen à Paris en 
deux heures, ce que Louis XIV n’aurait 
pas pu faire. Cetle puissance humaine 
ainsi. gagnée en si peu de temps est par 
elle-même absolument bonne; ct c’est 
par un instinct juste que les peltils gar- 
çons admirent les locomotives. | 

Mais on peut emplover cette puis- 
sance de bien des manières; on peut 
gagner du temps; on peul augmenter 
Sa propre sécurité. Qui choisira? La 
vilesse est une très. bonne chose dès 
que l’on va à ses affaires; mais la sécu- 
rité importe beaucoup plus, si l’on 
prend les choses raisonnablement. Or, 
nos passions agissent Lout à fail autre- 
ment; pourquoi? Parce que la vitesse 
est sensible immédiatement, tandis que 
le danger est par sa nature tout à lait 
imprévisible par simple perceplion. 

La vilesse est sensible; on la voil 
par la fuile des choses; on la saisit 
par l'oreille el par tout le coips; on la 
mesure la montre à la main. Qui n’a 
poussé le convoi de lout son désir lors- 
que le mécanicien serre les freins el 
siffle? Qui n'a maudil la Compagnic? 
Le relard se fail en quelque sorte sous 
nos yeux. Au lieu que Pacr‘dent tombe, 


par sa nature même, justement lorsque 


lon n'y pense point. On vuit souvent 
un voyageur qui tire sa montre, qui 


S’agite, qui parle tout seul lorsque le 
train perd du temps dans les petites 
gares. On n’en voil pas qui s'inquiètent 
aux croisements el qui surveillent les 
signaux: c’esl que la passion manque. 

L’impalience naît et grandit au premier 
embarras; mais la peur ne se forme 
point. ° 

J'ai essayé d'y penser et de la faire 
naître hier, comme je roulais à bonne 
vitesse dans un express; mais les mou- 
vements d’inquiélude mouraient faute 
d’aliments:, je m'exerçais à attendre 
quelque chose et il n’arrivait rien. Aussi 
en moins d’une demi-minute je reve- 
nais d'un faible commencement de peur 
à unc joie véritable, en voyant glisser 
les champs el Jes villages; et, cette fois, 
imagination volail très bien en avant, 
esquissant déjà les maisonnelles, les 
usines, les fumées ct les grandes lignes 
qui se monlrent, se rapprochent s’en- 
lrecroisemt et annoncent l’arrivée. Jin- 
fin mon impatience, d’ailleurs tout à 
fait sans raison, avail un objet; mon 
inquiétude n’en avail point. La vitesse 
est quelque chose; le risque n’est rien. 
Un accident seulement possible, ce n’est 
rien du tout; un accident réel est pas- 
sé; et d'ailleurs le récil qu'on en lit 
intéresse plus qu’il n'effraye. Voilà 
pourquoi lopinion exige la vilesse et 
obtient, sans y lenir beaucoup; tan- 
dis qu’elle n’exige point la sécurité à 
laquelle elle tient pourtant par-dessus 
tout. 

‘ C’est que nos pensées réelles et agis- 
sanies sont des pensées de choses. Or 
quand je suis sur de bons coussins et 
au chaud, bercé par le bruit accoulumé, 
je me sens en sécurité. Ces impressions 
sont plus fortes que la raison: je pense 
bien que je serai lamponné tout à heure 
mais je ne le crois pas. Aussi ma pen- 
sée m'échappe. C’est tant pis Si les 
voyageurs élaient aussi poltrons par 
raison qu'ils sont impalients sans rai- 
son, On verrail moins de catastrophes. 

13 janvier 1912. 


Au sujel des accidents de chemin de 
fer, j’écrivais récemment qu'ils ont 
pour cause principale que le public 
pense loujours à la vitesse, mais ne 
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pense que fort peu à la sécurité. Ilfaut | 
ajouter que les ingénieurs ont encore 
un autre dieu qu'ils adorent par-dessus 
tout, et qu’ils appellent l'élégance. 
Quel que soit le but qu’on leur pro- 
pose, ils veulent toujours y arriver in- 
génieusement, c’est-à-dire par précision, 
simplicité, nouveauté. Ils aimeront tou- 
jours un pont hardi, ou bien un simple 
tube sous les eaux, qui serve de tun- 
nel: ou bien une combinaison de voies, 
d’aiguilles et d'horaires, qui permette 
de faire passer une multitude de trains 
comme par un trou d’aiguille. Ou bien 
encore ils perfectionnent, avec amour, 
des signaux automatiques que le pre- 
mier orage troublera. Un mécanicien 
avouait récernment que l'œil se perd 
dans le nombre et la variélé des si- 
gnaux à l'approche des grandes gares, 
et que, dans sa vitesse, et la fumée 
étant .rabattue sur leur logette par le 
frottement de l'air, on ne voit pas un 
signal sur deux. À quoi les ingénieurs 
n'aiment pas penser; car la chose est 
trop simple et le remède aussi. Nou- 
velle remarque à l'appui de ce que je 
redis souvent, c’est que les hommes, 
même dans l’industrie, et même pous- 
sés par les passions les plus avares, 
sont bien plus poèles que praticiens. 
Comme nous parlions hier de ces 
choses, après un déjeuner de sophistes, 
quelqu'un demanda « Comment se 
fait-il que l’histoire -du Métropolilain 
soit sans catastrophes à lexception 
d’une seulé que personne n'avait pré- 
vue, parce que lexpérience des che- 
mins de fer n’en donnait aucun exem- 
ple». Chacun apportant son témoi- 
gnage, car nous avions tous renconiré 
quelque ingénieur où quelque:wattman, 
nous vinmes à cette constatation que 
les ingénieurs du Métropolitain ont pen- 
sé avant tout aux accidents possibles. 
Pourquoi? Parce que celte circulation 
souterraine pouvait inquiéter le public; 
parce que la vitesse demandée était ob- 
tenue sans peine, et qu’il fallait en re- 
vanche entretenir les voyageurs dans 
une sécurité parfaite; sans quoi ils 
préfèreraient les tramways et les auto- 
bus. C’est ainsi qu’ils supprimèrent ab- 
solument les croisements de voie par 
des tunnels dessus ou dessous, très dis- 
pendieux et sans élégance. Ce qui fait 


voir que dès que l’on vise la sécurité 
avant toute autre fin, on y arrive. 

Mais il faut tenir compte aussi de 
la faible masse des véhicules ‘qui per- 
met un arrêt très prompt; du grand 
nombre des stations qui fait que les 
signaux sont consultés quand le train 
est au repos: aussi de l’uniformité de 
la marche, aucun train ne dépassant 
jamais celui qui le précède. Ajoutons 
que la voie a le même âge que le maté- 
riel, Tandis que dans les chemins de 
fer ordinaires, on essaie toujours, sur 
les vieilles voies, des poids nouveaux 
et des vitesses nouvelles. Disons encore 
que les voyageurs n’ont pas le choix, 
ce qui fait que les ingénieurs de che- 
mins de fer s’abandonnent à la poésie 
de leur métier. 


27 janvier 1912. ALAIN. 





, 


A TOURS 





C’est au lendemain des fêtes de Noël 
de.1912, les 28, 29 et 30 décembre-que 
fut scellée l'unité coopérative à Tours. 

Heureuse naissance, qui réjouit les 
coopérateurs du monde entier et que 
souhaitait de toutes ses forces la petite 
équipe des Coopérateurs de Nimes. De 
Boyve, qui avait tant fait pour l’amener 
ne put se rendre à Tours. Mais je puis 
assurer que vers le succès de lunité 
allaient toutes ses pensées el que pen- 
dant que durait le Congrès, c'était le 
seul objet de ses conversations. 

Dix-huit ans! comme nous dit Gide, 
c'est quelque chose dans la vie des 
Sociétés, puisque, tout au moins” en 
France, c’est le terme de tous les gou- 
vernements. Le Consulat et le premier 
Empire, 1797 à 1815; la Restauration, 
1815 à 1830, 15 ans! Louis-Philippe, 
18 ans; le second Empire 18 ans. 

Voici donc 18 ans que l’unité dure. 
Espérons qu’elle durera longtemps en- 
core et même que jamais rien ne réus- 
sira à lentamer. | 

Non pas qu'on n’entende pas de voix 
discordantes. Les coopérateurs com- 
munisties font àla Fédération une guerre 
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trop souvent injuste et partiale, sou- 
tenant des points de vue d'avance con- 
damnés et qui n’ont aucune chance 
d’être accueillis. Mais leur maladresse 
esl telle que leur influence diminue 
chaque année et qu’à Tours le nombre 
de leurs mandats s’est réduit à 337 
contre 6.380 pour approuver le Rap- 
port moral. Il est vrai que la Fédéra- 
tion nationale a dans le camarade Er- 
nest Poisson un avocat de la plus 
grande habileté. Sa parfaite connais- 
sance du mouvement, sa pratique des 
hommes, servies par une vive intelli- 
gence el un sens parfait de l’à-propos, 
en font un debater invincible et l’amè- 
nent même irop aisément à provoquer 
et à irriter l'adversaire pour en triom- 
pher encore mieux. 

On s'explique dès lors que ses inter- 
ventions fassent le plein des présences, 
et que la salle soit haletante el agitée 
et lui fasse chaque fois une véritable 
ovation. à 

Dix-huit ans, c’est trop peu pour 
avoir pu réaliser Ja République coopé- 
rative. Mais cela, a été suffisant pour 

réaliser déjà de grandes choses. D’au- 
tant plus que la guerre .eut pu lui être 
mortelle comme pour tant d’autres 
mouvements. Or, elle en est sortie tout 
à son honneur, puisqu'elle a été assez 
forte, dans toutes les nations belligé- 
rantes pour empêcher laccaparement 
et une hausse effrénée. 

- Et Gide répondant aux délégations 
étrangères pouvait déclarer au délégué 
Allemand : « Vous étiez deux délégués 
aussi en 1912. Depuis un fossé infran- 
chissable nous a pendant quatre ans 
séparés. Et pourtant, sur ce fossé la 
Coopération a jeté une passerelle grâce 
au Bulletin de VPAlliance Coopérative 
internationale. C’est une date heureuse 
que ce Congrès coïncide avec celle du 
règlement définitif de la Paix». Car 
c'élait Gide qui présidait la séance 
d'inauguration, avec cet à-propos, cette 

hauieur de pensée et cette simplicité si 
aisée qu’il semble que sur lui l’âge n’a 
aucuné prise et qu’à la tribune le Gide 
de 1930 semble toujours aussi jeune 
que celui de 1912. 

Il faut citer ici le passage de son 
discours où Gide parle de la Baisse. 
C'est d'autant plus nécessaire que des 


erreurs mortelles sont répandues et des 
efforls désespérés tentés pour s’y op- 
poser à tout prix 

«Je tiens à appeler votre attention 
sur lPaititude que devra observer le 
mouvement coopératif en présence de 
la baisse des prix. Vous savez que les 
économistes nous annoncent une dé- 
pression des prix prolongée et je crois 
qu’ ’il est de notre devoir de nous en 
préoccuper sérieusement. 

« Vous n’ignorez pas quel est le rôle 
des coopératives lorsque les prix mon- 
tent. Elles ont alors pour mission — 
et elles n’y ont jamais failli — de frei- 
ner la hausse des prix que les inter- 
médiaires du commerce privé se plai- 
sent à encourager. C’est dans la mesure . 
où elles réussissent à remplir ce rôle 
qu’elle gagnent la sympathie des .con- 
sommaleurs et augmentent le nombre 
de leurs adhérents. 

« Mais quand vient la baisse? Vont- 

elles, jouant le rôle de volant régula- 

teur, freiner la baisse comme elles fe- 
raient la hausse dans l'intérêt de la 
stabilité des prix? 

« Ce serait peut-être de la bonne 
théorie, mais ce serait assurément de 
la mauvaise politique. Tout au con- 
traire, il faut laisser aux commerçants 
le soin d’enrayer la baisse, soin dont, 
au reste, ils ne refusent jamais de se 
charger. 

« Mais elles doivent surtout réagir 
contre cette idée trop répandue que 
la baisse des prix.a pour cause la sur- 
production. 

« Un économiste anglais écrivait ré- 
cemment : la baisse des: prix des ma- 
tières premières est un désastre mon- 
dial. Zl y a trop de tout. Eh bien, non! 
Il n'y a pas {rop de tout. Il n’y a pas 


trop de blé,‘trop de pain. Il y a seule- 


ment des consommateurs qui n’ont pas 
assez pour satisfaire leurs besoins. 
«Je me refuse à voir. dans la pro- 
gression de la production une calamité, 
un désastre mondial. La calamité, c’est 
le pouvoir d'achat trop déprimé des 
consommateurs. J’âi reçu une statis- 
tique allemande où l’auteur s’est amusé 
à calculer le revenu moyen des indi- 
vidus du monde entier en divisant la 
somme dès revenus nationaux par le 
nombre des habitants. Il a abouti au 
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chiffre ridicule de 450 marks, soit 
- 2.700 francs. 

« Eh bien! venir dire à ces hommes 
qu'il y a trop de tout, qu’ils ont trop 
de tout, en vérité, n'est-ce pas se mo- 
quer d'eux? 

« Voyez-vous, il y à un vieux dicton 
populaire dont'la vérité est éternelle : 
« abondance de bien ne nuit pas ». C’est 
la sagesse humaine, plus véridique par- 
fois que la sagesse économique. 

« Certes, je nignore pas les dangers 
de la baisse des prix et notamment le 
chômage. C’est à lui que songeai' Péco- 
nomiste anglais lorsqu'il condamnait la 
baisse des prix. 

« Mais le remède au chômage, il est 
justement dans l’accroissement du pou- 
“voir d'achat du consommateur. Récla- 
mons donc pour le consommateur le 
droit à Febondance. Et réclamons pour 
nas sociétés le droit de répartir cetle 
abondance 

Paroles si nécessaires et si décisives 
qu’elles suffiraient à justifier le Con- 
grès el à tracer leurs devoirs aux six 
cents et quelques délégués des coopé- 
ralives. 

Disons pourtant qu'à Tours étaient 
aussi représenté le mouvement coopé- 
ratif de l'Allemagne, de l'Angleterre, de 
la Belgique, de lEcosse, de l'Espagne, 

la Pologne, de la Suède, de la Suisse, 
de Ia Russie et de l'Alliance coopéra- 
tive Internationale; que les rapports 
de Fauconnet et d'Albert Thomas sur 
Porganisalion des loisirs ouvriers, de 
Leclerc sur la Rationalisalion du Mou- 
vement coopératif ont été approuvés et 
out fait l’objet d’intéressants débats. 

Que les principes rochdaliens ont 
donné lieu à une étude de A. Cleuet, en 
conclusion de laquelle le Congrès de- 
manac au C. C. de désigner une com- 
mission spéciale pour rechercher les 
les conditions dans lesquelles iis sont 
appliqués dans les divers pays et pour 
les préciser davantage. 

Les coopérateurs ont été invités de 
la façon la plus pressante à envoyer 
au Congrès de lAlliance Coopérative 
Internationale à Prague, une déléga- 
tion aussi importante que possible. 

. En 1912, le Magasin de Gros faisait 
à peine 12 millions d’affaires, 18 ans 
après il atlcint 700 millions. En 1912, 


re 


ro 


lc chiffre d'affaire tolal des coopérat- 
lives était de 313.496.000 francs pour 
862.196 sociétaires; en 1929 il atteint 
près de 4 milliards el dépasse 3 mil- 
lions de sociélaires. 

Ce n’est pas encore Ja République 
Coopérative mais on marche vers elle. 
Et nous ter .ine’ons comme s’expri- 
mail M. Galiaches, le représentant du 
Magasin de Gros de Glasgow 

« Nous devons nous cfforcer de faire 
de l'Alliance Coopérative Internationale 
une vraie ligue des nations coopérati- 
ves pour unir étroitement ensemble 
dans les liens de Ia Coopération, de la 
-amaraderie el de l’amilié, les grandes 
démocraties de l’Europe en vuc d’éla- 
blir dans un proche avenir des Etats- 
Unis Coopératifs d'Europe, fondés sur 
les principes el les méthodes pratiques 
de la Coopéralion. » 

CLAUDE GIGNOUX. 





AXA] A LALA A ATANERERANE LEE CS) 
 KARi MARX 


II. 


Donc le salarial est une iniquité. 

Le patron paye non pas le travail 
effectué mais la location de la force de 
travail pendant un jour. Le prix de 
celte location est déterminé non par la 
productivité du travail, mais par lecoût 
d'entretien et de reproduction du ira- 
vailleur. 

Abolir le travail non payé, c’est là la 
question sociale. En supprimant le tra- 
vail non payé, on supprimera du même 
coup exploitation de l’homme par 
l’homme, iniquilé fondamentale de la 
sociéilé capitaliste. 

Deux méthodes pour 
quesiion sociaie 


résoudre la 


socialisme ulopique : 
socialisme scientifique. 


Le socialisme utopique, socialisme 
ancien, emploie une méthode exclusive- 
ment idéaliste; il part de l’idée et cher- 
che à plier les faits à l’idée. Il a pour 
but de découvrir une forme de société 
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parfaite étant donné la nature de l’hom- 
mc. Quand on a trouvé cette forme so- 
cialc parfaite, il suffit de la propager, 
les hommes illuminés par une sorte 
de révélation, acceptent avec enthou- 
siasme cette illumination d’en haut. 

Cette conception est purement uto- 
pique, quoique généreuse el séduisante. 

La nature humaine m'est pas tou- 
jours el partout la même, car, s'il en 
était ainsi, on ne pourrait pas s’expli- 
quer l’éternelle mobilité de lhistoire. 

Cest une erreur de croire que les 
sociétés sont modifiables à l'infini, qu’il 
suffit de vouloir pour pouvoir. 

Les sociétés sont comparables à un 
organisme animal, qui a ses lois pro- 
pres d'évolution que l’on.ne peut sup- 
primer. 

Aurait-on l'adhésion de tous, on ne 
pourrail élablir la société nouvelle que 
si la transformation désirée est amenée 
par l’évolution économique. Comme on 
l’a dit : « On n'est victorieux de la na- 
ture qu'en lui obéissant. » 

Donc le socialisme imaginatif utopi- 
que est une erreur. 

Danslc passé, malgré le génie déployé 
par tant de réformateurs sociaux, les 
plans de sociétés nouvelles ne se sont 
pas réalisés. 

*"* , 

La conception scientifique du socia- 
lisme est différente. 

Le socialisme scientifique étudie la 
société capitaliste actuelle comme un 
naturaliste étudie un insecte; il analyse 
l’évolution sociale el ses tendances. IL 
ne s’agit pas de savoir si tel projet est 
désirable, mais s’il est dans le sens de 
l'évolution. 

Il s’agit avant tout d'analyser les faits 
qui sont sous nos yeux et leurs tendan- 
ces. La société capitaliste actuelle porte 
en ses flancs l'embryon de la société 
communiste de demain. 

C'est là essentiellement la thèse mar- 
xiste. La méthode marxiste s'appelle 
le matérialisme historique que Marx a 
formulé ainsi 

« Le mode de production de la vie 
« malérielle domine en général le dévé- 
« loppement de la vie sociale, politique, 
« et intellectuelle. » 

La structure économique de la socié- 
° té a donc une iniluence prépondérante 


sur la vice politique et même intellec- 
tuelle de la société. 

Le professeur italien Loria (Les ba- 
ses économiques de la constitution so- 
ciale) a écrit, interprétant la pensée de 
Marx 

« L'Etat n’est que l'expression politi- 
«que de Pordre économique; il esl 
« constitué à chaque époque par la clas- 
« se qui prédomine économiquement. » 

L'Etat n’est donc pas le défenseur de 
Pintérêt général mais le représentant 
de la classe possédante, dominante et 
exploitanlte. 

Armés de la méthode ci-dessus indi- 
quée, nous pourrons pénétrer dans 
Panalyse de la société capitaliste, nous 


pourrons la comprendre et en décou- 


vrir les tendances. 
(à suivre) 


(2 Ste Ste Ste ste ste ste ste ste teste tes pote ete ste et 
Abd-el-Krim 


Dr DELON. 








J'avais signalé à la Ligue des Droits de 
l'Homme le cas d’Abd-el-Kriinm. On sait 
sans doute, quoiqu’on oublie vite, qu'à la 
suite de la petite guerre du Maroc, sur la 
frontière franco-espagnole,.le chef des 
tribus insoumises, Abd-el-Krim, a été 
relégué dans l'Ile de la Réunion avec sa 
famille ct y vit d’une pension que lui sert 
le Gouvernement Français. 

Sur mes réclamations réitérées, le Bu- 
reau de l8 L. D. H. s'est décidé à saisir de 
la quest on son Conseil Juridique. Mais 
celui ci a répondu qu'il n’y avait pas lieu 
pour ls Ligue d'intervenir, et le Bureau a 
décidé en ce sens. 

Mais il vaut la peine de ciler les consi- 
dérants de ce rapport négatif. 

Voici le premier : « On ne peut pas dire 
qu'il y avait guerre : il y avait rébellion ou 
dissidence, ce qui nous eût permis de 
fusiller purement et simplement Abd-el- 
Krim lors de sa capture ». 

Voilà un principe de politique colo- 
niale qui, à celte heure où la politique 
coloniale de la France se trouve à l’ordre 
du jour de la Conférence de Genève, ne 
manque pas d'intérêt. C’est pour les 
rebelles, ou simplement les dissidents, la 
consécration de la maxime : silôt pris, 
sitôt pendu. 

En fait, Abd-el-Krim n'était ni un rebel- 
le ni un dissident : ou sl l'était. c'était à 
l'égard de l'Espagne et non de le France, 
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Sa capitale, ou sa tente, comme on vou- 
dra, était sur le territoire altribué à l'Es- 
pagne — mais attribution non réalisée en 


fait. à telle enseigne qu'Abd-el-Krim était” 


en train de jeter les Espagnols à la mer, 
s’il n’avail commis la folie de disputer à la 
France une zône frontière indécise et de 
se faire prendre ansi entre deux feux. 

Continuons : « On-était en droit de 
fusiller Abd el-Krim. On ne l’a pas fait. 
On l'a traité en belligérant ». 

Est-ce donc:traiter un vaincu en belligé- 
rant que de le condamner à la rélégation 
perpétuelle dans une île ? Le rapporteur 
évoque à celte occasion Napoléon à Saint- 
Hélène. Il est assurément flatteur pour 
Abd-el-Krim d'être assimilé à Napoléon, 
mais, du même coup, la France se trouve 
assimilée à l'Angleterre de 1815 et c’est 
moins flatteur pour elle. Les Anglais eux- 
mêmes admettentaujourd’huiquece n'est 
pas là un souvenir glorieux de leur his- 
toire, et pourtant il faut reconnaitre que 
Napoléon était plus dangereux que le petit 
chef de tribu marocaine. Et pourquoi 

lalors n'’a-t-on pas condamné à la réléga- 
tion Guillaume II ? Il y a bien un article du 
Traité de Versailles qui déclare qu'il sera 
mis en jugement, el il y a eu aussi une 
Commission d'éminents jurisconsultes 
qui l’a déclaré coupable. Mais on ena ri. 
Et encore remarquez que les vainqueurs 
de Versailles ne s’arrogeaient pas le droit 
de prononcer eux-mêmes la condamna- 
tion : ils renvoyaient Guillaume II devant 


un tribunal. Quel est le tribunal qui a jugé : 


Abd-el Krim ? 

Le rapport cite des précédents (en 
dehors de celui de Napoléon) plusieurs 
- princes d’Annam, la reine de Madagascar, 
le roi du Dahomey, et, ajoute-t-il : « nous 
ne sachions pas que la Ligue D. H. ait 
jamais protesté ». 

Et le Conseil Juridique ajoute : « Nous 
nous permettons de signaler que” si le 
Sultan eût été seul juge, il eût fait du 
vaincu ce qu'un de ses prédécesseurs 
avait fait d’un précédent roghi, il l'eût 
enfermé dans une cage de fer et promené 
sur un chameau ». 

* Oui, et un autre Suttan a fait jeter un 
autre roghi dans une cage à lions. C'est 
aussi un précédent. 

Mais ce qu’on oublie, c’est qu’il y a eu 
des précédents en sens inverse, dans le 
bon sens. Quand Abd-el-Kader, dont la 
situation était tout à fait celle d’Abd-el 
Krim, capitula après plusieurs années de 
guerre, il fut traité beaucoup plus géné- 
reusement par le gouvernement de Napo- 
léon III que son imitateur ne l'a été- par 
le gouvernement de la République Fran- 
çaise. Un journal Syrien a publié ces 





jours-ci une lettre d’Abd-el Kader, datée 
de Damas, le 9 octobre 1855. J'en détache 
les lignes suivantes pour l'édification de 
la Ligue et de M. Briand : « L'Empereur 
m'a dit : Brousse n’est pas une résidence 
qui puisse te convenir : où veux-tu de- 
meurer ? Damas te piairait-il? — Il me 
plaît, ai-je répondu. — Eh bien tu iras à 
Damas ; je vais donner l’ordre qu’un vais- 
seau t'y conduise ». : 

Le Secrétaire Général a clôturé la dis- 
cussion en déclarant que «la situation 
était conforme au droit intersalional 
actuel ». C’est ce que nous voudrions 
savoir. La-question dépasse de beaucoup 
le cas personnel d’Abd-el-Krim. Queis 
sont «les droits » du vainqueur sur la 
personne du vaincu quand la guerre est 
terminée ? Et ces droits sont-ils différents 
selon que le vaincu est un européen ou 
un indigène ”? 

CHARLES GIDE. 


AAA AAA 


La Faillite du Militarisme traditionnel 





On a englobé sous l'étiquette com- 
mune de «gaz asphyxiants» des pro- 
duits très divers : les uns gazeux, les 
aulres liquides et même solides, préala- 
blement pulvérisés. 

Les gaz de combat peuvent se clas- 
ser, d’après leurs effets, en cinq grandes 
catégories 


1o les suffocants (gaz chlorés); 

20 les toxiques (acide cyanhydrique) ; 
30 les lacrymogènes (gaz bromés); 

40 les vésicants (ypérite) ; 

50 les sternutatoires (arsines). 


Les produits chimiques employés 
dans leur composition sont d’un usage 
courant dans certaines industries de 
paix matières colorantes, parfums 
synthétiques, engrais, produits pharma- 
ceutiques, etc. Et le savant très auto- 
risé à qui nous emprunitons ces ren- 
seignements, M. Florentin, sous-direc- 
teur du Laboratoire municipal de Paris, 
ajoute : «Il suffit donc d'une opéra- 
tion minime, d’une modification légère 
des dosages ou des formules pour trans- 
former ces industries de paix en indus- 
tries de guerre. » : 
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Il en esl de même, dirons-nous, pour 
une des «malières premières» essen- 
liclles de l'artillerie moderne. Prenez 
de la cellulose (en l’espèce, du coton 
lavé à l'acide nitrique), de l'alcool à 
peu près pur, de léther éthylique, et 
mellez ces substances en contact, sui- 
vant une certaine technique : vous ob- 
ienez, sous forme de lamelles roses 
de grandeurs diverses, cette poudre de 
guerre dont on a fait, pendant les an- 
nées maudites, une consommation ef- 
Iroyable. Modifiez quelque peu le pro- 
cédé de fabrication, el vous obtenez la 
soie artificielle, c’est-à-dire un produit 
industriel que des milliers d'usines, 
chaque jour, jettent, pour des milliards 
de francs, sur tous les marchés du 
monde. 

‘Songez, d'autre part, aux formes que 
prendra de aveu même des spécialistes 
les’ plus avertis, la guerre de demain. 
Des avions passent à des milliers de 
mètres de hauteur par-dessus les fron- 
üères. Le «plafond» qu’ils peuvent 
atteindre aujourd’hui ne permet ni de 
les apercevoir, ni de les entendre. Ils 
se rient,' comme on l'a bien vu au 
cours des attaques simulées de Lon- 
dres, de Paris el de Hambourg, des 
tirs de barrage et des avions de chàsse. 
Ils déversent sur les villes endormies, 
sur les centres de force de la défense 
ou de latlaque (parcs de matériel, 
camps de mobilisation, gares régula- 
trices, etc.) leur cargaison terrible 
deux mille kilogs de charge utile par 
avion. 

Sans poursuivre cette évocation, al- 
lons droiïil aux conséquences. Ces consé- 
quences, ni lès Ministres de la guerre, 
ni les Etats-majors, ni les Parlements 
ne veulent, un seul instant, les envisa- 
ger. Tandis que la Chambre française 
était invitée à voter, il y a quelques 
semaines, les douze milliards qui lui 
élaient demandés pour la Défense na- 
lionale, pas un seul député, à notre 
connaissance, ne s'est levé pour dire 
à ses collègues « Puisque la guerre 
de demain, si le malheur veut qu’il 
y ait encore des guerres, sera chimique 
et aérienne, je propose : 10 la désaffec- 
tation de toutes les casernes, le licen- 
ciement de tous les officiers, la resti- 
tution à la vie civile de tous les soldats, 
ceux du coniingent comme ceux de la 


carrière. Car ce ne sont pas la cham- 
brée, l’uniforme bleu horizon et l’es- 
crime à la baïonnéite quiles défendront 
contre l’asphyxie ou Île poison tombé 
du ciel; 20 la mise à la ferraille de 
tous les canons, mitrailleuses, crapouil- 
lots, tanks, chars d'assaut et autres 
engins de bataille, aujourd’hui aussi 
efficaces contre l'avion porteur de gaz 
que le seraient la catapulte des Romains 
ou le mousquet des soldats de Fonte- 
noy; 3° l’annulation de tous les mar- 
chés conclus ou à conclure avec les 
marchands de bélon ou de ciment armé 
qui s'apprêtent à construire à coups 
de milliards, de Dunkerque à Belfort, 
cette magnifique ligne de blockaus sou- 
terrains dont la seule vision fait pleu- 
rer de tendresse M. Maginot. » 

« Au surplus, eût pu ajouter notre 
député, tenez-vous absolument à dé- 
penser quelques milliards pour ce qu'on 
appelle improprement encore la défense 
nationale? Vous devez alors, pour obéir 
à la logique des événements, consacrer 
cet argent à la préparation éventuelle 
des représailles, puisque, la protection 
du pays étant impossible, le seul moyen 
d’arrêler l’agresseur esl de le-dépasser, 
le cas échéant, en sauvagerie, en allant 
porter chez lui, mais au décuple, la 
dévastation el la mort. Vous devez donc 
construire par milliers des avions d’une 
puissance illimilée, entretenir et récom- 
penser des milliers de chimistes qui 
se surpasseront constamment eux-mé- 
mes dans lPinvention de formules de 
plus en plus meurtrières, soutenir par 
un dumping sournois les industries 
« pacifiques » qui , en un tournemain, 
se transformeront sür votre ordre en 
industries guerrières. Tout le reste n’est 
que niaiscrie, survivance anachronique 
d'un militarisme périmé. | 

— « Vous reculez, saisis d'inquiétude 
el de dégoût à la fois, devant cette 
conception de la guerre future? Alors, 
prenez le bon parti, celui qui garantit 
à la fois la sécurité et l'honneur de la 
patrie. Fortifiez la Société des Nations, 
mettez à son service, le cas échéant, 
par un pacte général de garantie sans 
réserve, toutes les ressources, toutes 
les forces des Etats qui la composent. 
Lorsque deux peuples sont- en conflit, 


‘faites en sorte qu’elle ait le pouvoir de 


placer d’emblée sous séquestre les 
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avions de l’un et de l’autre adversaires 
el d'envoyer ses contrôleurs dans toutes 
les usines «dangereuses». Qu'elle puisse 
dès à présent, par Vinternationalisa- 
tion des grandes lignes commerciales 
d'aviation, se rendre maîtresse en pleine 
paix de ce magnifique et redoutable 
instrument de barbarie ou de progrès 
qu'est laéroplane el tenir dans sa dé- 
pendance absolue les quelques milliers 
de pilotes d'élite sans lesquels, heureu- 
sement, les infâmes produits des Satans 
de la chimie el de la bactériologie ne 
sauraient atteindre leurs victimes. Par 
l’abolition totale du militarisme actuel, 
les budgets des puissances qui font par- 
lie de la Sociélé des Nations retrouve- 
raient dans l’ensemble, une disponibilité 
de 96 milliards de francs par an. L’ap- 
plication par la S. D. N. du programme 
que je viens d’esquisser ct qui tient en 
cette brève formule : le contrôle par 
Genève de l'aviation et des industries 
chimiques, n’exigerait pas le dixième 
de cetltc somme. Messieurs les députés, 
faites votre choix! » ; 

Entendrons-nous quelque jour un 
discours de ce genre au Parlement 
français? Hélas! Dans les Débais du 10 
mars, un général n’annonçait-il pas, 
avec une belle fierté patriotique, la 
création à Lyon d’un régiment de moto- 
cyclistes. mitrailleurs? Sans doute, il 
les voit déjà, sur leurs machines qui 
pétaradent joyeusement, s’élançant, à 
travers les frondières et les trous d’obus, 
à l’assaut des barbelés ennemis, qu'ils 
franchissent d'un bond à la. fran- 
çaise!... On voudrait pouvoir rire — 
pour s'empêcher de pleurer. 

J. PRÜUDHOMMEAUX. 
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Echecs Coopératifs 


Ce n’est pas à la fatalité que sont 
dus les échecs coopératifs dans notre 
Région, particulièrement à Montpellier. 
La cause en esl toujours la même 
incompélence de ceux qui se prétendent 
capables de diriger, insuifisance d’édu- 
calion coopérative des consommateurs, 
calculs intéressés de la part des intri- 
gants qui arrivent à jouer un rôle dans 


les sociétés. Ne cherchez pas autre 
chose, inutile d’insister; le mal réside 
dans ces trois causes. 

Quand ce n’est pas l’incompétence 
qui règne, c’est le pod’vinage qui sévit. 
Ajoutez à la sauce, le manque d’éduca- 
tion coopérative, et l’un ou l’autre de 
ces maux suffit pour enrayer la bonne 
marche de la coopérative, et la faire 
disparaître. 

À Montpellier, en peu de temps, trois 


.ont disparu. 


jo La Fonclion- 
naires ; 
20 La coopérative «La Fraternelle» ; 


3o La coopérative « Le grain de Blé ». 


coopéralive des 


Pour la première, celle des Fonc- 
tionnaires, ce fut lamentable! Un jour, 
son Président quitta Montpellier, sa 


‘situation administrative lappelant ail- 


leurs. Ce fut le prélude de la débâcle. 

Comnic Président, il remplissait à 
tort toutes les fonctions ou à peu près; 
il était acheteur, contrôleur, adminis- 
irateur, etc... Il était aussi le seul dé- 
voué, trop d’ailleurs; aucun de ses col- 
lègues ne prenait une part active dans 
la gestion de la société dont ils avaient 
accepté les charges. Toul, absolument 
tout, se trouvait concentré entre les 
mains du pauvre el trop confiant Pré- 
sident, à tel point que lorsqu'il quitta 
notre ville, pas un ne voulut le rem- 
placer. La situation était, à ce moment- 
là, assez mauvaise, et toutes les récri- 
minalions de ce Conseil insouciant, cri- 
liquant ladministration du. Président 
à laquelle ils étaient attachés, au même 
titre que lui, ne convaincront personne. 

Lis étaient tous solidaires; si la coo- 
pérative ne brillait pas, il fallait en 
rechercher les causes; si les décisions 
prises par le Conseil n'étaient pas ap- 
pliquées par le Président, au Conseil 
d'intervenir et au besoin d’en appeler 
à l’Assemblée Générale des coopéra- 
teurs: en tout cas, ne pas continuer 
par le silence à couvrir les fautes et 
les erreurs de celui qu'ils avaient man- 
daté pour diriger. 

La responsabilité est égale et entière, 
ils sont tous solidairement respon- 
sables. 

Les gaffes du Président sont aussi ré- 
préhensibles que linsouciance des ad- 
ministrateurs. Je me suis laissé dire 
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qu'après son départ, la Coopérative 
ayant végété encore une année, aucun 
administrateur ne voulut assumer la 
lâche présidentielle. ï 

À un cerlain moment, comme il n’y 
avail pas de président el que chacun 
cherchait à se défiler, ces Messieurs 
s’adressèrent entre eux leur démission. 
V: ment, c’élait grotesque et ça aurait 
élé comique dans un aulre milieu; là, 
il v avait des adhérents el des fournis- 
seurs victimes du gâchis! 

1} convient de dire que ce président 
fut victime de son enlêtement, bien que 
sa probité ful indiscutable, aucun soup- 
con d'indélicatesse ne pesa sur lui; 
il avail les mains nettes; gros lravail- 
Icurs certes, il passait des nuits à rédi- 
ger des noles, comptabiliser des écri- 
tures el... enregistrer des pertes. Tenir 
une bonne comptabilité, c’est bien; 
mais il faul que tout soit en rapport 
et chacun à sa place; cette coopérative 
des fonctionnaires a donc sombré:; 
ceux qui en furent les artisans et les 
viclimes en éprouvèrent une amère dé- 
ception. Parmi eux, ceux dont la foi 
coopérative paraissait robuste, en ont 
élé ébranlés. Les autres, les”coopéra- 
teurs qui cherchaient dans la coopéra- 
üve un.avenir meilleur, un système 
de répartition plus équitable, en furent 
quelque peu retournés. Ce fut pour 
les fonctionnaires un essai malheureux 
de transformation sociale. 

Après les fonctionnaires, il y eutune 
autre boutique à enseigne coopérative 
— à grand pétard, elle avait nom « La 
Fraternelle ». Cette société a porté un 
coup sérieux à l'idéal coopératif dans 
les communes de notre région héraul- 


taise. — Constituéce sur des principes 
soi-disant coopératifs — sur le papier, 
non dans les cœurs — jamais cette 


sociélé n’a eu des rapports avec les 
organisalions centrales de la coopéra- 
tion, au contraire, elle en a lui le rap- 
prochement. Alors que celte coopéra- 
live aurait dû être le pivot, le centre 
de propagande, le siège d’une grande 
coopérative régionale; alors que grâce 
à ses nombreuses succursales, mal éla- 
blies 1 est vrai, mais qu'on aurait am<- 
liorées, {ransformées, réorganisées par 
la suite; nous aurions pu créer quel- 
que chose de solide, de franchement 
coopéralif, nous avons vu par la 


volonté intraitable du maître de ce 
semblant de coopérative, s’engloutir 
tous les espoirs, en même temps que de 
gros billets. 

Là encore, dans cette coopérative, 
le mot m'écœure quand je le prononce, 
les destinées on! toujours été dans une 
seule main. J’eñ appelle aux adminis- 
trateurs; ont-ils eu seulement un brin 
d'autorité, un soupçon d'énergie? les 
a-t-on seulement consultés chaque fois 
que Pinlérêl de la société l’exigeait ? 
J'en doute. Elaït-ce la terreur ou l’in- 
différence qui les éloignait de leur de- 
voir, du rôle qu’ils avaient cependant 
acceplé si toulefois ils étaient légale- 
ment élus? 

Et puis, aborder le Directeur, c'était 
toute une affaire, s’altirer les foudres 
de ce Monsieur; tout le monde n'y 
lenait pas; on s’abstenait de l’appro- 
cher, il n’admettait pas plus fort que 
lui, on préférail le laisser seul à son 
ridicule. Si encore la Coopération n’en 
avail pas dû supporter les consé- 
quences! 

Bref, cette maison d'alimentation à 
façade coopérative qu'était « La Fra- 
ternelle >», en disparaissant, a causé un 
tort immense, incalculable, dans l’es- 
prit des coopérateurs de notre région. 
Que de difficultés ne rencontreront pas 
ceux qui, un jour, essaieront de remon- 
ter le courant. J'ai suivi en dehors 
de ces coopératives les diverses étapes ; 
J'ai eu l’occasion de donner des con- 
seils, pas écoutés d’ailleurs, à certains 
de leurs administrateurs, bien que 
wayant aucun titre pour cela et pour 
cause. Je’ n'ai donc aucune animosité, 
je lécris sincèrement, pour ceux qui 
ont cru qu'administrer une société coo- 
pérative ça devait aller tout seul! 

Enfin, la iroisième coopérative (ja- 
mais deux sans trois), de boulangerie 
celle-là, « Le Grain de Blé », fut encore 
un essai malheureux. 

Elle eut une pénible et courte exis- 
ience; 1l eut mieux valu écouter les 
conseils du premier président, Rouch, 
qui, devant les pertes éprouvées qu’il 
combla personnellement de ses propres 
deniers. el l'impossibilité de continuer 
la fabricalion dü pain, proposa la dis- 
solution de la Société, sans pertes ni 
fracas pour les coopérateurs et les 
fournisseurs. 
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On aurait ainsi évité de jeter une 
troisième fois le discrédit sur les diri- 
geants et la coopération. Ceux qui ont 
présidé à la constitution de cette coopé- 
rative ont vu trop gränd avec de trop 
faibles moyens. Avec un capital réduil, 
10 à 15.000 fr. peut-être, et l’appoint 
de la municipalité, 20.000 fr., qui ont 
été intégralement remboursés à la ville, 
soit 35.000 fr., on ne pouvait envisa- 
ger la construction d’un four moderne. 

-On achela un matériel neuf, sans 


compier les locàtions de fours et Pac- 


quisition de pétrins usagés. Tout cela 
nécessila des sommes plus importantes 
que celles dont pouvait disposer la coo- 
pérative. Il esl vrai qu'un administra- 
leur avait offert un local pour faire 
construire le four, moyennant comme 
de juste une rémunération pour le 
lover, l'amortissement du four, dont il 
aväit pris la construction à sa charge, 
el l'usure du matériel. - 

On peut dire que dès le début, les 
frais de premier étblissement avaient 
absorbé le capital; il n’y avait pas de 
fonds de roulement pour les achats 
de farine; il y eut entente et confrat 
entre la coopérative el son directeur, 
qui était en même temps le propriétaire 
de lPimmeuble. 

Les avances que devait faire ce der- 
nier, n'étaient valables qu’autant que 
lui-même gèrerail la coopérative, et que 
du jour où il cesserait ses fonctions 
de directeur, il ne consentirait plus 
aucun prêt, n'étant pas suffisamment 
garanti pour les fonds engagés. Ce fut 
le prélude d’une série de frottements 
sérieux entre la direction, le personnel 
et le Conseil d'Administration. 

Je ne veux pas en discuter les causes, 
mais ce que je puis dire, c’est que tout 
a été fait avec une naïveté surprenante 
d’où le bon sens même était exclu. 

On signait des contrats sans en ap- 
profondir les conséquences, on mar- 
chait vers linconnu. Le trou allait 
s’élargissant; on continua quand 
même; on espérait l'impossible; c'était 
la folie. 

Quel assemblage d’incompétence dans 
le pétrin du « Grain de Bié». : 

Les séances du Conseil d’Adminis- 
tration n'étaient jamais enregistrées, on 
changeait le personnel à tout moment, 


{sure 


on nommaïilt les directeurs, contrôleurs 
sans consultation, ni décision officielle, 
on augmentail les frais généraux à me- 
que les ventes diminuaient, on 
gaspillaït; on jetait des étagères entiè- 
res de pains; il y avait des trésoriers 
bénévoles ou payés chargés d’encaisser 
dans les dépôts; il était rare de tomber 
d'accord aux règlements de compte; 
on ne cherchait pas à comprendre, 
c'élail la pagaïe organisée! Qu'on songe 
qu'il n’a jamais été possible de connaïi- 
tre le rendement exact de 100 kgs de 
farine! Là encore, il y eut de la part 
de certains un abus de pouvoir, et le 
désastre leur est moralement en partie 
imputable. 

Les événements ont dépassé les capa- 
cilés de l’homme prélendu compétent. 
I eut mieux valu qu’il écouta les con- 
seils d'amis; mais il croyait, il voulait, 
il était sûr que l’on pouvait rétablir 
la silualion. Le malheureux était trop 
confiant; on ne réveille pas un mort 
et le tort fut son obstination à lutter 
seul; à prendre seul des responsabili- 
tés en engageant gravement celles de 
ses collaboraleurs el amis. 

Voilà cominent, actuellement, cette 
coopérative se trouve en instance de 
liquidation, et voilà pourquoi aujour- 
d'hui nous trouvons des coopérateurs 
abusés el déçus, sinon perdus en partie 
pour l'avenir. Voilà en abrégé, sans 
grands détails, un aperçu du sombre 
tableau qui représente les échecs coo- 
pératifs à Montpellier. Et dans les vil- 
lages de notre département, que de coo- 
pératives disparues, dissoutes, et com- 
bien d’autres se tiennent à la rampe 
et risquent à la moindre secousse de 
dégringoler ! : 

Les causes sont identiques, à Mont- 
pellier ainsi qu'ailleurs.” , 

Le meilleur système qui permettra 
à la Coopération de s'implanter dans 
une région, ce n’est pas la Coopérative 
locale, pas davantage le groupement 
d'achats en commun, mais au contraire 
la fusion de toutés les coopératives 
d’une même région en une grande So- 
ciété Cocpéraiüve Régionale de déve- 
loppement. 

- C'est le but vers lequel doivent ten- 
dre les efforts des coopérateurs avertis, 
PAUL PAULET. 


à 
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Le livre aux trois préfaces 


C’est du livre ayant pour titre l'Enfance 
Coopérative et pour auteurs Mre Jouenne 
et M. Fauconnet que je veux parler. (1) Je 
ne veux point dire que ce livre soit orné 
de trois préfaces alignées. Non. Ilyena 
une qui a été annoncée mais n’a pas été 
rédigée : c'est celle de M. Albert Thomas. 
Il yen a une seconde qui a été rédigée 
mais n'à pas élé publiée : c'est la mienne. 
Et il y en a une troisième qui, celle-ci, 
figure en lêle du volume : c'est celle de 
M. Strauss., 

Quand. en décembre 1928, on me de- 
manda d'écrire une préface pour ce livre, 
je me récusai d'abord, répondantque mes 
préfaces n’aÿaient pas toujours plu aux 
auteurs ! Je finis par céder pourtant sur 
l’aimable insistance des auteurs me disant 
que j'étais le seul désigné pour cette mis- 
sion et je dis de m'envoyer les épreuves 
du livre. Je ne fus pas surpris de lire sur 
la première page : préface de M. Albert 
Thomas!Avantde rédiger la mienne j'écri- 
vis donc à M. A. Thomas pour m’'informer 
si la place qu'on me désignait était libre ? 
Il me répondit qu'elle Létait parce qu'il 
partait pour la Chine. Je me mis donc à la 
besogne et ‘envoyai ma copie le jour de 
Noël, s'il m'en souvient bien-1928. 

‘Depuis lors je n’en avais plus aucune 
nouvelle et je pensais que la publication 
avait été abandonnée, quand, 11 y à trois 
mois, j'ai vu annoncer dans les journaux 
le ivre avec préface de M le sénateur 
Strauss. Evidemment M. Strauss avait 
ignoré que‘la préface m'eût déjà été 
demandée, de même que j'avais iguoré 
qu'elle avait été demandée à M. Thomas. 

Je n’ai pas demandé d'explications mais 
seulement qu'on me renvoyât l'infortunée 
préface, dont j'aurais fait bénéficier les 
lecteurs de l'Emancipation. Mais je n'ai 
pas reçu de répaase ce qui veut dire qu’elle 
avait été mise au panier. 

Ceci a peu d'importance assurément, 
dans l’histoire, et même daus la petite” 
histoire, de la Coopération et ne diminue 
en rien l'intérêt du volume, ni surtout de 
l'œuvre qui'‘en fait le sujet. Il s’ouvre pur 
quelques charmantes pages de M Joucn 
ne Sur l’histoire des enseignes, lesquel'es 
auraient très bien pu dispenser de toute 
autre préface, quoiqu'elles n’aient aucun 
rapport avec le sujet, ce qui d’ailleurs 
est la marque des préfaces vraiment litté- 

raires. 


() L'Enfance Coopérative, par Alice Jouenne et 
Auguste Fauconnet, aux Presses Universitaires. 


, 


Toute la première partie du livre, et 
aussi, sans nul doute, les deux pages de 
la conclusion sont de la plume de 
Mme Jouenne et donnent un résumé de 
tout ce qui a été fait pour les enfants 
par la Coopération. C’est certainement, de 
toutes les œuvres sociales créées ou patro- 
nées par les Coopératives, celle qui leur 
fait le plus d’houneur. 

Mais le reste du volume, c’est-à-dire la 
presque totalité est réservée aux deux 
colonies fondées dans lîle d'Oléron par 
l'Union des Coopérateurs parisiens, L’Aé- 
rium et La Maison heureuse. On y trouvera 
l’histoire des démarches laborieuses et 
des déceplions qui ont heureusement 
abouti à cette créalion-et ce sera une belle 
leçon de persévérance pour toutes les 
sociétés coopératives A la suite du Con- 
grès des Coopéfatives à Royan, l’année 
dernière, une pete flotte fut équipée pour 
transporter les 609 membres du Congrès 
dans l'île d'Oléron. J’eùs le regret de ne 
pouvoir parliciper à cette excursion, mais 
des photographies jointes au volume per- 
mettent au lecteur de faire le voyage et 
d’envier le sort des petits coopérateurs 
parisiens. 

D'ailleurs, dans un touchant sentiment 
de solidarité, un certain nombre de places 
sont réservées aux coopérateurs des pays 
étrangers, tout au moins des Suisses 
pour commencer. | 

L'Œuvre des Coopérateurs parisiens 
comprend, en plus de celle d'Oléron, qua- 
tre colonies. Elle s'est d'anleurs élargie en 
une Fédéralion-Nationale qui embrassera 
les œuvres similaires créées déjà par d’au- 
tres coopératives, telles que l’Union de 
Limoges. celle de Lorraine, celle d'Audin- 
court (Doubs). Âvec les œuvres d'initiati- 
ves municipa'eset privées, ce sont aujour- 
d'hui des dizainés de milliers d'enfants, 
bientôt 109.000, qui bénéficieront de ces 
deux richesses qui devraient être par 
excell'nce communes à tous, et qui pour- 
tant, n'étaient encore que le privilège d'un 
petit nombre, la Mer el-Te Soleil. (1) 


CHARLES GIDE. 
i 


QG) Avis à tontes les coopératives : celles qui n’ont 
pas déjà fondé de colonies de vacances peuvent par- 
ticiper à l'Œuvre Nationale en souscrivant pour un 
ou plusieurs lits (coût du lit 12.000 francs) ou 


simplement en garantissant l'intérêt de ce capital. 
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= L'ECOLE DE NIMES = 
: Par CHARLES GIDH 
Un volume in-16, : Prix 8 francs dans nos Bureaux 
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Aux Consommateurs 


Nousrépétons que, de tous les moyens 
de jutte contre la vie chère, seule, la 
coopération s’est montrée vraiment effi- 
cace. 

C’est uniquement dans le seul intérêl 
des consommateurs isolés que la Coo- 
pérative s’installe dans‘ une localité 
ain que lacheteur bénéficie d’une 
baisse sérieuse des prix avec une qua- 
lité des produits toujours supérieure. 

Il est de notoriété que dès l’ouver- 
ture d’un magasin coopératif la baisse 
se produil brusquement chez tous les 
épiciers de l'endroit. On dirait qu'iis 
obéissent à un mot d'ordre; ils font 
même acheler en sous-main des den- 
rées à la coopérative pour se mettre à 
leur tour au prix régulateur et font 
même, sur un ou deux articles, une ré- 
clame tapageuse. Pensez-donc, il faul 
bien montrer qu’on n’est plus des mer- 
cantis! : 

Mais le consommateur, qui ne sy 
laisse pas prendre, s’aperçoil bien vite 
que, grâce à l'ouverture de la coopéra- 
tive, lè prix des choses a baissé de 10 
à 15 0/0 et il s’en réjouit. Seulement, 
fait assez singulier, au lieu de s'ins- 
crire (en masse) comme sociétaire au 
magasin de vente coopéralif, il hésile 
et ce n’est que lentement qu'il finit par 
quitter son ancien fournisseur. 

Personne ne saurait contester que 
la coopérative est un bon régulateur 
des prix. Nous sommes donc pleine- 
ment salisfaits des résultats que nous 
obtenons chaque jour; tant pis pour 
le consommateur qui ne nous est pas 
plus reconnaissant. Il devrait savoir 
qu'une chose est certaine, elle s’est pro- 
duite plusieurs fois : le jour de la dis- 
parition d’une coopérative dans une 
localité, avec la réjouissance des mer- 
cantis, il voit augmenter immédiate- 
ment tous les pris. 

La Coopération n'entend pas, dans 
sa propagande comme dans son action 
à propos des prix, d'essayer de trom- 
per le consommateur par des prix illu- 
soires qui ne seraient que des réclames 
de publicité; elle veut, au contraire, 
faire l'éducation du consommaleur en 
lui indiquant le prix normal des choses. 





À 


Son bul, c'est la défense du consom- 
mateur. Chez elle, pas de spéculation 
possible, pas d’intermédiaires, causes 
principales de la vie chère. Chez elle, 
c’est l'application stricte du juste prix, 
suppression de: toule distribution de 
timbres-primes, réclame alléchante qui 
n’est qu'un trompe l’œil et que paie en 
{in de compte le consommateur. 

La Société coopérative de dévelop- 
ment « L'Union des Coopérateurs du 
Gard », créée seulement en 1928, a déjà 
ouvért 25 magasins de vente dans le 
département. Dans l’espace de 2 ans, 
Pœuvre coopérative s’est sensiblement 
dévéloppée ct chaque jour voit aug- 
menter sa puissance. 

Son chiffre de ventes est en progres- 

sion constante; il atteindra cette année 
cinq millions et le nombre de ses socié- 
taires est de 2.900. 
, Pour devenir sociélaire, il suffit de 
souscrire une ou plusieurs actions de 
100 fr. rapportant un intérêl annuel 
de 5 0/0. 

Les bonis réalisés soni répartis en 
fin d'année au prorata des achats de 
chacun. 5 

Si donc le consommateur, reconnais- 
sant les bienfaits de la Coopération 
veut être protégé et défendu, son inté- 
rêt est de se faire inscrire au titre de 
sociétaire, soil dans les succursales dé- 
jà existantes, soit au siège social de la 
Société, {2, rue Emile Jamais, à Nümes, 
où on lui fournira tous renseignements 
utiles au sujet de l'ouverture de nou- 
velles succursales. AFFRE. 


D EE a ea tnt el CN 


. L'Alcoo! et la Criminalité 


Dans La Psychologie du soldrt aux 
armées, j'ai rapporté l'observation de 
ce sous-officier, à antécédents hérédi- 
taires et personnels entachés d’alcoo- 
lisme, qui, sous | influence de libations 
modérées, vole le revolver de l’adju- 
dant, se dirige seul sur les avant-pas- 
tes, franchit les barbelés, va «inter, ci- 
ler les boches ». De fait, il entre en 
conversation avec les avant-postes 
enneniis, puis, dans un accès de mau- 
vaise humeur, décharge au hasard les 
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six coups du revolver dérobé, provo- 
quant ainsi des feux de salve et une 
véritable fusillade sur tout le front du 
régiment. 

Poursuivi pour vol, voies de fait 
envers un supérieur (entre temps il 
avait eu une altercation avec un ser- 
gent-major et l’avait frappé), tentative 
de désertion et de correspondance avec 
l'ennemi, il dut à mes conclusions de 
sauver sa lête et ne perdit en cette his- 
toire que ses galons. 

C'est qu’en effet l’alcoolisme, d’où 
qu’il provienne, est le grand facteur de 
délinquence, parce qu’il produit une 
véritableirritabilité spéciale du système 
nerveux laquelle engendre violences et 
impulsions. 

Chavigny cite le cas de ce légionnaire 
engagé à 17 ans dont le père avait été 
interné comme alcoolique, dont les 
grands-pères et un oncleétaient alcoo- 
liques. En dix-sept mois de service, 
interrompus par six mois de maladie, 
il avait comparu six fois en conseil 
de guerre, pour désertion et voies de 
fait; il avait récolté trente huit ans de 
travaux publics et trois cents jours de 
prison. Il déserte, arriva en Belgique où 
finalement il fût interné. 

Il ne faudrait pas croire que l’alcoo- 
lisme et la criminalité alcoolique soient 
plus fréquents dans l’armée que dans 
le population civile. | 

Il est particulièrement fréquent au 
contraire dans la population ouvrière: 

‘Les débits foisonnent dans les cités 
ouvrières, dans les centres industriels 
et les centres ouvriers. Le nomtre des 
débits est passé de 365.875 en 1870 à 
479.898 en 1910 ; soit un débit par 80 
habitants ou 1 par 30 hommes adultes. 
Dans certains départements, il s'élève 
à 1 par 36 habitants, et, dans le Pas de- 
Calais, à 1 par 12 habitants ou 6à 7 hom- 
mes adultes. Paris compte 33.000 débits 
alors que Londres n’en compte que 
5.860. Chicago 5.740. Edimbourg 340 (1) 

L’alcoolisme n’est pas l'apanage de la 
clesse ouvrière; il y a celui qu'un pré- 
sident de chambre, lors d’une affaire 
retentissante, la noyade d’un enfant par 
son père naturel, a appelé « l'alcoolisme 
bourgeois ». 


(1) Rapport de Jules Siegfried au Sénat pour la 
limilation des débits de boissons, 15 juin 1911. 


C'est l'alcoolisme des dancings, des 
bars à la mode, genre américain, où 
l'on consomme des alcools variés et 
savamment mélangés, qui, sous le nom 
de cocktails, procurent, en raison 
même de leur mélange, une ivresse 
rapide, où dominent des désordres 
nerveux, avant de créer par sa répélti- 
tion et sa chronicité des lésions phy- 
siologiques des divers organes, le 
foie et l'appareil digestif parliculière- 
ment. 

N'a-t-on pas vu cet été, dans certai- 
nes villes d’eau très mondaines, des 
« championnats de cocktails » où, en 
costumes de bains, baigneurs et bai- 
gneuses dégustaient de nombreux et 
traîtres mélanges ? 

Louis Donay, sous le nom de « cho- 
ses vues », décrit ainsi dans Candide 
ces championnats de cocktails : « Com- 
mencé à midi, le championnat s'achève 
à deux « heures, heure à laquelle on se 
met à table à B .. ». 

Lorsque le commissaire général du 
concours, « M. M. qui avait par hasard 
« conservé son sang-froid sinon son 
« calme, arrête, d’un gong sévère 
« heurté par une bouteille de Cherry, 
« les opérations, il s’en allait temps ! 
« En un clin d'œil, bars et bouteilles 
« furent enlevés. Heureusement. Ii ne 
« restait sur le tapis que quelques ver- 
« res brisés et quelques examinateurs 
« en costumes de bains. Pour mieux 
« se soutenir, les dames, — il y en avait 
« de tous les âges,‘ — se tenaient par le 
« bras. Et c'étaient de longues files qui 
« barraient cblijuement le salon en 
« allant d’un angle à l’autre... 

« Les femmes, on les asseoit, ou on 
« les couche quand elles commencent 
€ à tituber ». 

Mais les hommes ont une aulo! Et, 
c'est l’un, qui, voulant rentrer à sa 
villa, se met au volant, et... se relrouve 
à 200 kilomètres de son point de 
départ lorsqu'il reprend ses sens. Un 
autre, endormi sur le volant d’une auto 
qui n'est pas la sienne, mais qu’il dis- 
pute violemment à son véritable pos- 
sesseur, ne s'aperçoil de son erreur 
qu’au poste de police, en même temps 
qu'il s'aperçoit du vol de son porte- 
feuille et de ses papiers. Mais ce qui 
l'intrigue le plus, c’est de savoir par 
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suite de quelles circonstances il se 
trouve dans cette auto, et ce qu'il a pu 
faire depuis la veille. 

Combien une automobile est dange- 
reuse en de pareilles mains, dans de 
pareilles circonstances ; et peut-on 
s'étonner qu’il y ait tant d'accidents, 
et aussi, d'hornicides... par impru- 
dence ? : 

De quel exemple veut-on que soient 
ces scènes d’orgies en commun, et 
aussi l'écho qui ne manque pas de 
franchir les salles de jeux, où tant 
d'oisifs et de magnats de l’industrie, 
dépensent en une nuit, que dis-je, en 
quelques instants, des forlunes qui 
suffiraient à faire vivre des familles 
entières pendant plusieurs années. 
Quelle rancœur pour tant d'hommes 
qui peinent et travaillent pour nourrir 
chichement leur famille, pour ceux 
aussi qui non pourvus d'un métier 
assez spécialisé, connaissent ce que 
Fourier appelait éloquemment la faim 
lente. « Cette faim de tous les instants, 
« ajoutait Proud'hon, de toute l’année, 
« de toute la vie, la faim qui ne tue pas 
« en un jour, mais qui se compose de 
« toutes les privations et de tous les 
« regrets, qui sans cesse mine le corps, 
« délabre l'esprit, démoralise la con- 
« science, abatardit les races, engendre 
« loutes les maladies et tous les vices, 
« l'ivrognerie entré autres et l’envie, le 
« dégoût du travail et de l'épargne, la 
« bassesse d'âme, l'indélicatesse du 
«cœur même, la grossièreté des 
« mœurs, la paresse, la gueuserie, la 
« prostitution et le vol. » 
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Mettant à profit l'abondance monêétaire ac- 
tuelle pour procéder au remboursement anti- 
cipé d'emprunts émis jadis par elle ou par 
ses régisseurs à des condilions moins favo- 
rables à ses intérêts, la Ville de Paris va pro- 
céder, le 4 juillet prochain, à l'émission d'un 
grand emprunt de 1.950 milhons dont les’ 
avantages assurent, d'ores et déjà, le succès. 

Les nouvelles obligations du lype 4 -0j0, 
émises à 987 fr. 50 pour un nominal de 1000 f. 
sont productives d’ün intérêt payable en deux 


SN = 


fois, les 15 février et 15 août de chaque année, 
net de l'impôt sur le revenu des valeurs mo- 
bilières, la taxe de transmission étant obliga- 
toirement laissée à la ‘charge des prêleurs. 
L’amortissement s’effeciuera en 49 ans au 
maximum. 

Ces obligations participeront, deux fois par 

“an, au cours des: 30 premières années, à des 
tirages au cours desquels sortiront chaque 
semestre, abslument nets d'impôts, un lot de 
4 million de francs, un lot de 500.000 francs, 
un lot de 250.000 francs, deux lots de 100 000 
francs, 12 lots de 50.000 francs, vingt lots de” 
10.000 francs et vingt-cinq lots de 5 000 fr. 
Au total : soixante-‘deux lots par lirage, pour 
un montant de 2 875.000 francs. - 

A partir du 61° tirage, il y aura un lot de 
£0.009 francs, un lot de 10.000 francs et trois 
lots de 5.000 francs par 50 millions de capital 
nominal restant à amortr au jour du tirage. 

Les souscriptions S’effectueront soit en nu- 
méraires. soit par échangz d'obligations de 
divers emprunts émis de 1922 à 1928 par la 
Ville elle-même (7 0,0 1925) ou par les Suciétès 
régisseurs ou concessionnaires : Compagnie 
de Chemin de fer Métropalitain (6 0/0 1922, 
7 0/0 1925, 6 0/0 1923), du Nord-Sud (6 1/2 0,0 
1924), Compagnie Parisienne de Distribution 
d'Etectricité (6 1/2 0/0 1922, 6 1/20/0 1924 7 0/0 
4925, 8 0/0 1927), Société du Gaz de Paris (60/0 
1927), Régie Immobilière de la Ville de Paris, 
(6 1/2 0/0 1924°. - 

Des trbleaux-afliches apposés partout et de 
nombreux prospectus font connaître la va- 
leur de reprise des titres nominatifs ou au 
porteur. 

Les avantages du nouvel emprunt n’ont pas 
besoin d'être mis en évidence, tant ils se pré- 
sentent avec netteté à l'esprit des détenteurs 
de capitaux disponibles. 

A un intérêt qui, dans une période d'argent 
à très bon marché, peut paraître d'autant 
plus attrayant que l'emprunt est net d'impôts 
s'ajoutent d'intéressantes chances de lots. La 
faveur dont bénéficient ces sortes de titres est : 
connue de tous, et la perspective de partici- 
per deux fois par an aux tirages qui auront 
Jieu les 15 juin et 15 décembre, ne constitue 
pas le moindre attrait de celte émission. 

Est-il nécessaire d'indiquer que le-crédit de 
la Ville est de premier ordre et basé sur le 
fait que Paris à toujours, et dans les circons- 
tances les plus critiques, risoureus2ment tenu 
ses engagements ! 

En résumé, il s'agit là d‘une-opération de 
crédit particulièrernent avantageuse pour 
l'épargne, assurée d’effeciuer, avec toutes les 
facilités possibles de réalisation, un place- 
ment fructueux et d'assez longue durée, les 
nouveaux litres étant inconvertiules jusqu’au 
1" juillet 1940. Ajoutons que Jl’excédent des 
sommes empruntées sur le montant néces- 
gaires aux remboursements anlicipés doit 
être consacré à des travaux d'une haute utilité 
sociale. j 
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L'Administrateur-Gérant : Camille SERRIÈRE. 
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Le Travail forcé aux Golonies 





La France vient de subir un grave échec 
à Genève :«elle a essuyé une telle défaite 
- qu'elle a dû .s’abstenir sur le vote d’en- 
semble » ; c’est ainsi que s'exprime le 
‘correspondant du Temps. En effet, et non 
pas « une », mais cinq défaites successi- 
ves. En voici l’énumération : 
1° Le projet de Convention Internationale 
dit que le travail forcé ne sera pas imposé 
aux indigènes soûs forme déguisée de 
service militaire. Celte résolution visait 
précisément la France qui, à Madagascar, 
a introduillesystème de deux contingents 
dans la classe du conscrit : l’un pour le 
service armé, l’äulre pour les travaux 
publics. -Le gouvernement français avait 
envoyé, comme délégué, le député du 
Sénégal qui esl un noir, pensant que 
daus une discussion sur les droits des 
indigènes son délégué aurait plus d'’auto- 
rité, étant-de leur couleur ! Mais c’est ce 
même député qui, pendant la guerre, s'est 
fait le sergent recruteur des troupes 
noires. - 


2 


2% La Convention dit que le travail forcé 
ne Sera admis que pour les travaux de 
l'Etat ou des Communes, jamais pour 
ceux des particuliers, ni même des Com- 
pagnies concessionnaires. — La France, 
qui fait tout faire aux colonies par des 
Compagnies, s’y est opposée. 

3 La Convention dit que la durée du 
travail imposé à l’indigène ne pourra 
dépasser 60 jours'par an, y compris le 
temps du voyage pour se rendre sur le 
chantier. — Le délégué de la France S'y 
est opposé pour ce motif que souvent les 
deux mois étaient nécessaires rien que 
pour le trajet. El le fait est exact pour les 
indigènes recrulés pour le chemin de fer 
du Congo,qu’on va chercher jusqu’au cen- 
tre de l'Afrique, et pour les Malgaches qui 
ont parfois à traverser l'île dans toute sa 
longueur — 1.50) kilomètres à pied. Mais 
ilne semble pas que ie représentant dela 
France ait eu conscience que- cet aveu 
énorme était la condamnation du travail 
forcé. Que penser, en effet, de la situation 
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d'un malheureux Malgache ou ncir du 
Congo qui aura deux mois de chemin à 
‘ l'aller, et autant au retour, en plus de son 
temps de travail. Que lui restera-t-il pour 
ses travaux et sa vie de famille ? 

æ La Convention dit que le travail ne 
sera jamais imposé. à litre d'enseigne- 
ment obligatoire, par exemple pour ap- 
prendre aux indigènes la culture du coton 
ou du eafé. — La France s'y est opposée 
car c'est précisément ce qu'elle fait. 

Sur tous ces points elle a été battue et 
pour levote d'ensemble les délégués fran- 
çais, voyant qu'ils ne réuniraient qu’une 
” minorité dérisoire, les voix du Portugal 
et de la Belgique, celle-ci par sympathie 
politique, ont préféré s'abstenir. Mais ils 
n'ont pu détacher que 12 voix pour l’abs- 
tention, sur 80. On sait qu’un seul des 
délégués français, Jouhaux, s’esi séparé 
de la délégation et a soutenu énergique- 
ment le projet de Convention. Un des 
deux délégués du gouvernement français 
a sauvé la face, comme disent les Chinois, 
en lisant une déclaration dans laquelle 1l 
est dit «que la France adhère aux princi- 
pes généraux posés dans le projet de 
convention, qu’elle les a même déjà mis 
en application, mais que l'application 
immédiaté des mesures votées ne lui 
päraissait pas possible dans l'intérêt 
même des populations ». . 

Et pourtant il n'était pas demandé 
d'application immédiate, puisque le projet 
prévoyait un délai de cinq ans. 


* 
Xx * 


Ceci dit, nous ne nierons pas que la 
thèse de la délégation française ne puisse 
être défendue par quelques bons argu- 
ments. 

On peut dire que ce travail obligatoire 
est institué pour le bien des indigènes et 
qu’ils seront les premiers à en bénéficier, 
par l'abolition du portage, par l’améliora- 
tion de leur alimentation. Il n’y a qu’à 
voir combien ils apprécient les chemins 
de fer, là où ils ont été consiruits, et com- 
_bien même d'indigènes ont fait fortune 
avec les cultures nouvelles. 


L’Administration reconnaît que pour 
mettre le pays en valeur le travail. volon- 
laire serait préférable, et dit-elle, elle 
l'emploie le plus possible. Mais l’indigène 
ne s’embauche pas volonters, et plus il 
est payé moins il travaille. Si on double : 
son salaire, il en profitera pour ne tra- 
vailler qu’un jour sur deux. 

C'est vrai, mais cette argumentation 
peut se résumer en ceci qu'ona le droit de 
faire le bonheur des hommes malgré eux. 
Et c’est là une morale qui a une assez 
triste histoire ; c’est sous son inspiration 
qu'ou brülait vifs les hérétiques- à seule 
fin de leur éviter les flammes de l’enfer 
et de leur ouvrir le Paradis. 

Néanmoins, nous accordons volontiers 
que le travail obligatoire — ne disons pas 
«travail forcé » qui évoque le bagne — 
n’a rien, en principe, de scandaleux. On 
admet bien le service militaire obligatoire, 
l'école obligatoire ; pourquoi pas aussi le 
travail obligatoire ? Il existe en Bulgarie, 
où une loi impose à tout bon citoyen, 
homme ou même femme, 8 mois de 
travail pour ceux-[à,'4 mois pour celles-ci. 
Il existe même, en France, sous forme 
d'impôts, pour les journées dites de pres- 
tations, dans les campagnes. Et même, à 
vrai dire, ce qu'on appelle le travail libre 
ne l’est nullement pour l'immense majo- 
rité des hommes, puisqu'elle travaille 
sous un fouet plus dur que celui d’un 
maître — la nécessité de travailler pour 
manger. 

Mais tout est dans l’anplication. Libre 
ou non, l’indigène qui travaille pour un 
blanc sera toujours exploité. Actuelle- : 
ment, dans les colonies françaises, il ya 
des lois protectrices de l'indigène : no- 
tamment, il est défendu d'imposer le tra- 
vail au profit de propriétaires privés — 
mais en fait, que sont elles ? Voici l'extrait 
d’un journal malgache, qui n'est nulle- 
meut à tendances révolutionnaires ; au 
contraire, il combat celles-ci. Son témoi- 
gnage n’est donc pas suspect (1). 

(t) Journal Le Malagasy, 15 novembre 1999. 

Il ya un autre journal quelque peu rouge, L’Opinion, 
dont le directeur, Ralaimongo. a été emprisonné je 


ne sais combien de fois, et, aux dernières nouvelles, 
vient d'être relégué pour 5 ans dans je ne sais quelle 
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Voici ce qui a lieu quand vient la saison 
. des récoltes de café, . vanille, girofle, elc. 


«L'Administration fait une rafle de tous les 
petits planteurs, composés surtout de betsimisa- 
raka autochtones qui sont pour la plupartilletirés 
et par suite incapables d'élever des protestalions. 

* Elle les distribue entre 28 planteurs privilégiés 
pour assurer en temps utile la récolte de leurs 
plantations ou la fécondation de leur vanille. 
Certains de ces indigènes avaient des-plantations 
de même nature, très intéressantes ; l'Adminis- 
tration n’en avait cure, elle exigeait que les indi- 
gènes abandonnassent immédiatement ces plan- 
tations aussi bien que des cultures de riz en 
herbe ou même en épis. Ils ne pouvaient même 
pas différer leur départ d’un jour pour pouvoir 
prendre d’utiles précautions. Aussi, est-ce bien 
avec les larmes aux yeux et la déiresse dans le 
cœur qu'ils abandonnèrent leurs girofliers qui 
vont tomber, leurs fleurs de vanille qui ne seront 
pas fécondées, et, enfin, leurs plantalions de riz, 
manioc et autres cultures vivrières qui sont à la 
merci des sangliers ». 


« Ils sont bien payés, bien nourris, bien 
logés », dit un correspondant du Temps. 
Voici comment : salaires qui vont deOf.75 

-à 2 f. 50 par jour. Nourriture : 750 grammes 
de riz, 200 grammes de viande el 10 gram- 
mes de sel. S'ils ont avec eux leurs fem- 
mes, la ration de riz est augmentée de 
200 grammes et celle de sel de15 grammes. 
Pour logement, une hutte de 20 mètres 
carrés pour 4 personnes. (1) 

Au reste, il ne faut pas se faire d'illu- 
sions. Même si le projet de loi de Genève 
devait êlre ratifié par les gouvernements 
coloniaux, — et sûrementilne le sera pas, 
— il ne faudrait pas croire que la'situation 
doit changer beaucoup. Comme le disait 
le délégué français dans la déclaration que 
j'ai citée, surles principes çà va toujours 
Principe du libre échange proclamé à 
chacune des conférences de Genève, mais 
relèvement du droit sur les blés à 80 ir. 
{plus de 11 fois le droit d’avant-guerre). 
Principe du désarmement, mais 9 milliards 
pour le budget”de la guerre, plus 6 mil- 
liards pris celte année dans les disponi- 


île, sans jugement et par simple décision administra- 
tive. Mais ceci-est une autre affaire dont nous aurons 
à reparler. . 

(1) D'après une note récemment parue, le salaire 
des ouvriers du terrible chemin de fer du Congo, 
qui a coûté des milliers de vies, serait relevé doréna- 
Vant de 2 fr. 80 à 12 fr. 50 — coefficient du franc. Espé- 
rons-le ; il y aura alors plus de travailleurs volon- 
taires. Mais sera-t-il compié pour les 60 journées de 
voyage; aller et retour, comme l'exige le projet de 
Convention de Genève ? 


, 





bilités. Principe du: travail libre aux 
colonies, mais en fait, ce que nous venons 
de lire... N'importe, ilest Loujours bon de 
voter les principes, même avec un scep- 
ticisme justifié par l'expérience ; à force 


d’êlre répétés ils exercent une certaine 


pression sur l'opinion publique.” 
CHARLES GIDE. 
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Propos d'Economie Sociale 


+ 

Je suppose qu'un milliardaire jette son 
or au fond de la mer. Au premier moment 
on veut penser que l’humanilé s’en trou- 
vera moins riche. Mais c’est le contraire 
qui est vrai. Les pièces d'or de cet hom- 
me étaient comme des billets souscrits 
par ses semblables et payables à présen- 


tation. Payables en quoi? En journées de: 


travail dont le milliardaire pouvait régler 
l'emploi. Il pouvait faire creuser ün lac 
afin de s’y promener en bateau, ou bien 
faire démolir ses châleaux, afin de les 
reconstruire autrement, ou bien faire 
élever des montagnes au milieu d’une 
plaine et y faire transporter des arbres 


tout poussés. De toute facon, les hom- | 


mes auraient laissé là d’autres travaux, 
et se seraient mis à ses ordres, seule- 
meut pour recevoir ces pièces d'or et les 
échanger finalement contre des produits 
nécessaires à la vie, Tous ces ouvriers 
auraient consommé sans produire. Le 
milhardaire pouvait, en dépensant son 
argent, provoquer un tel désordre pour 


son propre plaisir : 1 ne le fait pas, 11 


renonce à le faire jamais il nous fait 
grâce de ce que nous lui devons. Donc, 
lorsqu'il jette son or au fond de la mer, il 
nous enrichit tous. 

Mais nous adorons l'or ; nous ne sup- 
portons pas que ce précieux métal soit 
perdu. « Que ne l’a-t-il donné ! I yatant 
de pauvres ». Mais en donnant son or 
aux pauvres, que ferait-il ? Il transmet- 
trait aux pauvres les droits qu'ila sur le 
travail d'autrui, c'est-à-dire les droits qu'il 
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a de consommer sans produire. Et com- 
me les pauvres useraient aussitôt de ce 
droit et consommeraient beaucoup plus 
en produisant moins, il arriverait inévita- 
blement que les produits seraient un 
peu plus rares et la vie un peu plus 
chère. 

Autre supposition. Dix vaisseaux char- 
gés de blés s’en vont au fond de la mer. 
Ici il ne s’agit plus de droits suf le tra- 
vail d'autrui, mais d’un produit du travail 
d'autrui, et qui nourrirait des milliers 
de travailleurs pendant une journée. Il 
se passerait dans ce cas-là tout à fait 
la même chose que si le milliardoire 
employait le travail humain selon son 
caprice. Des journées de travail seraient 
anéanties. Le prix du ‘blé monterait un 
peu. La vie-serait plus chère. Il faudrait 
donc dire que ces deux opérations, noyer 
de l'or et noyer du blé, sont opposées par 
leurs efïets. Qui détruit son Ôr renonce à 
ce qu'on lui doit ; qui détruit son blé 
refuse ce qu’il doit. Qui distribue du blé 
nourrit ; qui distribue de l'or affame. 
Mais distribuer du blé n'est pas encore le 
mieux ; le mieux c’est, après qu'on j'a 
produit, de léchanger contre d'autres 
choses utiles, car cela pousse à produire 
de telles choses. Mais il y a une idolâtrie 
qui nous détourne de ces froides vérilés. 


Communément on admire celui qui dé-. 


pense sans produire et on méprise c:lui 
qui produit sans dépenser. 
21 Décembre 1913... 


*X *X X 


J'ai a-sez.loué l'Avare en montrant qu'il 
ne consomme guère ; et j'ai assez expli- 
qué pourquoi l'opinion académique, tou- 
jours favorable aux dépenses de luxe, 
méprise l’Avare et loue le Prodigue. Mais 
l'Avare n’est pourtant point l'Econome ; 
ils différent en ceci que l'Avare est lyran. 
L'Avare estéconomiquement bienfais sant, 
mais politiquement redoutable. Bienfai- 
sant en ce sens qu dl ne demande jamais, 
alors qu'il le pourrait, ‘des travaux de 
luxe pour son propre plaisir, Ce qui re- 
vient à dire que, pouvant appauvrir.tout 


le monde, il ne le fait pas. Redoutable, 
parce que son or est un instrument pour 
dominer. 

Dominer.comme propriétaire, comme 
prêteur. comme actionnaire, comme pa- 
tron, comme directeur d'entreprises. 
Voyez Grandet dans Ba!zac, et surtout 
son Gobseck. Le plaisir propre de l’avare 
c'est de jouir de la servitude humaine, 
c'est de voir toutes les passions à ses ge- 
noux ; et non pas en dissipant son tréscr, 
mais en l’augmentant au contraire. Car 
son esclave l'enrichit. Ce trait n’est pas 
assez marqué dans l'Harpagon de Molière; 
je voudrais le voir au milieu de sa cour et 
tenant ses audiences ; jugeant sans ap- 
pel ; décrélant qu'il va aider celui-ci, rui- 
ner celui-là : se laissant fléchir, non-pas 
par quelque aventurier qui veut le voler 
et qui le paye en fiatteries cyniques, mais 
par quelque père de famille, par quelque 
fermier, par quelque inventeur qui le 
paiera au centuple et qui sincèrement le 
vénère et lui rend grâces. L'Avare m'ap- 
parait alors comme le plus profond des 
Ambitieux. Quel triomphe d'entrer au 
Conseil d'Administration, d’ôter de vieux 
gants, de montrer des mains poilues et, 
de régner là ! C’est la redingote grise par- 
mi les broderies. 

L'Avare de nos jours passe toute me- 
sure ; il est seul avec quelques compères 
à savoir ce qu'il peut. L'or est bien une 
puissance loujours, pour vous et pour 
moi, mais nous nous en servons mal; 
nous l’'échangeons contre l’esclave d'un 
moment. L'Avare s'enrichit, tout en do- 
minant. Si quelqu’ un l'a méprisé, il trou- 
ve l’occasion de se venger elen même 
temps de s'enrichir. Inversement, s’il 
récompense un ae ses fidèles, il y gagne 
encore. 

I n’y a donc 7. de différence entre le 
prodigue et l'avare, si l’on considère les 
fins. Tous deux veulent dominer ; mais 
le prodigue s’y preud mal ; il seruine en 
fiatteuris. L'avare a son troupeau de flat- 
teurs comme le p:ysan a son troupeau de 
moutons. Le prodigue use ses forces en 
les exerçant ; l'avare multiplie sa puis- 
sance par l'action. sa 
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. Il faut dire enfin, pour faire des comp- 
tes justes, que l’ovare favorise aussi bien 
les travaux de luxe, pourvu qu'il y gagne 
gros ; et que, comme prêteur, il est com- 
plice de folles dépenses. Mais, ce qui est 
surtout redoutable, c'est son pouvoir 
politique, j entends contre l'égalité, contre 
les droits, et même contie les opinions ; 
car toute page imprimée est sous le 
contrôle d'un avare. Et c’est une raison 
pour frapper d'impôt les plus gros reve- 
nus, quel qu’en:soit l'emploi ; on s'op- 
pose ainsi aux dépeuses folles et à :la 
tyrannie en même temps. 


9 Janvier 1914. ALAIN. 


soso sas 





Les Instituteurs et la Paix 


Pendant que s’imprime ce numéro, le 
Syndicat National des Institutrices et 
Instituteurs publics de France et des 
Colonies tient ses assises à Nimes. 

Il devait déjà y tenir un Congrès en 
août 1914, et tous les préparatifs avaient 
été faits. Aussi, Roussel, en ouvrant la 
séance,rappella-t il ces journées tragiques 
avec une profonde émotion, et adressa-t-il 
un souvenir poiguant aux camarades dis- 
parus. 

C'est, Sans aucun doute, pour commé:- 
morer cette date cruelle, beaucoup trop 
absente de la pensée.de tant de gens, que 
le Syndicat a voulu commencer ses tra- 
vaux par une grande manifestation paci- 
fiste. Elle a eu lieu le 1* août devant un 


. auditoire nombreux et vibrant. 


Le Comité d'organisation du Congrès 
m'avait demandé d'y parler au nom de la 
Paix par le Droit. J'aurais bien voulu que 
celte tâche fût confiée à notre infatigable 


‘et fidèle ami Prudhommeaux ; très ab- 


sorbé par l'organisation du séjour de va- 
cances de Thonon,dont le but est de déve. 
lopper l'espritinteruationalchezles futurs 
éducateurs de la jeunesse, Prudhom- 
mesaux n'avait pu faire le voyage de Nimes 
à laquelle ilest si fortement attaché. 


Belle réunion vraiment, et réconfor ‘| 


tante. C'est quelque chose qu'une salle 
comptant un millier d'institutrices et 
d'instituteurs ait vibré d’une même foi, 
d'un même enthousiasme pour la Paix en 
voyant les porte-paroles de leurs cama- 
rades français, allemands, belges prendre 
l'engagement de mener pour elle une 
action constante, vigoureuse, inlassable, 
afin que dans toutes les nations les peu- 
ples aient la force de l'imposer à leurs 
gouvernements. 

C'était une joie pour nous de saluer à 
Nimes des hommes tels que Lapierre et 
Dumss, qui se sont particuliérement 
consacrés à l'œuvre d'enseignement de 
la Paix par l'Ecole, et qui, en Europe 
Centrale et particulièrement en Atleme- 


&ne, onteffectivement travaillé au rappro- 


chement franco-allemand, au point que 
trente instituteurs allemands assistaient 
au Congrès de Nimes, en vue de sceller 
une union indestructible. Leur porte- 
parole, Baum, a été l'objet d’une ovation 
frénétique. 

” Quelle tâche sacrée et noble entre tou- 
tes que celle des instituteurs : initier de 
jeunes enfants à la connaissance, former 
leur jugement et leur caractère, en faire, 
si possible, des hommes fiers et humbles 


‘pourtant de se sentir au sommet de l'é- 


chelle des êtres, dont le destin est de 
conquérir et discipliner les forces natu- 
relles et d'organiser la planète pour le 
bien de tous. 

C'est parce que les instituteurs ont une 

très haute idée de leur mission qu’ils ont 
donné en ces dernières années la première 
place à l'éducation pacifiste. 
. Ils ont à préparer la génération des 
hommes sans häine, car la haine est infé. 
conde, seul l’amour est créateur. Pour 
poursuivre cette tâche avec plus d’effica- 
cité, ils ont fait ce beau journal corporatif 
hebdomadaire, qui a ce titre plein de pro- 
messes : L'Ecole Libératrice. 

Libératrice des préjugés qui nous étouf 
tent, des intérêts qui nous étreignent el 
nous enserrent, libératrice de la crainte 
et de la peur, qui s'opposent à l’établisse- 
ment d’un monde nouveau. 

En un temps où tant de gens prennent 
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en pitié s'ils ne les méprisent pas Îles 
idéalistes, les instituteurs travailleront à 
réhabiliter la puissance du sentiment. 
Que serait le monde s'il s’abandonnait 
.jamais au pouvoir de l'argent, nous ne le 
voyons que trop. 

Qu'importe qu’un chef d'Etat tienne un 
langage belliqueux, qu'il mette au-dessus 
des paroles de paix la beauté des canons 
et des mitrailleuses ! Langage insensé 
” auquel nous nous garderons bien de nous 
arrêter : il fait trop bien l'affaire des puis- 
sances mauvaises, de tous ceux qui trou- 
vent honneurs et profits à fournir aux 
armées, et à construire blockaus et forte- 
resses. Plus le nationalisme sera agréssif, 
plus la propagande pacifiste devra être 
ardente et audacieuse. 

. Si nous avions eu le courage au lende- 
main de la guerre, de nous inscrire en 
faux contre le mensonge de la Victoire, si 
nous avious su exiger une politique de 
réconciliation et de Désarmement, l'Eu- 
rope serait certainement pacifiée et apai- 


sée, et le monde aurait sans douteretrouvé 


son équilibre. 

Clemenceau, ce grand sceptique désa- 
busé, écrit dans Grandeur: et Misères d'une 
Victoire : « Que ce soit au Gouvernement, 
au Parlement, dans l'opinion publique, je 
ne vois partout que défaillance et fiéchis- 
sement ». 

Prenons à notre compte celte juste cri- 
tique de notre temps et que l'Ecole nous 
fasse de vaillants serviteurs de l'idéal de 
paix, des hommes sans peur et sans 
défaillance. 

Les éducateurs démontreront que Fer- 
dinand Buisson avait raison quand il 
disait au Congrès de la Paix de Nimes, en 
1904 : « Non seulement, un enseignement 
-à la fois patriotique et résolument paci- 
« fiste est possible, mais il est le seul qui 
« doive trouver place dans les écoles d'une 
« démocratie consciente de sa mission civi- 
« lisatrice ». ; 

Combaitons autant que l’égoïsme indi- 
viduel, l'égoiïsme national, l’éguismequ'on 
a osé appeler sacré. L'égoisme, c'est 
l’homme à l’état naturel ; le refoulement, 


A 


la victoire sur l'égoïsme, c'est l'homme: 


social, c’est l'homme éduqué, c’est la 
société fraternelle. ; 

Pour seconder l’œuvre d'enseignement, 
saluons les efforts de la Fédération Natio- 
nale des instituteurs, qui comple 600.000 
membres résolus à faire triompher les 
principes enfermés dans l’ordre du jour 
suivant, voté à Prague en avril dernier : 

« Le Congrès estime que le régime de la paix 
armée s'oppose aux buts que s'efforcent d'attein- 
dre les 600.000 instituteurs de divers pays grou- 
pés dans la F. I. A. I. 

» D'une part, 1l est difficile d'éviter que la pré- 
paration de la guerre r’éveille et ne surexcite le 
militarisme, diminuant ainsi l'efficacité de l’ac- 
tion pacifiste de l'éducateur. 

» D'autre part, les dépenses considérables 
qu'entraînent les armements restreignent les 
ressources disponibles pour les œuvres de vie, 
telles que l'éducation et par là en génent gran- 
dement les progrès. 

» En conséquence, la F. I. À. I. souhaite voir 
se substiluer au régime de paix armée un système 
de désarmement universel basé sur l’organisation 
de la sécurité nationale ». ° 


Et pour affirmer le prix qu'il attache à 
cette revendication, en faveur du désar- 
memernt immédiat, le Congrès, sur la 
demande de la délégation anglaise et du 
Syndicat Natonal français, représenté 
per Lapierre et Dumas, a adopté à l’una- 
nimité les deux molions complémentaires 
suivantes : 

« Le Congrès décide de soumettre cette résolu- 
tion aux divers gouvernements ainsi qu’à la 
Société des Nations, dont on renforcera ainsi 
l’action en lui apportant tout l'appui possible ». 

« Le Congrès estime, en outre, qu'il est néces- 
saire d’en saisir, par dessus les partis, l'opinion 
publique, et invite les Associations à créer, à cet 
effet, en accord avec les organisations corporati- 
ves, un grand courant populaire ». 


Près de 800 institutrices et instituteurs 
assistent au Congrès de Nimes, pénétrés 
du rôle important qu'ils ont à jouer, dis- 
posés à s'élever au-dessus des intérêts 
corporatifs. 

Nous espérons fermement que ce Con- 
grès, tenu dans la ville d’où la Paix parle 
Droit a pris son essor, fera avancer l'idéal 
généreux qui est resté sa raison d'être. 


CLAUDE GIGNOUX. 
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Le Tunnel sous la Manche 


Le refus de l'Angleterre de laisser créer 
celte voie de communication avec la 
France el le continent européen, n’a guère 
ému l'opinion publique, ni en France, ni 
en Anglelerre. Cette indifférence me pa- 
rail un signe fâcheux du manque de soli- 
darité internationale qui, malgré toutes 
les déclarations officielles, caractérise 
l'é'at actuel de l'Europe et montre com- 
bien elle est peu mûre pour la réalisation 
d'une Fedération Européenne. 

Les coopérateurs de tous pays, et ra 
cialement l'Alliance Coopérative Interna- 
tionale, qui est leur organe, auraient dû 
faire campagne pour la réalisation du tun- 
nel. Ils se sont tus. Du moins n'ai-je rien 
vu dans les journaux coopératifs, et j'en 
reçois beaucoup. Les Cooperative News 
annoncent, en quatre lignes, l’enterre- 
ment du projet, se bornant à dire qu'il n'y 
a plus à y penser pour la génération pré- 
sente — ce qui laisse, il est vrai, un vague 
espoir pour la génération future. 

La principale raison qu'a fait valoir le 
gouvernement britannique c’est la dé- 
pense — mais elle n’est pas sérieuse ; car 
puisqu’elle n’arrêtait pas la France qui est 
bien moins riche que l’Augleterre, elle ne 
pouvait arrêter celle-ci, cette dépense est 
évaluée à 30 millions de livres (3.720 mil- 
lions defrancs). 

Et le budget de l'Angleterre est de 8 à 
900 millions de livres plus de 100 mil- 
liards de francs ! 

D'ailleurs l'Etat n’aurait rien eu à payer 
puisque une Compagnie déjà constituée 
assumait tous les frais etrisques del'en- 
treprise. Ce n’est donc point assez de dire 
que le gouvernement anglais s’est refusé 
à se charger de ce travail : il faut dire 
qu'il l’a interdit à ceux qui voulaient s’en 
charger ! Ceci rappelle l’histoire du Canal 
de Suez que le gouvernement anglais au- 
rait certainement empêché s’il l'avait pu, 
et il a fait son possible pour empêcher 
le gouvernement français de l'exécuter. 
Aujourd’hui que le Canal de Suez fait cou- 
ler des flots d'or pour l’Angileterre elle 


n'aime pas qu'on rappelle cetle obstruc- 
tion. Il en sera de même un jour pour le 
tunnel de la Manche. 


Les vrais raisons n'ont pas été données 
car le gouvernement s’est refusé à com- 
muniquer à la Chambre Îles procès-ver- 
baux de la Commission — mais il est 
facile de les deviner. C'est d’abord la 
crainte de l'invasion. Je ne suis pas 
expert sur les questions militaires, mais 
il me semble pourtant que si l'Angleterre 
doit jamais être envahie, ce sera par d’au- 
tres voies. Je pense que Napoléon lIui- 
même, si le tunnel avait existé de son 
temps, n’aurait pas osé engager son armée 
dans un boyau de 32 kilomètres de long, 
au risque d’être étouffée ou noyée comme 
des rats dans leurs trous. 

Mais l'empêchement c’est surtout le 
sentiment d'insularité, ancré par mille 
ans d'histoire, qui fait que l'Anglais se ré- 
jouit de n'avoir de frontière commune 
avec aucun pays — sentiment égoïste évi- 
demment, mais assez naturel et je ne 
veux pas nier que si la nature offrait à la 
France de mettre à la place du Rhinet des 
Alpes un bras de mer de 30 kilomètres de 
large, elle n’en fut assez satisfaite. (1) 

Enfin lil faut du moins constater que le 
projet n’a élé repoussé qu’à 7 voix de ma- 
jorité : 179 députés contre 170 ont voté 
pour, tout en sachant que, même si la 
majorité élait acquise, le gouvernement 
ne rermetirait pas qu'elle eût effet. On 
peut donc tenir pour certain que tôt ou 
tard la grande voie anglo-française s'ou- 
vrira, et ce jour-là ce sera pour le parti 
travailliste un souvenir pénible que celui 
de la journée du 30 juin 1930. 


CHARLES GIDE. 
(1) Dans un discours de M. Tardieu je lis ces mots: 


« ce que ‘homme moderne aime le plus à créer autour 
de lui, c’est une barrière ». Très vrai ! 
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Pour l'Education des Femmes 


Elles iront demain, dans la vie, les fragi. 
les jeunes filles qui, aujourd’hui encore, 
peuplent nos écoles. La société actuelle 
n’est pas belle ‘avec ses. difficultés maté- 
rielles, son âpre besoin de jouissance, 
son absence d'idéal, sa farouche intolé- 
rance, son égoisme forcené, ses grands 
courants contradictoires. : 

Ayons pitié d'elles, nous, les ainées, qui 
avons pu, malgré les heures sombres, 
garder ferme en nos cœurs un Idéal et 
une foi que rien ne peut ébranler. 

Ne les laissons pas sans défense : que 
l'éducation intellectuelle, morale, sociale 
que nous leur donnerons, les prépare à 
être victorieuses dans les âpres combats 
qui les attendent ; élargissons leur intel- 
ligence, faisons vibrer leur cœur et trem- 
pons leur volonté. Donnons-leur le sen- 
timent de la gravité de l'heure sans leur 
enlever la féconde espérance sanslaquèlle 
rien de durable ne peut se faire ici-bas. 

Les programmes scolaires sont meur- 
triers. En dépit d'eux, faisons des «têtes 
bien faites plutôt que des têtes bien plei- 
nes ». Il n'est pas une leçon, même ardue, 
qui, présentée avec vieet clarté, ne puisse 
concourir à la formation du jugement au 
lieu d’être un poids mort, un fatras de 
connaissances, de chiffres, de dates, de 
jugements tout feits dans lequel s’en- 
gourdit le ‘besoin de clarté sur des hori- 
zons toujours plus hauts et plus larges. 

Enseignons-leur le culte du Travail, du 
travail « fécond, sain, généreux », qui fait 
vraiment «l’homme libre et rend le peu- 
ple heureux », du travail qui fait onduler 
les moissons sur les plaines fertiles, bâtit 
la maison où l'on s’abrite, dresse le mo- 
nument qui d'âge en âze transmet la pen- 
sée des sieux,donnelelivre fécond en pen- 
sées généreuses. Travailleuses, qu'elles 
aient le culte des travailleurs, soit que 
leurs mains soient blanches ou calleuses, 
et qu’elles portent au cœur le mépris de 
ceux et de celles qui vivent uniquement 
de la sueur du front d'autrui et qui en 
tirent orgueil. ; 

Qu'elles soient simples par réaction 

LS 


CG 


contre la futilité et la frivolité ambiantes ; 
simples dans leur tenue — la simplicité 
n'exclut pas le goût et une élégance sans 
tapage — simples dans leurs- goûts. Le 
colifichet, la toilette qui veut éclipser la 
-voisine ont, hélas, souvent, pour rançon, 
l'amertume des cœurs décus, la joie et le 
confort du foyer, la sécurité de l'avenir, 
le bonheur de l'épouse et de l’enfant. 

Elles seront douces, même et surtout 
avec les violents ; elles sauront que «le 
couteau ne vaut rien contre l'esprit » et” 
que les seules et durables revolutions 
sont les révolutions morales. Ce n'est 
pas dans le sang que peuvent sombrer 
l’égoïsme du capital et son orgueil inso- 
lent — quand il est orgueilleux et inso- 
lent— mais dans le travail, la force d'âme 
d'hommes et de femmes au cœur vrai- 
ment fraternel. 

Elles seront pleines de tolérance, d'un 
respect infini pour les convictions dont 
la sincérité, s'affirmant par des actions 
bonnes et justes, ne peut être mise en 
doute. Qu'elles soient sans pitié pour les 
égoïstes, les méchants. 

Ab certes, nous ne les élèverons pas en 
ennemies de l’homme. L'homme et la 
femme sont taits pour s'aimer, s’aider, 
se compléter : l’un donnant sa force et 
peut-être sa raison, l'autre sa tendresse. 

Toute femme bien née porte en elle 
deux instincts profonds : l'instinct de la 
maman qui veut consoler, bercer, câliner, 
protéger, et — peut être est-il un héritage 
d'un servage antique — un instinct de 
faiblesse qui veut être protégée. En ce 
monde de médiocrités masculines et fémi- 
nines, qu’elles soient heureuses si elles 
découvrent un jour l'égal dans la diffé- 
rence, le compagnon honnête aimé pour 
son cœur et son intelligence. Qu'elles 
s'apprêtent à lui donner, — petites Andro- 
maques fidèles, — toutl’amour d’un cœur 
débordant de tendresse, l’humble travail 
des mains, le courage de porter à deux les 
joies et les douleurs, etl’amour de l’enfant, 
source de lumière, raison d'être des 
unions légales. 

Il faut qu’elles apprennent la valeur du 
menu composé avec économie et intelli 
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gence,descomptes faits avec soin, du logis 
coquettement, confortablement, hygiéni- 
quement installé, nid de bien être où elles 
abriteront leurs aimés contreles bouffées 
de vent froid que le ciel inclément envoie 
à la terre, nid de tendresse où elles les 
abriteront contre la méchanceté des hom- 
mes. 


Et ces petites ménagères aux mains 
habiles et au cerveau équilibré ne dédai- 
gneront pas de s'intéresser à la chose 
publique. Les taudis doivent tomber, et 
tomber les maisons de vice, ‘et sombrer 
les hideuses casernes où l'on enseigne 
encore, hélas, l’art de tuer ; des asiles de 
repos doivent s'édifier, accueillants à la 
maladie, à la faiblesse, à la vieillesse 
humaines. Près de l'homme, la femme 
doit collaborer à un devenir meilleur de 
l'humanité. Les vraies démocraties doi- 
ventêtre desaristocraties del’intelligence, 
de la volonté, du cœur. Aux plus intelli- 
gents, aux meilleurs, aux plus énergiques 
dans la lutte féconde qui doit amener la 
poix et plus d'équité, iront les voix de 
celles qui doivent se préparer à voter en 
toute liberté d'esprit. 


Elnos ménagères aux mains habiles, 
nos : politiciennes au cœur droit et aux 
mains pures seront, à leurs heures, artis- 
tes et poëles. Ce monde est vaste, immen- 
se, « plein de dieux ». Elles en goûteront 
la splendeur multiforme et émouvante... 
Elles trouveront une joie à rêver devant 
le nuage qui fuit, la forêt qui s'anime, la 
montagne qui Se colore, la mer qui mugit 
ou s’apaise... Elles se laisseront pénétrer 
de tendresse par les musiques « qui dé- 
lient et conso'ent des choses d'en-bas ». 
Elles sentiront le charme des vieux monu- 
ments où flotte l'âme des sieux qui surent 
éterniser en un poème de pierre leurs 
élans vers l'Infini. 


Nous apprendrons par avance la cou- 
rageuse résignation à celles qui ne trou- 
veront pas sur leur route l'époux coura- 
geux et bon qu'à vingt ans toute femme 
rêve de rencontrer. Une vie est loin d'être 
perdue, loin d’être sans joie, parce que le 
sourire d'un enfant, l'appui d'un compa- 
gnon sûr et fidèle ne l’illumine pas. 


Tant qu'il y aura de l'injustice dans le 
cœur et dans les lois des hommes, du 
mal et de la souffrance dans des taudie, 
des haïines et de l'intolérance au sein des 
peuples, des guerres entre peuples, une 
femme n'a pas le droit de dire que sa vie 
ne vaut pas d'être vécue. 

On ne meurt pas de faim mais on en souffre encor ; 


Que la joie et l'amour sur toutes les demeures 
Comme un soleil égal versent la joie et l'or. 


Elles travailleront à réaliser ce rêve du 
poète, ce rêve d’une humanité meilleure, 
plus juste, plus fraternelle. Cela vaut le 
chat, le chien, le perroquet, de pauvres 
potins, des bals et des réceptions ; cela 
vaut la prière et son trop sonvent mysti- 
que égoisme ; cela vaut la contemplation 
inféconde de sa propre souffrance pour 
remplir une vie de femme sans mari et 
sans enfant. 


Il faut que, maternellement, sans défail- 
lance, nous disions ces choses aux jeu- 
nes filles qui seront les femmes de demain 
et il y aura de la lumière, de la confiance 
affectueuse, du courage, dans leur regard 
clair... « Vous n’échapperez pas à l’am- 
biance ; elles n'échapperont pas à l'am- 
biance, me disait un jour un vieil ami, 
plein de bonté et de scepticisme, que la 
vie a meurtri; une éponge s’impreigne 
du liquide dans lequel on la plonge ». 

Forgeons-les d'un pur et beau tmélal 


‘que la boue du monde ne ternira pas. 


Faisons de la génération qui monte une 
génération de femmes simples, douces, 
fraternelles, courageuses, qui n’accepte- 
ront aucun joug, pas même et surtout 
celui du Désespoir. 

Donnons-leur des Rêves précis; qu'elles 
déploiert à la réalisation de ces rêves 
leur jeune activité,leur claire intelligence, 
leur cœur aimant, et les jours qui vien- 
dront ne leur seront jamais un écrasant 
fardeau, mêine aux heures inévitable- 
ment lourdes qui, fatalement, les atten- 
dent dans un monde trop plein du bruit 
des avions, du bruit des autos, du bruit 
des querelles et des convoitises humai- 
nes. > 
: LÉONTINE ROUX. 
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La lutte entre les Sociétés Coopératives 
et les Sociétés Anonymes Capitalistes 


Actuellement se déroule en France une 
lutte acharnée entre les Sociétés Coopéra- 
tüves de Consommation et les sociétés 
anonymes capitalistes. Nous ne voulons 
point parler ici de la lutte qui se lève dans 
chaque village, lors de l'établissement 
d'une coopérative, entre les anciens mai- 
tres du marché et ceux qui le seront 
demain. Celle-là n’a pas grand intérêt car 
le résultat en estcounu d'avance ; le petit 
épicier est forcé, lorsque s'établit une 
coopérative, ou de fermer sa boutique, ou 
de baisser ses prix dans de notables pro- 
portions. C'est ce qui s’est produit lors- 
que l'Union des Coopérateurs a élendu 
des ramifications dans le département du 
Gard ; le commerce local a dû baisser ses 
prix'de 15 °/, environ). 

Le détaillant ne peut que s'avouer 
vaincu, étant à la merci du grossiste, 
alors que ia coopérative s’approvisionne 
aux centres mêmes de production. 

La lutle passionnante est celle qui se 
livre’entre les coopéralives etles sociétés 
anonymes à succursales miulliples. Ces 
dernières jouissent de tous les avantages 
d’approvisionnement des coopératives et 
sont organisées suivant les principes les 
plus modernes. Dans ja Meuse, la Meur- 
the-et-Maselle, le Haut-Rhin, une de ces 
sociétés a installé un nombre considé- 
rable de succursales qui y menacent très 
sérieusement la coopération. Dans les 
Ardennes, même, elle paraît avoir suc- 

.combé, car la concentration coopérative 
y était inexistante. Ce fait nous prouve 
qu'il faut que cette concentration s'opère 
partout si la co5pération veut vivre. C’est 
1a première arme à employer. Serrons les 
rangs, ainsi que le dit notre ami Marcel 
Brot. Oui, serrons-les bien étroitement, 
non seulement dans la limite de la région, 
mais dans celle de la nation. 

Les sociétés capitalistes sont lrès bien 
organisées. Soyons-le au moins aussi 
bien qu’elles. Leurs nombreuses suceur- 
sales jouissent d’une direction unique: 
que toutes les coopératives d’une même 


région fusionnent, qu’elles décident, ainsi 
que l'on fait celles du nord, la création de 
magasins coopéralifs là où les Sociétés 
capitalistes sont seules implantées, elles 
leur porteront ainsi de rudes coups, car 
ces Sociétés capitalistes — dansle pays où 
est installée une coopérative — vendent 
au même prix qu'elle, mais majorent 
toutes les marchandises dans une propor- 
tion qui peut atteindre 30° — parfois 
même 50 °/,. — dans le village oùiln'y a 
pas de coopératives. Ces sociétés anony- 
mes sont installées suivant les derniers 
principes de la standardisation et de la 
rationalisation. Imitons-les ! La victoire 
est à celui qui emploie les procédés les 
plus modernes. 

Le dernier Congrès Coopéralif de Tours 
a décidé la création d’un type « Standard 
de Coopé » qui se retrouvera dans toutes 
les villes de France avec la même forme 
et la même disposition. L'idée est assez 
heureuse. Souvenons-nous toutefois que 
nous ne sommes pas Américains &t que 
notre race aime la variélé. Il semble que, 
tout en s'inspirant des mêmes principes, 


- on pourrail, dans les dispositions de ces 


magasins,laisser un peu de place à l’initia- 
tive des gérants. D'autre part, l’idée de 
vendre dans toutes les Coopés de France 
les mêmes produits au même prix a aussi 
— en face de gros avâäntages — un certain 
nombre d'inconvénients. 

Le citoyen du Midi ne consomme pas 
les mêmes produits que celui du Nord 
et dans un même pays, d’une année à 
l’autre, le consommateur aime le chan- 
gement. 

Il y aencoreun autre facteur de victoire, 
que ne doivent pas négliger de s’assurer 
les coopératives. Il est d'ordre moral. Elles 
doivent s'efforcer de faire naître chez le 
consommateur de l'attachement pour sa 
coopérative. 

L'initiative d'un gérant y est pour beau- 
coup âinsi que la distribution de rislour- 
nes, ces ristournes que ne distribuent 
pas les sociétés anonymes capitalisies. 
La création d'œuvres sociales qui laisse 
une très grande part d'initiative à chaque 
sociélé est aussi un gage de succès. 
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Donc, pour lutter efficacement contre 
les sociélés capitalistes, les coopératives 
doivent se rappeler que le succès est dû 
à la stratégie commerciale et à l’attache- 
ment moral du consommateur. 


AFÇRE. 
CORRE A 
KARi MARX 


TITI 

La mélhode marxisile consiste donc à 
analyser la société capitaliste actuelle et 
à montrer que cette forme de société 
engendre peu à peu une société collecti- 
viste ou communiste. 

Par suite, le socialisme est créé par le 
capitalisme méme. Plus ce dernier évo- 
luera avec intensité et avec rapidité, plus 
approchera la date de l'avènement d'une 
société socialiste. À ce lire, les hauts 
banquiers, les puissants maîtres de l'in 
dustrie sont, sans qu'ils s’en doutent, les 


meilleurs propagandistes, les agents 
directs et puissants de la révolulion 
sociale. 


Deux tendances puissantes dominent 
la société actuelle : 


1° Le développement du machinisme, 
le perfectionnement incessant’ de l’outil- 
lage, par suite de l'application à la pro- 
duction des découvertes scientifiques 
contemporaines. 


2° La concentration des entreprises, la 
destruction de la classe moyenne. 


Le perfectionnement de l’outllage,l'em- 
ploi d’un machinisme toujours plus puis- 
sant et plus parfaitest une vérilé banale 
aujourd’hui. Je ne reproduirai pasles sla- 
tisliques que j'ai citées dans ma confé- 
rence pour ne pas allonger ce résumé. 

Mais la guerre a été la cause d'un per- 
fectionnement inoui du machinisme 
industriel. Le capitalisme allemand a fait 
détruire lies usines françaises daus les 
régions envahies,-afin de supprimer la 
concurrence. Aujourd'hui, les usines 


démodées et routinières du passé sont 
reconstruites; maiselles ont été munies 
de tous les perfectionnements les plus 
récents de la science et de la technique. 
Elles sont donc devenues des concurren- 
tes redoutables pour les destructeurs. 
Depuis la guerre, les journaux écono- 
miques et financiers sont pleins d’annon- 
ces touchant l'augmentation, le double- 
ment du capital de la plupart des sociétés 
industrielles, doublement du capital 
nécessité par la course frénétique vers un 
machinisme de plus en plus merveilleux. 


Conséquences àäu perfectionnement 
de l'outillage 


a) La pléthore industrielle, la surpro- 
duction, le malaise des affaires, la crise 
industrielle. 

Les marchandises ne trouvent 
d'acheteurs. Pourquoi ? 

Parce que le salarié ne peut racheter 
avec son salaire qu’une partie du produit 
de son travail. 

L’ouvrier dans une journée produit une 
valeur de 40 fr. Il touche 20 fr. [l y a donc 
20 fr. de marchandises quine trouvent pas 
d'acheteurs ; d’où crise économique. 
L'excès de richesse, sous. le régime du 
salariat, engendre la misère du travailleur. 

Ce dernier ne peut acheter ni le blé, ni 
le vin, niles vêtements entassés, à cause 
du salariat fondé sur le travail non payé. 

Pour trouver des consommateurs, il 
faut supprimer le salariat et restituer 
à l’ouvrier le produit intégral de son 
travail. 

Le chômage sévit en ce moment d’une 
façon terrible dans l’Europe entière et» 
l'Amérique. Il y a une dizaine de millions 
de chômeurs en Europe qui vivent des 
secours misérables de la bienfaisance 
publique. 

Situalion dramatique qui s’assombrira 
quaud l'électricité révolutionnaire aura 
réalisé l'automatisme déjà commencé de 
l'industrie et supprimé l’ouvrier. Il y a 
actuellement des usines électriques qui 
fonctiounent très bien automatiquement 
et sans ouvrier. 

Ce perfectionement de la science élec- 


plus 


La 
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trique prépare la Révolution sociale plus 
sûrement que les “discours les plus 
enfilammés. 

b) La création de ce que Karl Marx a 
appelé : l'armée industrielle de réserve. 
C'est l’armée des.chômeurs qui élimine 
les ouvriers occupés. Les sans-travail 
offrent leurs bras su rabais et abaissent 
les salaires au strict minimum de ce qui 
est nécessaire pour vivre. 

c) L'industrialisation de la femme et de 
l'enfant qui font concurrence au père, la 
destruction de la famille, la démoralisa- 
tion fréquente des enfants trop souvent 
abandonnés sans surveillance. 

d) La séparation des producteurs et des 
moyens de production, la ruine de la clas- 
se moyenne qui n’a pas les ressources 
suffisantes pour perfectionner l'outillage 
industriel ; d’où la création des classes, 
la formation d'un Prolétariat qui ne pos- 
sède que ses bras et qui n’a aucune sécu- 
rité d'existence. 

‘ Les classes lullent pour le partage du 
profit. La lutte des classes est engendrée 
par le capitalisme. Le sorialisme, en abolis- 
sant les classes, supprimera la lutle des 
classes. run 

Faut-il donc détruire la machine ? Non. 
Ce serait une œuyre de réaction stupide. 

La machine est souvent un mal parce 
qu'elle est la [propriété de quelques-uns 
et non de tous. 

Dans la société communiste, la machi- 
ne sera un.bien pour tous, elle multi- 
pliera les produits, créera l’abondance, 
éliminera les heures de travail, créera le 

onheur matériel. 

La machine est émancipatrice à condi- 
tion d’êlre une propriété sociale et non 
un moyen d’exploitation de la force de 
travail de l’ouvrier. 

D' A. DELON. 


ROIS 


La Coopération dans les Pays latins 


Par CHARLES GIDE, — Prix : 149 fr. 


Le Secret de la Vie 


(Les Ondes Cosmiques et la Radiation Vitale) 
de GEORGES LAKHOv:KY (1) 


Ce livre a élé préfacé par le Profes- 
seur d'Arsonval, de l'Institut. Il porte 
en exergue la constatation suivante : 
« La vie est née de la radiation, entre- 
tenue par la radiation, supprimée par 
tout déséquilibre oscillatoire ». Il four- 
mille d'observations géniales et d’«hy- 
pothèses de travail» sur les origines 
el les manifestations de la vie. Mais le 
mérite essentiel de Georges Lakhovsky 
est d'apporter à l'appui de ses thèses 
les plus originales et les plus diverses, 
des faits concrels qui les corroborent 
ou les renforcent. 

L'auteur étudie, dans les divers cha- 
pitres de son livre : le problème de 
l'instinct ou sens spécial des animaux; 
Pautoélectrisation et la radiation uni- 
verselle des êtres vivants; les radia- 
tions en général et les ondes électro- 
magnétiques en particulier; loscilla- 
lion et la radiation des cellules; lalté- 
ration des cellules et le déséquilibre 
oscillatoire; la nature de l’énergie ra- 
diante; l'influence des tâches solaires 
sur la vie et la santé; l'influence de la 
nature du sol sur le champ des ondes 
cosmiques (contribution à l’étiologie du 
cancer); la thérapeutique de loscilla- 
üon cellulaire; les origines de la vie. 

Comme on le voit par ce simple 
aperçu, le livre de Georges Lakhovsky 
est du plus vif intérêt. Sa thèse peut 
être synthétiquement résumée comme 
ceci : 

La cellule vivante se compose, au 
point de vue électromagnétique, de sub- 
stances isolantes et de substances con- 
ductrices, des divers fluides qui se trou- 
vent dans l’espace. Toute cellule vivante 
possède notamment un noyau constitué 
par un filament tubulaire isolant con- 
tenant un liquide conduæteur, à base 
de sels minéraux. Donc, en raison 
même de sa structure, toute cellule vi- 
vante est assimilable à un circuit oscil- 
lant microscopique et dont la longueur 
d'onde serait très courte. 


(x) Un vol. de 261 pp., chez Gauthier-Villars, 55, 
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En étudiant les manifestations vita- 
tales des êtres yivants, dans l’histoire 
nalurelle, les savants ont pu mettre en 
évidence des ondes très courtes émises 
par ces êtres vivants, notamment en ce 
qui concerne les ondes infra-rouges, 
lumineuses, ultra-violettes et pénétran- 
tes. : 

De leur côté,les astrophysiciens ont 
démontré l'importance de Îa radiation 
cosmique dont les variations du Soleil, 
de la Lune, de la Voie Lactée, des as- 
tres en général à la surface du globe 
terrestre conditionnent étroitement la 
formation et l’évolution des êtres vi- 
vants., # Le 

En, conséquence, G. Lakhovsky a ex- 
posé judicieusement que la cellule vi- 
vante joue le rôle d’oscillateur et de 
résonaleur à haute fréquence. De plus, 
il a posé comme principe que : Tout 
être vivant émet des radiations. La plu- 
part des êtres vivants — à quelques 
exceptions près — sont capables de re- 
cevoir et de détecter des ondes. Tout 
être volant, c’est-à-dire susceptible de 
s'éloigner de la terre (oiseaux, insectes 
ailés) possède une très grande capacilé 
d'émission et de réception des ondes, 
tandis que les animaux attachés à la 
terre ont une capacité émettrice et ré- 
ceptrice infiniment moindre. Les êtres 
vivants qui se déplacent dans l’atmos- 
phère, notamment les insectes el les 
oiseaux, sont susceptibles de prendre 
des charges d'électricité à des poten- 
tiels souvent considérables. L'influence 
de la lumière solaire sur la propagation 
des ondes détermine certains oiseaux 
et insectes, dont la réceptivité est sin- 
gulière, à voyager et à se nourrir la 
nuit; alors que les autres, dont la ré- 
-ceptivité est normale, se livrent le jour 
à ces occupations. 

=. Des observations de Lakhovsky et 
des tenants de la science biocosmique, 
il résulte que la vie provient de Palté- 


ration du processus oscillatoire par. 


suite de la modification des constantes 
chimiques, donc électriques, de la cel- 
lule ou par suite d’une induction d’un 
champ voisin : que ce soit celui'des 
ondes cosmiques, déterminées par les 
circonstances astronomiques, géologi- 
ques, où météorologiques, ou celui des 
cellules voisines attaquées par les mi- 
crobes où par celui dé néoplasmes. 


L'auteur a formulé, depuis plusieurs 
années, une ingénieuse théorie du can- 
cer, où de la cancérose, el en général 
des maladies de vieillissement des cel- 
lules. Pour lui, « les maladies sont des 
déséquilibres oscillatoires provenant de 
l’altération du champ des ondes cos- 
miques, par suite d’interférences avec 
un champ secondaire à la surface du 
sol où un rayonnement astral (solaire, 
lunaire) ou bien, ce-qui revient au 
même, de lallération des constantes 
électriques de la cellule vivante ». 

Mais il ne lui a pas suffi d'exposer 
une théorie des maladies en général et 
des maladies cancéreuses en particu- 
lier, il a voulu les guérir. A cet effet, 
il a provoqué le cancer chez des géra- 
niums et il l’a guéri par des ondes 
courtes de 2 à 10 mètres au moyen 
d’un appareil de son invention, appelé 
radio-cellulo-osèillateur. Dans une au- 
tre série d'expériences, cet appareil a 
élé remplacé par une spire de métal 
isolée par un support en ébonite qui 
entourait le: géranium cancéreux. D’a- 
près Lakhovsky, le circuit oscillant ain- 
si formé est excité par les ondes qui 
préexistent en permanence dans l’at- 
mosphère et le sol. Grâce au champ 
électromagnétique ainsi formé, le 
champ des ondes cosmiques entourant 
le sujet malade est « filtré» et, par là, 
le sujel est préservé des. fortes varia- 
tions de ce champ, qui sont si préjudi- 
ciables aux organismes vivants, chez 
qui elles déterminent le déséquilibre 
osScillatoire et, par conséquent, la ma- 
ladie. ? 

Ces expériences de Lakhovsky ont 
poussé plusieurs expérimentateurs à 
appliquer les circuits oscillants au ren- 
forcement de Poscillation cellulaire chez 
différents organismes (animaux et vé- 
gélaux) et, dans tous les cas, l’inter- 
vention des circuils oscillants a déter- 
miné un renforcement de l’équilibre 
oscillaloire de la cellule el une activa- 
tion de la vie cellulaire. 

Ces circuits oscillants ont pu être 
utilisés dans la stérilisation à froid des 
liquides par des ondes courtes et dans 
la préparalion des vaccins à froid. La 
stérilisation à froid des. liquides par 
ce procédé nouveau est obtenue proba- 
blement par la mort du microbe, pro- 
voquéc par son déséquilibre oscilla- 
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toire au contact du métal placé dans 
des conditions spéciales. 

En outre, la germination des graines 
de semence a été éminemment activée 
par l'intervention des circuits oscillants 
Lakhovsky. 

L'auleur a élé appelé à étudier l’in- 
fluence de la nature du sol sur la santé 
des individus el, de son étude très 
poussée, il a conclu que le terrain sur 
lequel nous vivons (et l’eau qui y cir- 
cule) entrent pour une très large part 
dans l’étiologie des maladies qui s’abat- 
tent sur les êtres qui y vivent, ou qui 
la boivent; car ce sont des facteurs 
éminents de la nature des ondes cos- 
miques et de la radiation vitale qui en 
découlent, et qui sont des éléments es- 
sentiels de la santé ou de la maladie 
de nos cellules. 

L'auteur nous fait espérer que, sous 
l’action dirigée des ondes cosmiques, 
les savants pourront un jour débar- 
rasser notre pauvre Humanité des ma- 
ladies microbiennes qui la déciment 
notamment de la syphilis-et de la tu- 
berculose. Espérons que, cela fait, les 
actuels microbes ne seront pas rem- 
placés par d’autres, aussi ou plus nocifs. 

En tous cas, les études de Georges 
Lakhovsky sont éminemment sugges- 


x 


tives et passionnantes à suivre. 
A. DAUDÉ-BANCEL. 


La démoralisation d'après guerre 


Le mercantulisme, que l’on peut défi- 
nir l’action de faire le commerce avec 
un esprit étroit et la passion du gain, 
est aussi un facteur de démoralisation 
et de criminalité. | 

De tout temps, il y aeu des mercantis, 
ils étaient l’objet de la réprobation de 
tous: car de tout temps aussi, il y a eu 
des commerçants honnêtes ; ils met- 
taient autrefois une vie ou une généra- 
tion pour édifier des fortunes stables. 

Peu à peu le machinisme, la rapidité 
des voies de communication, en modi- 
fiantles conditions de production et des 
échanges, ont aussi modifié les condi- 
tions de vie et hâté l’évolution des for- 





tunes ; mais le mercantilisme ne s’est 
vraiment développé qu'avec la guerre. 

. La guerre, parles immenses destrac- 
tions ou consommations qu'elle entrai- 
nait, par les besoins qu’elle créait, a 
donné un essor extraordinaire à toutes 
le branches de commerce ou d’indus- 

rie. * 

Au point qu'il suffisaitd’entreprendre, 
n'importe quoi, et sans grandes capa- 
cités, pour réaliser des bénéfices rapi- 
des, inespérés. 

Tout le monde se mit à « faire du 
commerce », faire « des affaires ». Ceux 
tout au moins qui n'étaient pas retenus 
aux armées. \ 

Les gains ainsi acquis étaient dépen- 
sés avec ostentation par ceux que l'on 
appelait les « nouveaux riches ». 

Ce fut d’un exemple déplorable. 

La guerre finie, chacun espéra faire 
fortune : les carrières libérales furent 
délaissées pour l’industrie ou le com- 
merce qui prometltaient tant de gains et, 
partant, tant de plaisirs. 

Ce fut l’époque des partouses et des 
dancings. La morale du pays s’en 
ressentit. 

Comme le dit très bien Letour- 
neau (1) : « Cette passion exclusive de 
« l’argent est absolument incompatible 
« avec toute tendance morale élevée ; 
« avilissante en soi, elle donne aux 
« mœurs un caractère de bassesse. Un 
« peuple, une race, chez qui elle est le 
« grand mobile, ce qui règle le train 
« ordinaire de la vie, est sûrement en 
« voie de décadence ». 

La vie chère apporta des désillu- 


“sions; elle sefit durement sentir à ceux, 


salariés, fonctionnaires, intellectuels, 
qui n'avaient pas la ressource de quel- 
que trafic. 

La misère el la haine sont mauvaises 
conseillères. - 

De fait, les crimes contre des per- 
sonnes apparurent plus nombreux 
dans les années qui suivirent immédia- 
tement la guerre, et les crimes contre 
la propriéié se Caractérisèrent par ce 
fait que leurs auteurs appartenaient, 
en plus grand nombre, à des classes 
sociales qu'épargnaient généralement, 
jusqu'alors, les ares criminelles. 

Tant de fortunes trop rapides, et trop, 


(1) Lerourneau. Évolution de la morale. 
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insolentes pour êlre licites, devaient 
susciter bien des convoitises et étoufter 
bien des consciences. 

Peu de professions libérales furent 
épargnées de la contagion de rancœur, 
de jalousies, d’indélicatesses, d'immo- 
ralité ou d’amoralité, et de.crimes. 

N'est-elle pas lamentable cette affaire 
de vol à la commission des réparations, 
tant en raison du caractère sacré des 
victimes qu'en raison de la qualité 
d’un des principaux inculpés : « Les 
gardes poussent doucement dans le 
box de la deuxième chambre correc- 
tionnelle un homme jeune, d’allure dis- 
tinguée qui porle à la boutonnière le 
ruban rouge ; on le sent accablé, dé- 
sespéré, « broken down », comme disent 
les Anglais ». C'est en ces termes que 
les journaux ont présenté ce chef de 
section au service de la commission 
interalliée, fils d’un ancien directeur 
des mines, ingénieur distingué lui- 
même, magnifique combattant de la 
grande guerre, accusé d’avoir soustrait 
des documents dans un but intéressé. 

« Je veux faire des affaires, disait-il 
dans une lettre, je dis adieu à ma 
vieille probité ». 

Combien comme lui ont ditadieu à 
leur vieille probité, parce qu'il faut 
vivre et vivre largement pour être à- 
niveau dans un pays à prétentions 
égalitaires, où la plus flagrante inéga- 
lité est créée par la richesse, laquelle 
attire toutes les considérations aux 
dépens des mérites et des valeurs 
intellectuelles, et reste comme le der- 
nier prestige. : 

Par ailleurs, ce sont des magistrats 
accusés d’avoir facilité des divorces 
américains moyennant des primes illi- 
cites. | 

C'est un receveur municipal qui dé- 
tourne 160.900 francs. C’est, tout récem- 
ment, un percepteur qui s'enfuit après 
avoir vidé la caisse, compliquant ses 
vols de faux et faisant preuve d'une 
mentalité surprenante surtout chez un 
fonctionnaire : « Je n'ai fait du tort à | 
personne, dit-il dans sa défense ; je n'ai 
volé que l'Etat. » 

Ïls ne pensèrent aussi voler personne 
-ces médecins poursuivis en diverses 

régions de la France pour l'affaire dite 





des « carnets médicaux », visites ou 
consultations fictives, ordonnances ou 
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certificats de complaisance. Qu’'impor- 
tait, c'élait l'Etat qui payait. 

Il faut avoir vu ce qu'était le bel 
enthousiasme des jeunes médecins lors 
de la démobilisation pour comprendre 
ce que dut être leur dépit, en présence 
des fortunes scandaleuses édifiées 
autour d'eux, en leur absence ; en pré- 
sence des dilapidations, du luxe ou- 
trancier, des gaspillages, des excès de : 
plaisir dont ils étaient témoins, alors 
qu’eux-mêmes avaient toute une vie à 
réorganiser, avant de rentrer dans la 
récupération des capitaux dépensés 
pour leurs études et la rémunération 
légitime de leur travail. 

Et c’est ainsi que cette profession, 
qui passait à juste titre autrefois pour 
des plus probes et des plus désintéres- 
sées, fut éclaboussée par le scandale 
des carnets médicaux, des accidents 
du travail (1), du trafic des stupé- 
fiants (2). ; 

Sans doute une sélection plus hâtive 
et partant moins sévère, les difficultés 
de vie chère (qui ont affecté l’ensemble 
des carrières libérales, mais particuliè- 
rement la médecine sans cesse exploi- 
ice au profit des assistances sociales), 
n’ont pas peu contribué à créer cetle 
situation ; mais je crois que l'exemple 
de démoralisalion venu de la société 
d’après guerre a largement contribué 
à élouffer le sens moral dans les car- 
rières libérales. 

Mais parmi les affaires médicales qui 
ont retenu l’atiention publique dans 
ces dernières années, celle du D' Bou- 
grat a eu le plus de retentissement. 

Elle vient à l'appui de notre thèse, de 
l'influence prépondérante du milieu. 

Ce médecin, fils d'un universitaire, 
avail reçn une instruction secondaire 
soignée. Ce fut un élève moyen dont 
les mailres et les camarades n’auraient 
pas eu à sc plaindre. C’est ce qui résulte 
des lémoignages du’ procès. Il passe 
avec régularité ses examens de mcde- 
cine, affronte même avec succès la 


(D) La bande des « elochards fatigués » qui exploi- 
lail à Parts iles assurances sur les accidents de tra- 
vail, avait trouvé des complices dans les cliniques 
de Levallois qui atttirèrent, mêine Par des primes, 
celle peu honorable clientèle. 

Un ancien interne des hôpilaux, d'origine étran- 
gère, creait de Loutes pièces des accidents en maquul- 
lant lui-même des blessures et des conlusions, Le 
29 noverubre 1928 il prenail le chemin du dépôt. 

(2) Affaire des stupéliants dé Toulouse, 
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voie des concours. Externe des hôpi- | mis à fréquenter les endroits où l'on 


taux, la guerre le trouve interne-Sup- 
pléant à Lyon. : 

Parti en qualité de médecin auxi- 
liaire, ilest plusieurs fois blessé et est 
l’objet de citations élogieuses. 

Dès 1916, il est décoré de la Légion 
d'honneur. | 

Et, en eftet, pendant la guerre, sa 
conduite fut remarquable. 

D'après l'expertise des professeurs 
de neuro-pathologie et de médecine 
mentale, ce n’est ni un invalide moral, 
un criminel-né, ni un intoxiqué au 
sens propre du mot, bien qu’il ait pu 

arfois se livrer à des excès modérés 
de boissons lors de $a vie assez mou- 
vementée dans les milieux fêlards de 
Marseille. Pas de signes de spécifi- 
cité (1). 

La blessure de linculpé, blessure 
superficielle de la région occipitale, n'a 
pas intéressé la boite crânienne. Les 
rapports des professeurs ophtalmolo- 
gistes et des experts en neurologie, 
sont en concordance pour le déclarer 
indemne de lésions du système ner- 
veux central et conclure : « qu’il n’est 
pas douteux que le traumatisme « crà- 
« nien, subi par l'inculpé, a été sans 
« gravité réelle et n’a pu par consé- 
« quent exercer une action nocive sur 
« le développement de ses facultés 
« mentales ». Il est d’ailleurs déclaré 
responsable. 

Comment donc ce médecin, apparte- 
nant à une famille des plus honora- 
bles, ayant fait de bonnes études, dans 
les antécédents duquel on ne relève 
aucune anomalie intellectuelle ou mo- 
rale, en est-il arrivé à commettre les 
irrégularités d’abord, puis les indéli- 
catesses, les chèques sans provision, 
enfin le crime dont on l’accuse et qui a 
entrainé sa condamnation ? 

Bougrat est arrivé à Marseille, s’y 
est installé avec la mentalité d’après- 
guerre : gagner de l'argent, comme 
toutle monde, et jouir de la vie. Autour 
de lui, dans cette ville industrielle com- 
merçante, ce port cosmopolite, l'argent 
se gagnait, semble-t-il, aisément, se 
dépensait largement, et Bougrai s'est 


(1) La plupart de ces renseignements ont été em- 
rantés aux documents contenus dans le livre de 
h. Sréran: MARTIN: Bougrat n'a pas lué. 


s’amuse... au prix fort: bars, dancings, 
elc., fréquentés par des éléments dont 
le moins que l’on puisse dire est qu'ils 
sont très mélangés. 

Sans doute son cabinet était-il bien 
achalandé, mais je ne connais pas de 
médecin qui puisse rivaliser avec les 
brasseurs d’affaires .marseillais. Ses 
ressources étant insuffisantes pour 
satisfaire à ses dépenses, Bougrat a 
commis quelques indélicatesses, puis 
s'est trouvé aux abois, a signé des 
chèques sans provision, et sa vie mou- 
vementée qui ne devait pas se poursui- 
vre sans quelques scandales et quelques 
tourments, a éloigné de lui les clients 
les plus sérieux, l’a mis lui-même en 
état de moindre résistance. 

Quand il s’est trouvé en face d’un 
cadavre, fortembarrassant sans doute, 
il semble avoir perdu tout contrôle; car 
la solution qu’il a prise ne devait pas 
être envisagée par un médecin instruit, 
en possession de ses moyens. 

Peut-être que Bougrat, placé dans 
tout autre milieu que les milieux spé- 
ciaux marseillais auxquels il s’est 
trouvé mêlé, eut évolué de tout autre 
façon. 
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Vers la Lumière, par RENÉ Roy. Un vol. de 
183 p., 13 f: Fasquelle, 11, r.de Grenelle, Paris. 


L'auteur de ce livre est un mutilé de la grande 
guerre, au cours de laquelle il fut grièvement 
blessé et qui resta depuis privé de la vue pour 
toujours. Eugène Brieux, qui a tant fait pour les 
mutilés de guerre et qui a écrit la préface de ce 
livre, s’intéressa de bonne heure à René Roy et 
l'incita, malgré son état pitoyable, à poursuivre 
son eftort d'adaptation à la ‘vie. Roy écouta le 
grand écrivain, put continuer ses études à l'Ecole 
Polytechnique et de devenir par la suite un 
excellent fonctionnaire des Travaux pubhes. 

Le livie de René Roy nous initie à la vie inté- 
rieure d’un intellectuel avëugle et nous montre 
commeal il a heureusement réagi contre l’abat- 
tement qui aurait pu l’accabler. 

A. DAUDÉ-BANCEL. 
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Le prestige de l'Amérique serail-il 
à son déclin? Pas encore sans doule. 
Trop de gens ont intérêt à souhaiter 
le triomphe des méthodes. américaines 
en Europe. Tous ceux qui se réclament 
d’une politique de réalisme, comme 
ceux qui se réclament du redresse- 
ment français,ne poursuivent pas autre 
chose que leur application en France. 

Ce gouvernement fort, qui jusqu’à 
ce jour a dominé tant de difficultés 
tandis qu’en deux siècles se réalisait 
un développement prodigieux, celte 
puissance de l’argent qui domine tout, 
les affaires comme il est naturel, mais 
la polilique, l'amour et la religion mê- 
me, celte absence à peu près complète 
d'opposition ouvrière font envie à nos 
hommes d’affaires. Un Ley, dont on 
parle tant en ce moment, ne vise .pas 
autre chose que créer dans l’industrie 
texlile une force patronale semblable 
à celle des grandes entreprises amé- 
ricaines qui oni eu entièrement raison 
de toute velléité de résistance de leur 
personnel. 
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Les événements viennent néanmoins, 
coup sur coup, de donner au prestige 
des Elats-Unis de rudes alteintes. En 
Novembre 1929, panique financière 
sans précédent, suivie de deux autres 
au cours de 1930, que la Federal Re- 
serv Bank a élé complètement impuis- 
sante à enrayer, alors qu’elle la pré- 
voyait certainement. Echec, par consé- 
quent, de la monnaie dirigée qui n’a 
pu rien diriger du tout. Effondrement, 
à trois reprises, des, cours qui ont amené 
des ruincs,‘jusque-là inconnues, et obli- 
gé le gouvernement Hoover à prendre 
des mesures sévères pour éviter des 
ruines plus graves et un plus grand 
chômage. Là où l’on étail porté à croire 
à" l'existence d'hommes ayant vraiment 
le génie scientifique des affaires per- 
mellant d'opérer à coup sûr, il semble 
qu'il n'y ait eu qé'une chance de jou- 
eurs (rès aventureux qui avaient réussi 
jusque-là. 

Les affirmations stnlencieuses du 
fordisme, les voilà mises à une rude 
épreuve. 
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La surproduction, causée par la per- 
fection de l’outillage, en éliminant un 
nombre d’ouvricrs de plus en plus consi- 
dérable, si elle a permis à ceux qui res- 
taient de gagner plus, n’a plus permis 
aux éliminés de se caser ailleurs, ce qui 
se produisait dans la période précé- 
dente. Au même moment, sa clientèle 
d'Europe, ou se défendait par des tarils 
douaniers pour les pays de production 
industrielle réorganisée el développée, 
ou lui échappait à cause d’un trop 
grand appauvrissement, comme Cest 
le cas pour les pays de l’Europe Cen- 
trale et des Balkans. 

Au rétrécissement de sa clientèle ex- 
tra-continenlale, les Etats-Unis avaient 
jusqu’à ce jour obvié en accroissant la 
capacité de consommalion de sa clien- 
tèle indigène, autant en exaspérant ses 
besoins par une réclame insensée jus- 
qu’à lobsession, que par une vente à 
crédit qui s’élendait aux objets les plus 
insignifianis et les moins utiles, à com- 
mencer par l'abus ridicule de l’aulomo- 
bile. 

La crise a considérablement réduit 
cette clientèle, au point que, non seculc- 
ment le nombre de marchés nouveaux 
a diminué, mais que des contrais en 
cours ont dû êlre rompus. 

Au même moment, la librairie nous 
a donné un nombre considérable d’ou- 
vrages sur les Etats-Unis 

Standards, de Dubreuil, examen trop 
complaisant de la rationalisalion, très 
vite démenti par les faits et que les ou- 
vrages d'André Philip et André Sieg- 
fried infirmaient déjà suffisamment. 
Mais la question américaine esi irop 
vasle el trop actuelle, pour que les écri- 
vains n'aient songé à-tirer parti d'un si 
merveilleux sujet, et, aux ouvrages de 
caractère plutôt technique sont venus 
s'ajouter ceux de F. Corcos : l’Améri- 
que, un Paradis ? New-York el Cham- 
pions du Monde, de Paul Morand; Un 
Œù Neuj sur l'Amérique, de Paul 
Achard ; Nouvclle découverte de l'Amé- 
rique, de Waldo Frank, Babüi, de Sin- 
clair Lewis, el d’autres encore. 

J’aurais bien voulu disposer d’assez 
de temps pour les lire tous, un écri- 
vain de talent nintéressant bien davan- 
tage, le plus souvent par ses vues sur 
le vaste monde, que par la créatioñ de 





personnages conventionnels n'ayant au- 
cun rapport ni avec la réalité, ni avec 
l'être, tel que je l’imagine définitive- 
ment évolué et maîlre de soi. 

… Mais je dois dire tout le plaisir que 
j'ai eu à lire les Scènes de la vie future, 
de Duhamel, où le souci de l’homme 
universel est manifeste. Voilà vrai- 
ment des pages substantielles où rien 
n'est de irop, c’esi l'avertissement le 
plus énergique donné aux hommes con- 
tre la tendance de ce temps à se laisser 
séduire par une mécanisalion chaque 
jour plus grande de l'existence. 

Cette mécanisation a atleint un (el 
point aux Etais-Unis qu’il étail ulile 
qu'un homme de situation littéraire so- 
lidement assise vint nous dire si, à 
ses yeux, lindividu y avait véritablement 
gagné en bien-être comme en valeur 
morale. 

Voici déjà longtemps que je pense 
qu'il men est rien, que la vie à l’amé- 
ricaine n’a rien de séduisant et qu'il y 
a quelque chose d’inquiétant à la voir 
se répandre en France, sans qu’elle 
rencontre unc résistance appréciable. 
Il y a quelque tristesse à voir notre 
admirable pays, de bon goût, de mesu- 
re, de vie après tout facile ct agréable, 
si privilégié par la nature, s’'abandon- 
ner chaque jour à la poursuile de Par- 
gent, du plaisir facile, du passe-temps 
puéril et mécanisé. Nos contemporains 
s’ennuycraient-ils au point qu'il faille 
aussi leur fabriquer des diverlissements 
en série. 

Américanisés, notre presse, nos plai- 
sirs, les sports, bien souvent la litté- 
rature. Cette américanisation ira-t-elle 
en s’accentuant? «Si je pensais, dil 
Duhamel, à la fin de son livre, que 
celte civilisation fût le prolongement 
de celle qui, depuis trente où quarante 
siècles, a, malgré bien des erreurs, en- 
richi, ennobli le patrimoine de l'espèce, 
de quel cœur ne chanlerais-je pas ses 
louanges? Mais où d’autres voient un 
prolongement, je sens une déviation, 
je distingue une rupture. 

« Si je pensais que l’Europe épuisée 
par ses malheurs et ses crimes eût, de 
Paulre côté des mers, une postérité fer- 
vente, consacrée à la vicille cause que 
tant de grands hommes ont service... 
Mais quoi! Après plus de deux siècles, 
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on peut encore compter sur les-doigts 
de ja main, les représentants de celte 
société nouvelle auxquels nous vou- 
drions offrir une place dans notre cœur 
et dans notre Panthéon! 

« Et même si je pensais que notre 
civilisation curopéenne fût au terme de 
ses desseins, qu'elle eûl épuisé ses am- 
bitions et parlait la somme de ses œu- 
vres... Mais, cela, je ne le pense pas.» 

Et nous ne le pensons pas non plus. 
Conclusion de haute espérance! Tra- 
vaillons pour que la machine et l’ar- 
gent ne dominent jamais l'esprit. 

CLAUDE GIGNOUX. 








Propos d'Economie Sociale 


« Nui ne peut s'enrichir aux dépens 
d'autrui»; j'ai toujours admiré cet 
axiome de droit, admis universellement 
ct d’après lequel il n'y a d'échange 
qu'entre des valeurs égales. Cela fait 
voir que, jusque dans les études d’a- 
voué, on sait très bien ce que c’est que 
justice et injustice. Ainsi les principes 
sont très bons; un état dans lequel on 
les appliquerail dans tous les cas serait 
un état parfait. Toute la difficullé est 
dans l’évaluation des choses échangées. 
Mais toutes les fois que le juge a une 
mesure bien claire des valeurs il juge 
bien. 

Le juge ne reconnaît point les échan- 
ges lorsqu'ils portent la marque de la 
prodigalité ou de l'incapacité. Mais en 
quoi consiste celte marque? Justement 
en ceci que les valeurs échangées sont 
évidemmeni ‘inégales. EL lon s’en rap- 
porle toujours à la commune opinion. 
Des diamants, des statues, des tableaux 
seront évalués d’après ce que donnent 
les enchères puhliques dans des cas 
analogues. Ainsi il n’est pas vrai qu'un 
marché conclu par ignorance ou sous 
l'empire de la nécessité soit approuvé 
par les tribunaux. Ils disent bien, ct 
c'est un auire principe du droil que 
«le contrat esl la loi des parties»; 
mais wallez pas conclure de là que 
vous avez le droit de dissiper follement 


volre bien en suivant vos caprices et 
en méprisant les valeurs. N’allez même 
pas conclure qu'un voiturier à qui vous 
confiez un paquet à transporter puisse 
faire avec vous une convention selon 
laquelle «Il ne répond de rien». De 
tels contrais ne sont pas reconnus, par- 
ce qu'ils sont déraisonnables. Autre- 
lois, les Compagnies de chemins de fer 
imprimaient sur les bullelins de baga- 
ges une espèce de contrat, d’après le- 
quel il ne pouvait être alloué dans au- 
cun cas, plus de trente francs, je crois, 
pour un porte-manteau perdu, ni plus 
de cinquante francs, où soixante pour 
une malle. La somme n'importe pas; 
ce qui esl intéressant c’est que ces for- 
mules ont disparu, aucun tribunal n’en 
tenait comple; vous confiez un dépôt, 
on doit vous le rendre, ou vous en 
donner l’équivalent. La perte n’est pas 
plus admise que ‘l'enrichissement. La 
seule difficulté, ici encore, est dans l’é- 
valuation. … 

Cest pourquoi on peul dire que les 
revendications ouvrières n’annoncent 
point un droil nouveau. Le travail est 
une étrange marchandise. Je paye fa 
journée d’un valet de chambre; il ne 
fait rien qu'être à mes ordres. La va- 
leur d’une journée de travail dépend 
trop de’ celui qui lemploie,.des machi- 
nes qu’il a, des idées qu'il a; de sa 
bonne chance aussi; enfin de mille 
circonstances et coopérations. Dans ce 
doute la valeur du travail est naturelle- 
ment estimée trop bas. L’ouvrier est 
comme un prodigue qui mangerait son 
blé en herbe. Mais aussi, n'y a-t-il 
point, à vrai dire, de contrat de travail. 
Quand on voudra formuler un el con- 
trat, avec une durée et des garanties, 
le juge appliquera alors sa règle impé- 
rissable, hors de laquelle tout engage- 
ment est nul. 

17 aoûl 1912. 
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L'amour de la propriélé n'est pas 
considéré assez atlentivement. Nous y 
voyons l’inertie et la peur de manquer, 
parce que nous considérons la pro- 
priélé qui est reçue loute faite et gar- 
déc ; el ce n’est qu'un droit abstrait, 
continuellement sujel à l'échange, selon 
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la prudence. Ainsi, acheter pour reven- 
dre, ce n’est point acte de propriétaire ; 
ce n’est là qu'une possession garantie ; 
mais elle n’est pas aimée. La vraie pro- 
priélé est d’une chose individuelle que 
l’on a faite, ou au moins profondément 
marquée. Elle ne peul être échangée ; 
elle ne peut être que donnée. Et même, 
quand elle est donnée, elle appartient 
encore plus à celui qui l’a donnée qu’à 
celui qui l’a reçue. 

En juin, souvent, dans le haul de 
Rouen, on aperçoit quelque jardinier 
de roses, suant sous son grand chapeau 
et parfaitement heureux. Un arbusie 
planté, greffé, taillé, conduit, est une 
propriété véritable. À ce compte, un 
riche a rien de son grand jardin ; 
c’est le jardinier qui a tout ; mais c’est 
un amour sans sécurité. Aussi, qu'un 
homme cultive le champ ou le jardin 
d'autrui, c’est un grand désordre. Il y 
a bien moins de scandale si l’on fait 
des souliers pour les autres. Mais aussi 
la propriélé des souliers que l’on a fait 
est plutôt un droit sur les autres ; c’est 
un droit de vendre; au lieu que la pro- 
priété d’un jardin que lon a planté, 
c’est plutôt un droit de ne pas vendre. 

Il y a ainsi deux espèces detravaux. 
Les lravaux en vue de l'échange cet que 
l’on n’aime”point, et les travaux créa- 
teurs de propriélé qui sont libres et que 
lon aime. D’après cela, il n’est pas don- 
né à tout le monde d’être avare. Le 
propre de l’avare c’est de ne point vou- 
loir dépenser, c’est à dire changer un 
bien qu’il a fait, même pour un autre 
bien. tout aussi solide. Un avare ne se 
fait point construire un palais. Maisun 
prodigue qui fait construire un palais 
“d'après ses plans aimera ce palais ava- 
ricieusement. C’est qu'il a fait ce palais ; 
mais l’avare a fait sa fortune. 

D’après cela, c’esl la propriété ar- 
tistique qui est le mieux propriété. Car 
la chose est ici absolument une œuvre. 
On en peut vendre la possession ; mais 
le lien de propriété «est toujours entre 
l'artiste et son œuvre. L'auteur dit avec 
raison «mon livre». Aussi, l'amateur 
ne peut-il marquer les œuvres d'art 
qu’il achète que par le choix et la réu- 
nion. On peul être possesseur d’un écrit 
autographe, mais on esi propriétaire 
d’une collection d’autographes, parce 
qu'on la faite. Aussi, le propre du col- 
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lectionneur, comme de l’avare, c’est de 
ne pas vouloir échanger, c’est de se pri- 
ver, pour son œuvre. Il I4 donnera 
sous condition qu’elle restera collection 
plutôt qu'il ne la vendrait en détail. Et 
réellement, tant qu’elle est collection, 
elle est à lui. Mais l'amour entier sup- 
pose que l’on ajoute libre travail à libre 
travail. C’est pourquoi plus un avare 
est riche, moins il sent la nécessité de 
s'enrichir, plus il aime à s'enrichir. Et 
demander sil n'aura pas bientôt assez 
c’est ie comprendre mal. C’esi une es- 
pèce d'artiste. 

2 octobre 1913 - ALAIN. 


LEP ELILanLeL I rs sILTIL LTITLE 
Le Prix du Pain 


. I vient d'être porté à 2 fr. 85 et s’il n’a 
pas été élevé à 2 fr. 40 c’est parce qu'on a 
promis aux boulangers de maintenir quels 
que temps le taux actuel même qusend 
viendra la baisse, Même à 2 fr. 35, C’est 
0 fr. 50 de plus qu’au début de l’année. 

Peu de chose, dira-t-on peut-être, que 
50 centimes. Pourtant sur le pain de 
4 livres qui est la miche de famille, c’est 
2 francs par jour, soit 730 francs par an ; 
si l'on édictait un tel impôt pour le Gou- 
vernement, quels cris on entendrait ! Et 
pour la consommation totale du pays 
qu'est-ce que cette majoration représente ? 
C'est facile à évaluer. La consommation 
annuelle est de 70 millions de quintaux de 
blé, soit 7 milliards de kilos : et'le kilo de 
blé donnant 1 kilo de pain, même un peu 
plus, c'est près de 4 milliards de francs — 
autant que le coût des fameuses Assu- 
rances Sociales | 

Le prix du pain, dira-ton, n'a fait que 
suivre le prix du blé qui est monté de 130 
à 175 francs ? Bien entendu, mais pour- 
quoi le prix du blé à t-il monté de 45 fr. ? 
À cause des pluies et parce que la récoite 
s'annonce très mauvaise. C'est possible, 
mais je doute que la pluie eût produit une 
telle augmentation sans le droit de douane 
qui a été relevé par degré de 35 à 8ü fr. — 
45 francs de majoration, juste le même 
chiffre ! 
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On aura peine à croire qu’une telle coïn- 
cidence soit fortuite. Quand les agricul- 
teurs réclament des droits de douane c'est 
évidemment parce qu’ils comptent que le 
prix du blé sera relevé de tout le montant 
du droit. Cet espoir est vain, il est vrai, 
quand la baisse des cours tient à une 
surproduction intérieure, ce qui était le 
cas pour la récolte dernière. Aussi l’élé- 
vation du droit à 80 francs était absurde 
et est restée sans effet. Mais sitôt que la 
récolte s'annonce mauvaise et que l’im- 
portation de blé devient nécessaire, c'est 
alors qu'il agit et fait monter les prix. Que 
penser d’un régime douanier qui est 
impuissant à conjurer la baisse résultant 
de la surabondance, mais trés efficace 
pour aggraver la hausse résultant de la 
disette |! CHARLES GIDE. 








Les Proteuionnistes conte la Protection 





Si l’on considère la politique com- 
merciale suivie par la presque lotalité 
des pays européens depuis un demi- 
siècle, et surtout depuis la guerre, il 
faut avouer qu'il est assez difficile de 
comprendre les protestations qui s’élè- 
vent de‘tous côtés contre le tarif doua- 
nier américain. 

Comment, on fait de la protection 
une vérilable panacée, on s’évertue à 
nous exposer les beaulés d’un système 
qui enrichil les producieurs sans nuire 
aux consommateurs et qui remplit les 
caisses de l’Elat sans dommages pour 
les contribuables: on ne cesse de prô- 
ner les vertus d’une méthode qui per- 
met d’éviler le chômage; on va partout 
chantant les louanges de l’économie na- 
tionale libératrice des nations. Et, aus- 
sitôl qu'un Etat veul passer des écrits 
et des discours aux acics, c’est un con- 
cert de lamentations, de récriminalions 
et de menaces! 

Il faudrail cependant s'entendre. 

Oui ou non le protectionnisme pos- 
sède-l-il toules les qualités et toutes 
les verlus qu'on lui prête? 

Si oui, pourquoi vouloir empêcher 
un pays d'en proïiter ? 





Si non, pourquoi tous les pays du 
monde font-ils, à l'heure acluelle, la 
course aux armements douanicrs ? 

Il y a toul de même une grosse con- 
tradiction entre la manière d’agir des 
puissances européennes ét les prolesia- 
tions qu’elles élèvent contre le tarif 
Hawley-Smoot. 

Depuis le jour où l’on parla pour la 
première fois, d’uñe conférence chargée 
d'établir la trêve douanière; depuis le 
jour, surlout, où celte conférence abou- 
tit à la convention que l’on connaît, on 
ne cesse d'entendre parler d’élévalion, 
de consolidation, de réajustement de 
droits de douane. C’est la France qui 
porte Ie droit sur le blé de 50 à 80 fr. 
par quintal, ei le droit sur les beurres 
étrangers de 200 à 400 francs par cent 
kilogs. C’est la Belgique qui tente de 
faire voler par son parlement un pro- 
jet comporlant des augmentations de 
tarifs sur certains produits agricoles. 
C’est lPAllemagne qui augmente les 
droits sur de nombreux produits ali- 
mentaires. C’est la Russie, c’est l'Italie, 
et même la Grande- -Brelagne qui ma- 
jorent certains droits à l'importation. 

Toutes les nations se basent, pour 
justifier ces augmentations successives, 
sur la théorie des droits compensa- 
teurs. Il s’agit, expliquent-elles, dé ré- 
tablir l'égalité des conditions de pro- 
duction sans laquelle la lutte ne saurait 


être ni loyale, ni égale. « Le producteur 


français, disait M. Méline en 1892, de- 


mande que les pouvoirs publics mesu- 


rent exactement lPécarl qui le sépare 
de son concurrent étranger et que le 
chiffre inscrit au tarif soil la repré- 
sentalion de cel écart ». Et M. Flandin 
nous enseigne, lorsqu'il réclame un re- 
lèvement des droits de douane sur les 
automobiles, que ce n’est pas encore 
demain qu'on pourra, en Europe, tra- 
vailler selon les formules ct les salaires 
de lPAmérique; qu’il faut donc, avant 
toul, établir des droits compensateurs 
en javeur des industries dignes d’in- 
térêt. 

Même anlienne en Angleterre où le 
parti conservateur donne l'assaut au 
libre-échange avec l’aide d’une demi- 
douzaines de banquiers transfuges. 

I y a longtemps que M. Gide a mon- 
tré Ie vide de celte théorie des droits 
compensalieurs el noté qu'il faudrait 


7 


118 


L'ÉMANCIPATION 








tout au moins savoir de quel côté est 
linfériorité, de quel côté penche la ba- 
lance. Car, enfin, comme il l’explique 
si bien, nous disons, nous, que ceite 
compensation doit se faire contre l’A- 
mérique qui à plus de ressources nalu- 
relles, un sol moins épuisé et un budget 
moins lourd. Mais les Américains es- 
timent, au contraire, que la compensa- 
lion doit exister contre nous parce que 
nos salaires sont inférieurs aux leurs; 
parce que la journée de travail est 
plus longue chez nous que chez eux; 
parce que la valeur de l'argent est 
moindre en Europe qu’en Amérique. 
Toutes conditions qui permettent aux 
Européens de produire à des prix très 
inférieurs aux prix américains. 

Et c’est, en effel, la réponse de l’A- 
mérique à nos protestations, à nos 
plaintes, à nos menaces de représailles. 
Elle ajoute, du reste, que les pays euro- 
péens sont assez mal placés pour la 
critiquer. Une note remise au gouver- 
nement français par l’ambassade des 
Etats-Unis constale que des tarifs de 
protection sont en vigueur à l’heure 
actuelle dans presque toutes les nations 
du monde, el que partout la tendance 
est vers l’augmentation des droits. 

Il faut bien convenir que depuis un 
demi-siècle environ, les peuples sont 
enclins à pousser très loin le protec- 
tionnisme chez eux, mais se révoltent 
à la seule idée que leurs voisins pour- 
raient recourir à des mesures protec- 
tionnistes. L’autarchie n’est pas un ar- 
ticle d'exportation. 

Cette façon de comprendre le com- 
merce international est peut-être très 
humaine mais elle m'est guère logique. 
En fait de protection, il ne saurait y 
avoir de théorie mitigée. On est pour 
ou on est contre. Si on est pour, on 
s’interdit par là même de crier auscan- 
dale lorsqu'un voisin appliqueles droits 
de douane ou augmenie ceux qu’il pos- 
sède déjà. Ge qui est bon pour l’un ne 
saurait être mauvais pour l’autre. 

Or, pendant la conférence qui devait 
nous apporter la trêve douanière, la 
grande préoccupation de toutes les 
puissances représentées fut de conser- 
ver la maîtrise de leurs tarifs. Les dis- 
cours prononcés à ce sujet sont encore 
dans toutes les oreilles. Les délégués, 
ce faisant, se conformaient, du reste, 
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aux instructions données par les grands 
groupements industriels et commer- 
ciaux de leurs pays. On se rappelle 
qu’en France, notamment, ces groupe- 
ments consultés avaient tous, sauf un, 
combattu l’idée d’une trêve. L’associa- 
tion de l'industrie el de l’agriculture 
française résumait toutes les objections 
dans une lettre de son président, M. Le 
Mire, député de Eure, à M. Flandin, 
minisire du Commerce. On y remarque 
ce passage « Un grand nombre de 
nos adhérents nous ont rappelé avec 
force le but même de toute tarification 
douanière : compenser les différences 
de coût de production entre les divers 
pays de manière à s'opposer à des of- 
Jensives économiques qui pourraient 
entraîner la destruction d'industries es- 
senticlles et provoquer le chômage. Ils 
ont insisté, en conséquence, sur la né- 
cessilé pour chaque nation de conser- 
ver la maîtrise de ses tarils pour les 
adapter, par des négociations bilaté- 
rales, aux variations des conditions éco- 
nomiques ». 

Ce passage d’une longue lettre a le 
mérite d’être d’une clarté parfaite, de 
ne prêler à aucune équivoque, à nulle 
interprétation erronée. Nous voulons, 
en France, être libres de porter nos 
droïits de douane au taux qu'il nous 
conviendra de choisir, et nous n’ad- 
mettons pas qu’un concurrent puisse 
nous faire quelque observation à ce 
sujet. 

C’est un sysième qui peut parfaite- 
ment sc défendre. Mais alors, il faut 
reconnaître la même liberté à tous les 
autres peuples el aux Etats-Unis en 
particulier. Car, enfin, on rencontre le 
chômage aux Etats-Unis comme ail- 
leurs, et peut-être y est-il provoqué 
par une de ces offensives économiques 
dont parle M. Le Mire. Du moins, les 
Américains peuvent-ils croire à l’exis- 
tence de cette offensive. Alors, pour- 
quoi vouloir les empêcher d'adapter 
leurs tarifs aux varialions des condi- 
tions économiques. 

La répônse de nos prolectionnistes 
est toute prête. Le dernier tarif améri- 
cain, proclameni-ils, exagère un peu 
trop ; il dépasse les bornes d’une hon- 
nête protection. 

Mais alors, ne serait-il pas nécessaire 
de nous indiquer où finit la protection 
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ainsi qualifiée et où commence l’autre. 
Nous osons espérer que la France n’a 
pas franchi les fameuses bornes en im- 
posant à ses consommalceurs une sur- 
charge de 100 0/0 sur les beurres et de 
75 0/0 sur les blés. En tout cas, la lelire 
du député de l'Eure au Ministre du 
Commerce rend bien difficile (pour ne 
pas dire impossible) le bornage entre 
lhonnête protection et l’autre, puisque 
le taux de la tarification douanière doit 
dépendre des variations des condilions 
économiques. 

Si les Etats-Unis estiment que le taux 
du tarif Hawley-Smoot est justement 
celui qui correspond aux conditions 
économiques actuelles, qui donc oscrail 
les démentir après la lettre de M. Le 
Mire. Ils sont libres de leur apprécia- 
tion et si celle des pays européens est 
différente, ils n’ont nullement l’obliga- 
tion de s’y rallier. Ils sont les maîtres 
de leurs tarifs, comme nous sommes 
maîtres des nôtres. 

Est-ce à dire que les Etals-Unis aient 
raison d'élever leurs murailles doua- 
nières à la hauteur de leurs gratle- 
ciel ? Nullement ! Mais n'est-il pas 
curieux, plaisant même, de voir les pro- 
tectionnistes partir en guerre contre les 
plus fervents, les plus fidèles, les plus 
convaincus el les plus résolus de leurs 
disciples ? 

Car, enfin, on aura beau dire et beau 
faire, on aura beau crier, tempêter, lever 
les bras au ciel et se répandre en repro- 
ches amers. Tout cela ne pourra empê- 
cher que ce soil la théorie proteclion- 
niste la plus pure que les Américains 
sont en train d'appliquer avec une maës- 
tria remarquable. 

Loin de se lamenter, les protection- 
nistes devraient applaudir et leur tres- 
ser des couronnes. Loin de les inviter 
à faire machine en arrière, ils devraient 
les exciter à faire micux encore, si, tou- 
tefois c’est possible. 

Vont-ils donc, alors que le mouve- 
ment est si bien lancé, mettre, comme 
on dit, des bâlons dans les roues ? Ce 
serait vraiement grand dommage. Le 
monde entier est, en effel, intéressé à 
savoir ce que pourra bien donner le 
prolectionnisme presque intégral. 


R. LEVRAULT, 
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Plaintes des Annamites 





. Nous avons trouvé par hasard dans un 
journal des Balkans — qui a poùr pro- 
gramme de défendre les minorités natio- 
nales en Macédoine mais aussi, occasion- 
nellement, les opprimés de tous pays — 
une pétition des immigrés annamites à 
Paris, en date du 147 mai dernier, qui n’a 
élé publiée nulle part, à ma connaissance. 
L'Emancipation n'a pas une grande au- 
dience dans le monde; toutefois elle 
reproduira ce document afin qu'il ne soit 
ras dit qu'aucun journal de langue fran- 
çaise n'a accueilli la plainte, fondée ou 
uon, des indigènes de notre grande colo- 
nieet qu’ils n’ont pu trouver un porte- 
voix qu’en Bulgarie. à 

A vrai dire ces incriminations nous 
paraissent excessives ; et le fait que le 
massacre d'un certain nombre de soldats 
français, surpris dans leur sommeil, n’est 
même pas mentionné dans ce document, 
le rend suspect. Mais s1 les faits cités 
sont faux, 11 valait la peine de les démeu- 
tir, et ce n'est pas en imposant le silence 
qu’on les réfutera — d'autant moins qu'ils 
se lrouvent corroborés sur divers poinis 
par le livre de M. Paul Monnet : Les 
Jauniers. L'avteur désigne par le mot Jau- 
niers les blancs exploileurs des Jaunes. 

CH. GIDE. 


# 


& + 


La Révolte en Indochine 


Une Déclaration des émigrés indochinois 
de Paris 


Pour pouvoir exploiter je peuple indochinois 
aussi cruellement et aussi longuement que poss:- 
ble, le gouvernement colonisateur fit supprimer 
les écoles indigènes en masse, de façon que des 
deux millions d'enfants indochinois, seuls les 
213.977 peuvent fréquenter des écoles. Et les 
écoles françaises ne sont nullement indiquées à 
élever le niveau culturel du peuple indochinois ; 
au contraire, elles ne servent qu'à l’abrutir, en 
lui imposant par force l'« amour sacré» de la 
« patrie française » étrangère. Dans les écoles 
sont interdits même les livres de Victor Hugo, de 
Rousseau, de Montesquieu. 

D'autre part, les Annamiles ayant achevé les 
hautes études en Europe n'ont pas le droit d’exer- 
cer leur profession dans leur propre pays s'ils ne 
se sont pas fait naturaliser français. 

Le but principal de la politique colonisatrice 
en Indochine avait élé, iout naturellement, le 
pillage de loutes les richesses du pays et l'expro- 
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prialion des terres appartenant aux paysans 
indochinois. Les autorités coloniales ont expro- 
prié des milliers et des milliers d'hectares appar- 
tenant aux Annamites el les ont toutsimplement” 
donnés aux colons français et à l'Eglise catholi- 
que qui, à elle seule, possèie le 1/5" de toute 
l'étendue de la terre, et sur les plantations apos- 
toliques travaillent 6000 à 7000 esclaves indigènes, 
‘ pour une poignée de riz. Pour maintenir l’escla- 
vage du peuple, les impérialisles français em- 
. ploient comme leurs agents les riches marchands 
et grus-propriélaires indigènes, auxquels ils 
laissent les mains libres pour le pilluge, de leur 
côté aussi, du peuple appauvri. 

Le gouvernement colonisateur impose à la 
population de lourds impôts et le monopole pour 
tous les aliments principaux. Un système spécial 
consistant à for£er la population à boire un fort 
alcool monopolisé compte parmi les méthodes 
brutales les plus aptes à détruire matériellement 
et physiquement le peuple indochinois. 

Pour illustrer les méthodes de gouvernement 
en Indochine, citons les faits suivants : En 1926, 
les autorités coloniales ont prononcé 1597 condam- 

. nations à la bastonnade : en 1927 — 1185 ; en 
1928 — 2335 ; en moyenne, 70 coups paur chaque 
individu. En 1908, elles ont dissout une Associa- 
tion d’intellectuels annamiles qui propageait 
l'habillement européen, le port des cheveux 
courts, l'abandon des mauvaises habitudes et des 
superslitions, la fraternité et l'amour parmi le 
peuple, et soulignait la souveraineté du peuple. 
Deux des fondateurs de cette Associalion ont été 
condamnés à mort avec sursis, et deux autres à 
100 coups de baton chacun, et à l'expulsion à 
1500 km. loin de l’Annam. En 1929, les autorités 
coloniales ont condamné au Tonkin 77 annamites 
membres du Parli National « Viet Nam quoc dan 
dang », à des peines variant entre ? et 20 années 
de prison — ensemble, à 300 années. Des cen- 
taines de membres du parti avaient élé arrê'és 
Tran Van Cung, sou;çonné d'en êlre le chef 
communiste, avait été condamné, à huis-clos, à 
la peine capitale; Nguyen Si Sank aux travaux 
forcés à perpétuilé, pour avoir entrepris un 
voyage en Chine sans passeport. 

Ces derniers temps, l'influence du Parti Natio- 
nal et du Parti Communiste a augmenté au sein 
de la populationet, en liaison avec les évènements 
en Chine et aux Indes, les paysans indochinois 
ont commencé à se mouvoir et à manifester 
ensemble avec les ouvriers pour revendiquer 
leurs terres et leur affranchissemeut des impôts 
écrasants. Les autorités coloniales, ayant à leur 
tête le gouverneur Pasquier et ses aides, ordon- 
nêrent d'ouvrir une fusillade nourrie contre ces 


|. moralisatrice. 
La disparition du petit commerce ne. 


démonstrants Sans armes qui venaient pacifique- 
quement présenter un cahier de revendications. 


Les manifestations paysannes avaient commencé 


dans la province d'Holou. Des-milliers de pay- 
sans marchaient dans plusieurs localités, en 
élevant les revendicalions de : « Nous deman- 
dons de fa terre ! Nous ne voulons plus payer 
des impôts ! » ù 

Le & juin, au cours de la manifestation à Phu- 
Lam, 3 manifestants ont élé tués et plus de 100 
blessés ; à Duc Hom, 6 manifestants ont été tués 
et plus de 20 blessés. Le 5 juin, il y eut des mäni- 
feslalions à Ben-Lokos ;-le 6 juin, à Dan-Taon. 

En dehors des fusillades ordonnées dans les 
rues, les antorilés coloniales ont formé une com- 
mission juridique qui s’est immédiatement mise 
«à l'œuvre ». En une seule séance de cette com- 
mission, qui a duré 10 heures, 87 personnes ont 
été « jugées », dont 10 ont été condamnées à mort 
et les autres aux travaux forcés. 
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Nous avons montré que le perfec- 
lionnementi incessant du machinisme 
et de l'outillage conduit à la nécessité 
d’une transformation sociale. 

Une deuxième nécessité de cette 
transformation résullera de la victoire 
des gros capilaux dans le commerce. 

Le commerce (moyen ou petit) pré- 
lève souvent de 50 à 100 pour cent 
de bénéfices sur les marchandises qu’il 
vend, Sa prospérité momentanée, dou- 
loureusemenñt abusive pour le pauvre 
consommateur amènera sa perte. 








Les grands magasins, les maisons à : 


succursales multiples s'organisent pour 
s'emparer de cette source de bénéfices. 
La coopération aura beau jeu pour 
exercer son influence modératrice et 


sera pas un malheur public. 

La petite propriété rurale disparaîi- 
tra dans les pays de grändes plaines 
fertiles où la culture mécanique et 
scientifique prendra le dessus. La pe- 
ile propriété a des chances de se main- 
tenir dans Iles’ pays montagneux où il 
est impossible de se servir des machi- 
nes, où le travail personnel du paysan 
est nécessaire. | 
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La crise qui sévit actucllement dans 
.nos campagnes, l’abaissement du prix 
‘du blé et du prix du vin est un phéno- 
mène essentiellement capitaliste La 
culture scientifique obtient de grandes 
quantités de produits à un prix infé- 
rieur el elle fait ainsi une redoutable 
concurrence au paysan propriétaire. 

Fait nouveau! Les entreprises puis- 
santes, après s'être fait concurrence, 
s'unissent centre elles et forment des 
trusts et des cartels de façon à élever 
le prix de vente. 

Ces monopoles réalisent une exploi- 
lation intense et odicuse du consomma- 
teur. Outre l'impôt payé à l'Etat, nous 
payons des impôts cent fois plus lourds 
aux monopoles capitalistes toules les 
fois que nous achelons une marchan- 
dise indispensable à la satisfaction de 
nos besoins. 

La libre concurrence que l’économie 
politique orthodoxe nous a représentée 
comme une institution excellente, apte 
à défendre le consommateur et à pré- 
venir les abus a cessé d’exister. 

Celte suppression de la liberté com- 
merciale, industrielle, de.la propriété 
individuelle fondée sur le travail per- 
sonnel n’esl pas le fait du socialisme 
mais celui du capitalisme. 

Le collectivisme existe déjà. C’est le 
mauvais collectivisme fondé sur la spo- 


liation du travailleur et du consomma-: 


teur pour l'enrichissement scandaleux 

d’une aristocratie d’exploitcurs. 

A ce collectivisme immoral, il sera 
facile de subslituer un collectivisme 

honnêle et démocratique en socialisant 

tous des moyens de production et d’é- 
: change déjà centralisés. 

Dès lors lexploitation de l’homme 
par l’homme cessera. Les classes se- 
ront supprimées par, conséquent la 
lutte de classes, conséquence du capita- 
- lisme, sera abolie à son tour. 

I n'y aura plus de jeunes renliers 
oisifs. Tout le monde prendra part au 
travail productif. Tous auront leur part 
légitime de la richesse sociale. 


Les expropriateurs seront expropriés, 


a dit K. Marx. 

En effet, la propriété capitaliste esi 
la conséquence de l’expropriation des 
petits propriétaires et des arlisans rui- 
nés par les manœuvres souvent immo- 


ralcs de la haule industrie et de la 
bautc banque. 

Mais la question est internalionale 
toules les nations civilisées souffrent 
de la même situation : d’où la nécessité 
de l'entente internationale des travail- 
leurs pour créer la société nouvelle. 


CONCLUSION 


J’adjure la classe ouvrière de ne pas 
laisser s’éteindre en elle la flamme ré- 
volutionnaire de ses.ancêires. Qu'elle 
conserve l’énergie de ses conviclions, 
intransigeance de son idéal. La classe 
ouvrière est la classe martyre. C’est 
elle qui a souffert dans ie passé pour 
le triomphe de la justice. C’est elle qui 
est la classe motrice de lhistoire. 
Qu'elle ne se laisse pas corrompre par 
les conéessions que le haut capitalisme 
Jui fera, comme en Amérique, pour 
‘acheter sa défeclion. Jamais elle ne 
légitimcra linjustice, la corruplion, le 
vil mercanlilisme de la sociélé bour- 
gcoise, la bassesse morale qui domine 
dans les milieux capitalistes. 

Qu'elle fasse au contraire un grand 
el sublime effort pour accroître son 
intelligence, sa moralité, son instruction 
qui lui permettront non seulement de 
vaincre mais de remplacer le capitalis- 
me, en accomplissant mieux que lui la 
production et la distribution des mar- 
chandises nécessaires. 

Quand elle aura acquis l'esprit d'or- 
dre, de méthode, de bonne administra- 
tion, il lui suffira d’un vigoureux coup 
d épaule pourprécipiler la société bour- 
geoise dans la fosse commune de l’his- 
toire où pourrissent les classes dégé- 
nérécs el les civilisations. mortes. 

Dans la société actuelle, le mensonge, 
la tromperie, le vol, développent dans 
Vâme humaine comme un égoût pu- 
ride de mauvais sentiments. Dans ce 
milicu corrupteur, l’âme humaine est 
constamment en péril. è 

Dans une sociélé socialiste, l'homme 
pourra développer ses nobles facullés, 
évoluer vers la fraternité, vers une mo- 
ralilé supérieure. La sublime’ parole 
« Aimez-vous les uns les autres», qui 
relentit sur le monde antique irouvera 
enfin des conditions matérielles ren- 
dant sa réalisation possible. 

(Fin) - Dr A. DELON. 





Espoirs Coopératifs 


En p'ésence des difficultés économiques 
de toutes sorles : le renchérissement des 
denrées alimentanes, les fluctuations 
déconcerlantes des prix, les augmenta- 
uons des moyens de transport, les char- 
ges fiscales de plus en plus écrasantes, la 
qualité des produits plus ou moins falsi- 
ñhés et représentés sous des formes diver- 
ses atec des prix différents, les besoins 
de capitaux dus à la hausse des marchan- 
dises, elc..., ont nécessilé une élude plus 
approfond e de l’organisation coopéralive. 

Devant l'évolution des puissantes socié- 
tés capilalistes à succursules multiples el 
des nombreuses maisons d’alimentalion, 
le mouvement coopé:atif ne pouvait res 
ter indifférent à toutes les transformations 
réalisées par ces rommerçant:, à moins 
de vouloir disparaître. 

C’est que le gros commerce a plus que 
jamais besoin de capitaux, pour faire face 
à ses affaires. 

À mesure que d'un côté, la balance des 
prix moute chargée des frais généraux 
toujours plus élevés, 11 faut que le contre- 
poids-coiresponde non seulement par un 
chiffre d'affaires Supérieur, mais par une 
quantité de marchandises verdues au 
iwoins égale au comparalif d'affaires de 
l'exercice précédent. Marquer le pas, n’est 
-pas seulement un manque à gagner, c'est 
encoie la porle ouverte à la décadence. 

En gens avisés, les commerçants ont, 
- la plupart, changé leur fusil d'épaule, et 
remauié leur s<sysième d'organisation. 
C'est vers le développement deleurs affai- 
res qu'ils ont trouve la solution. 

Dans la lutte économique, la concur- 
rence s’est mise de la partieet le puissant, 
conme toujours, essaie d’étouffer le faible, 
quaud ce dernier devient un obstacle pour 
lut. Aujourd'hui, siècle de progrès, les 
consommateurs moins aveugles que dans 
le passé, ont voulu devenir eux mêmes et 
pour eux mêmes, leur propre marchand. 

Les petites coopératives ont fait leur 
temps, elles out rendu de grands services 
aux consommateurs, elles out permis la 
progression de noire mouvement. L’ex- 
périence rend maîlre et comme le g:ios 
commerce, la coopération a évolué, {rans- 
formé, adapté <on organisation aux 
nécessités actuelles. Et c’est pourquoi 
elle préconise la suhs<titution aux coopé- 
ratives locales d’une seule et grande 
coopéralive régionule constiluée selon les 
conditionsgéographiqueset l'assimilation 
du tempérament des consommateurs de 
la région intèressée. 
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Les coopératives locales n'ont presque 
plus leur raison d'être. Continuer ainsi à 
vivre, daus l'isolement, dépourvues de 
compélence et dépassées par les événe- 
ments, elles n'ont plus aucune force pour 


- résister, leuir ou s'imposer, elles vivent 


lumentablement avec peine, souffrent de 
l'indifférence des coopérateurs qui 8ban- 
donnent petit à petit leur magasin de 
vente, parce que ce dernier, mal agencé, 
vend trop cher, estdépourvu de marchan- 
dise, réduit à l’état squeleltique, et sou- 
vent pas propre; il ne correspond plus 
aux exigences et aux besoins des coopé- 
rateurs. 

Pour les coopératives autonomes, le 
salut est dans la société régionale, le 
devoir des administrateurs est d'en facili- 
ter la fusion. 

J'écrivais dans le ?. M., en 1993, un arti- 
cle sur le développement des coopératives 
de consommation ; en Voici ut passage : 


« L’énieltement des sociélés coopéra- 
tives, disper-ées dans tous les coins de 
la France, ne peut rien dans la lutte con- 
tre la cherté de la vie; si elles restent 
ainsi isolées, livrées à ellesmêmes el aux 
fantaisies d'administrateurs plus ou 
moins compéleuts (C’est pourquoi, nous 
avons vu surgir celte idée parfaite de 
l Uuion des forces coopératives groupées 
en sociétés régionales. aduérenutes à la 
F. N.C.C.et au M. D. G. 

» Peul-être tel n’est pas l'avis de cer- 
tains coopérateurs qui ne le sont que de 
nom. S'il en est ainsi, je me permeltrai de 
leur dire que mieux vaudrait changer 
l'enseigne de leur boutique, car en vérité, 
la facade seule porterait le titre de coopé- 
ralive, et, en fait, ce ne serait qu un mage- 
sin d'alimentation de plus ; n’oublions 
pas que souvent, cette mauvaise inter- 
prélation du sens coopératif, par le public, 
jette le discrédit sur les sociétés vérita- 
blement inspirées des principes de la° 
coopération. 

» Il taut donc que, dans chaque région, 
les administrateurs de coopéralives s'oc- 
cupent aclivement du programme coopé- 
ralif ; c'est d'ailleurs une question de 
vie ou de mor! pour chacune d’elles, dans 
un délai plus ou moins éloigné, si elles 
continuent à vègéter misérablement dans 
un rayon trop élroit. Les administrateurs 
avisés ne voudrontpasdevenir fossoyeurs 
de leur propre coopérative, après en avoir 
été quelquefois les inspirateurs. 

» Pour quelques-uns peut-être, cette 
transformation paraîilra compliquée et 
grandiose, elle n’est en somme que ja 
conséquence logique du but poursuivi. 
On crée des coopératives. Pourquoi? Pour 
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vendre aux consommateurs des marchan- 
dises au juste prix, pour obtenir des prix 
normaux. 

» Imaginez vous notre importance et 
notre force si, mutuellement unis, nous 
arrivions à nous imposer : 


» 1° par notre nombre ; 
» 20 par notre honnêteté commerciale ; 
» $ par nolre puissance d'achat. 


» Croyez-vous, chers Coopérateurs, et 
vous surtout administrateurs, que sinous 
atteignions ces po-sibilités, croyez-vous, 
dis-je, que nous ne rendrions pas de réels 
services aux consommaleurs ? elc .…. ». 


Il nous sera facile de démontrer aux 
récalcitrants aux hésitants, aux adver- 
saires de l'idée de fusion, si toutefois il y 
en 8, ce qe nous pourrons obtenir par la 
force du nombre et la puissance d'achat 
que nous aurons le jour où, régionale- 
ment, les consommateurs seront orga- 
nisés. 

Que sera la société capilaliste qui cher- 
che son profit dans l'exploitation du con- 
sommaleur, à côlé de notre grande coo- 
péralive qui, au contra're, cherchera à se 
débarrasser des parasites qui pullulentun 
peu partout. 

Une coopéralive régionale bien consti- 
tuée aura une comptabilité régulièrement 
et soigneusement lenue, un contrôle 
rigoureusement organisé ; un service 
d'achat, de veuleet de livraison bien étahli, 
selon l'importance et la situatirn commer- 
ciale de la Caopérative ; une part de res- 
ponsabilité à chaque échelon de l'affaire, 
depuis celle du Conseil d'Administration, 
en passant par la Direction, la gérance 
des succursales, jusqu’au plus modeste 
employé. Chacun sera à sa place, selon 
ses compétences etles besoins; on évitera 
d’avoir du personnel en surnombre, afin 
de ne pas augmenter inutilement les frais 
généraux, les employéseront considérés 
comme des collaborateurs, les ordres 
leur seront donnés intelligemment, le rô'e 
de chacun d'eux sera toujours bien défini ; 
on pourra donc exiger uu travail complet, 
on ne favorisera pas l'intrigue et l'on se 
méfiera des recommandations. 

Une coopérative régionale aura une 
oreille altentve et une surveillance de 
tous les instants sur l'affaire ; elle veillera 
sur les dépenses superflues ; elle évilera 
le plus possible d’avoir des rossignois et 
des marchandises de vente incertaine; 
elle seliendra au dessus descontingences 
politiques, avec l'unique dessein de ne 
servir que la coopéralion el les consom- 
Moteurs ; elle vendra aux meilleurs prix ; 
soutiendra la production coopérative ; 


LS 


celle qui s'adresse directement à la con- 
sommation ; elle luttera sans relâche 
jusqu'au jour où la puissance des consom- 
mateurs organisés sera capable de pro- 
duire, cultiver el fabriquer tout ce dont 
elle aura besoin, en supprimant les inter- 
médiaires. : 

Voilà ce que peutet ce que doit réaliser 
la coopérative régionale. 

C'est de l’utopie, diront nos adversaires, 
et peut êétrequelquescoopérateursàcourte 
vue. 

Ce sont nos aspirations répondront les 
bons coopérateurs. 

Evidemment, nous comprenons (très 
bieu qu’uue seule coopérative régionale 
ne pourra jamais prétendre éliminer le 
commerce privé ; ce sera tout de même 
un acheminement vers notre idéal. 

Quand chaque région aura délimité son 
rayon d'action et que toutes auront leur 
coopérative, bien organisée, et représen- 
tée au Conseil Central, en l'espèce la F.N. 
et le M. D. G., nous pourrons alors envi- 
sager avec espoir et assurance cerlaine, 
grèce aux débouchés que nous aurons 
dans les sociélés régionales, la produc- 
ton coopérative. = 

Avant de nous étendre sur ce sujet, 
plaçons nous en face des réalités que nous 
avons à accomplir présentement. 

Mettons-nous dans la peau du consom- 
mateur, Que veut-il ? Pourquoi adhère-t-il 
aux coopératives ? est-ce pour avoir ur 
magasin d'alimentation de plus ? 

Non ! les coopérateurs n’ont pas donné 
maudat à leurs administrateurs pour cela: 
ils veulent au contraire une société forte, 
prospère, pouvant lutter et concurrencer 
très largement le commerce. 

Le consommateur comprend très bien 
que pour agir efficacement 1l faut des 
capitaux, des aihérents nombreux et un 
gros débit ; je livre ces idées à l'attention 
el aux réflexions des administrateurs des 
sociétés coopératives locales en particu- 
her et aux coopérateurs en général; je les 
engage à les discuter dans lents sociétés 
et je suis persuadé que la fusion fera du 
chemin. ; 

Les coopéraleurs qui s’engagerontdans 
cette voie trouveront au bout la réconfor- 
tante satisfaction du devoir accompli 
parce qu'ils auront sauvé leurs sociétés 
de l'impasse dans laquelle ils les avaient 
laissé s’étioler et s’affaiblir tous fes jours 
un peu plus. . - 

L'avenir est, au contraire, aux décisions 
rapides, aux programmes hardis, aux 
actes réfléchis. | 

Le bul est toujours le même : la défense 
des consommateurs par les consomma- 
teurs. Les moyens seuls ont changé ; les 
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événements et l'expérience nous les ont 
imposés: Plaçons donc notre confiance 
dans la coopéralive régionale ; réalisons 
là, comme commencent à la réaliser nos 
amis de l'Union des Coopérateurs du Gard 
et nous aurons accompli une étape vers 
le Règne du consommateur. 


| PAUL PAULET. 
CELE RAA AAA A a PA ee PA 
La Coopération en France 


Comme introduction au Congrès Coopéralif 
International de Vienre, les journaux de Vienne 
ont demandé à quelques-uns des délégués des 
articles pour fayre connaître au public les carac- 
tères du mouvement coopéralif dans les divers 
pays représentés. 

Voici l’article envoyé par notre collaborateur 
le professeur Gide, qui fait parlie de la déléga- 
lion. Ajoutons par la même occasion, que notre 
ami Atfre y repré-ente particulérement les coo- 
péraleurs du Gard. 


Vienne est célèbre dans l’histoire par 
ses Congrès et surtout per celui de 1315 
qui fixa la carte de l'Europe pour près d’un 
siècle. Le Congrès de l'Alliance Coopéra- 
üve ne marquera pas sans doute uue dale 
aussi mémorable, Pourtant mieux que les 
diplomates quisignèrentlaSainte Alliance, 
le Congrès de l'Alliance Coopérative pour- 
ra se flatter de représenter l'esprit de paix 
et même de contribuer à la création d’une 
Europe Nouvelle sous le drapeau aux sept 
couleurs. # de ; 

Parmi l2s cinquante pays représentés, 
aucun ne viendra pour disputer aux autres 
l'hégémonie mais pour échanger les fruits 
deleurs expériences etchacun s'en retour. 
nera un peu plus riche qu’il n’était venu ; 
que chacun apporte sa gerbe. Eu ce qui 
concerne la France, je veux dire en quel- 
ques mots ce qu'elle a apporté à l’œuvre 
commune. : 


+ 


+ *# 


On rend généralement à la France cet 
hommage d'avoir élé la terre natale de la 
Coopération ouvrière de production. Mais 
si ce n’est que cela elle n’a pas trop à s’en 
enorgueillir, car des vombreuses formes 
que la Coopération a enfantées il faut bien 
avouer que c'est celle ‘qui a le moins 
grandi. Même à ce jour, après près d'un 
* Siècle” d'efforts, la Coopération ouvrière 
‘de production ne compte en France que 
500 associations avec quelque 70 000 
membres el autant d’aspirants. L'Angle- 


terre et l'Italie en ont à peu près’ autant, 
mais dans le reste du mondeelles nesont 
qu'à l'état d'exception et vraisembläble- 
ment elles ne tiendront qu’une bien petite 
place dans le Congrès. Pourtant, je dois 
dire qu'elles ont encere des fidèles, non 
pas seulement dans leurs rangs, mais 
dans un grand parti politique dit « radical- 
socialiste ». Il faut reconneître que ce 
sont elles seules qui ont résolu le problé- 
me de l'abolition du salariat. En cela elles 
incarnent l'idéal de la classe ouvrière 
française el nous ne sommes pas de ceux 
qui leur refusent brutalement toutavenir. 
Pour la coopération de crédit el celle 
agricole, qui se tiennent de très près, la 
France est très en arrière de bou nombre 
d’autres pays. Pourtant plusieurs milliers 
de sociélés sont ñées Surtout depuis la 
guerre mais grâce aux avances en argent 
de l'Etat. Elles ne constituent pas u 
mouvement vraiment national, - 
En ce qui concerne les coopératives de 
consommation qui forment les 9/10: des 
membres de l'Alliance Coopérative et 
prennent de plus en plus la prééminence 
sur toules tes autres formes de la Coopé- 
ration, la France ne leur a fait accord que 
tardivement. Pourtant la première Coopé- 
ralive de consommation, ceile du Com- 
merce véridique, date de 1835, donc 
avant Rochdale, mais ce ne fût qu’une 
fleur trop précoce : elle disparut sans 
laisser de fruits. Cela s'explique assez. 
La génération ouvrière du milieu du siè- 


.cle dernier était enchantée par l'idéal de 


la coopération ouvrière de production et 
voyait avec dédain celle de consomma- 
tion ; que pouvail-on attendre, pensait- 
elle, pour l'émancipation du prolétariat, 
d'un magasin d'épicerie ! La génération 
suivante, celle des dernières décades du’ 
xixtsiècle, avait éléconverlie au marxisme 
et on sait que K. Marx n’attendait rien de 
petits groupementset ne voyait la solution 
de la question sociale que dans la levée en 
masse de Ja classe ouvrière. 

La Coopération, ainsi désavouée par les 
socialistes fut recueillie, comme un enfant 
abandonné, par les économistes orthodo- 
xes, qui y virent un moyen de faire parve- 
nir le prolétaire à la co-propriélé par 
l'épargne et par là de grossir et de fortifier 
la classe possédante contre la poussée 
collectiviste. La coopération risquerait 
ainsi de devenir un Instrument deconser- 
valion.sociale au service de la classe 
bourgeoise. - 

Ce fut alors, en 1886, que dans la ville 
Se Nimes trois hommes, dont l’un était 
de famille noble et avait une mère anglai- 
se, E. de Boyve, l’autre ur disciple de 
l'Ecole de Fourier, A. Fabre, etle troisième, 
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le signataire de cel article, s’enthousias- 
mèrent de la coopération de consomma- 
lion etentreprirent unecampagneardente 
de propagande. Ellz visait d’une part à 
émanciper la coopération de la tutelle de 
1 Economie orthodoxe et, d'autre part, de 
lui regagner les sympathies et la foi de la 
classe ouvrière, en la montrant comme 
un facteur sinon de révolution, du moins 
” de transformation sociale. 
L'Ecole de Nimes, comme on l'appelle 
— etce n'était point pour lui faire hon- 
neur mais par dérision et parce qu'en 
France tout mouvement qui n'a pas son 
centie à Puris, semble de peu d'importan- 
ce — reprit le programme de Rochdale, 
mais en l'élargissant : la coopération de 
consommation n'étaitplus exclus ement 
un moyen d'améliorer la condition de la 
classe ouvrière, mais de libérer le con- 
sommateur (en dehors et au-dessus de 
toule distinction de classe) de la domina- 
tion des producteurs, des vendeurs, des 
® marchands ; ou pour donner à ceprogram- 
me une formule plus scientifique, de rame 
ner le prix de vente au niveau du coût de 
production par l'élimination du profit. Ce 
but n'avait en apparence rien de bien 
révolutionnaire puisque l'Ecole économi- 
que classique a toujours enseigné que tel 
était précisément le but de la loi de la 
concurrence ! Et c’est à ce titre qu ils célé- 
hrérent ses vertus égalitaires. Mais nous 
répondons que là concurrence n'a jamais 
atteint ce but, qu'elle s’en écarle au 
contraire de plus en plus par la coalition 
et les trusis, en un mot que la concur- 
rence a fait faillite et que c’est à la coopé- 
ration de consommation qu'il appartient 
de reprendre la même tâche et de la 


mener à bien, non plus par la lutte mais, 


par l’union, - ; 
Certes ! une telle perspective est encore 
lointaine mais elle a suffi pour gslvaniser 
le mouvement coonéralif français, pour 
réunir en 1912 dans un même effort la 
forme coopérative jusque Jà divisée, pour 
multiplier les œuvres d'enseiguement 
coopéralif et pour permettreaux Coopéra- 
teurs français de reprendre une place 
honorable dans l'ensemble du. mouve- 
ment mondial. ; 


CHARLES GIDE. 


\ 
ROIS RO ROIS IRIS 
Fe ——————  ———— ——— 


= L'ECOLE DE NIMES - 
Par CHARLES GIDK 


Un volume in 16. : Prix 8 francs dans nos Bureaux 





EXOralIONS rique el Tarif Douapier 


La vie économique des Soviets a pour 

but le développement des rclalions fran- 
co-soviéliques. Dans un de ses derniers 
numéros, clle constate que la France 
constitue pour FU. R. S. S. un débou- 
ché moindre que l'Angleterre et que 
PAllemagne. 
Et, de celte absence de trafic, l'Ü. 
R. S.S. souffre, certes; mais la France 
aussi. Pourquoi le trafic esl-il si ré- 
duit entre les deux pays? Parce que, 
tandis que.les produits de PU. R. S. S. 
entrent en franchise dans les autres 
pays, en France, ils sont soumis au ta- 
rif général, maximum, quasi-prohibilif. 
Ainsi les bois sciés sont soumis aux 
droits ci-dessous 





Tarif général Terif minimum 
ut enfr. kil. 
Bois sciés d'une épaisseur FAR ERA) 
de 35 à 80mm..,,,,,,.... 14.09 3.25 
Bois sciés d’une épaisseur 
de 2 à 35%m,,,,.,,,...., 18.00 - 4.50 


Autrement dit, ces bois sont ainsi 
frappés 





. PIN SAPIN 
Par standard soviétique — — 
d’une épaisseur de 1,5 à 
3mm (tarif général)... 365.24 320.10 
Per standard “soviétique cd 
d une épaisseur de 1, 5 à 
3mm (tarif minimum)... 91 56 80 12 
Différence... 273.68 240,54 
Par standard soviélique 
d’une épaisseur de 0 5 à 
1,9%5nm (tarif générali... 470 88 412.02 
Par standard soviétique 
d’une epaisseur de 05 à Le 
1,20mm ({arif minimum). 4117 72 463.09 
Différence. ..., 358.16 39,02 


Evidemment, ces droits douaniers 
nuisent aux relalions commerciales en- 
tre les deux pays. 


* 
* *% 


H en esl pour les produits pharma- 
céuliques et aütres comme pour le bois. 
Au-tarif général, applicable.aux mar- 
chandises en provenance de FU. RS. 
S., la fleur de tilleul paye 320 fr. les 
109 kilogs, et, au tarif minimum, 80 fr. 
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seulement. Le houblon 250 fr. au tarif , £es troubles Psychiques 


général et 125 au tarif minimum. 
Les pneus pour autos el vélos en 
provenance de PU. R. S. S. payent 
1.000 fr. au larif général contre 250. 
au tarif minimum; le carton d'amiante, 
4.000 contre 1.000 fr.; la filasse de 
chanvre, de 3.438 el 378 fr. conlre 858 
à 94 fr. par tonnes; les câbles el les 
cordes de chanvre, de 2.338 à 510 con- 
tre 585 à 128 fr. les 100 kilogs. 
Mêmes différences entre le tarif gé- 


néral et le tarif minimum pour les pro- 


duits alimentaires : 200 fr. et 100 ir. 
pour le gros bétail, 150 et 75 fr. pour 
les porcs; 350 el 175 pour la viande 
de mouton; 130°et 65 fr. pour le porc 
congelé; 150 et 100 fr. pour la volaille 
morte: 120 et 60 fr. pour le beurre; 
48 et 24 pour les œufs. 


* 
* * 


Cerles, si l’on dénonçait ces diffé- 
rences aux « maîtres de l'heure» fran- 
çais, ils vous répondraient en nous si- 
gnalant les droits absolument prohi- 
bitifs frappant les produits français aux 
frontières de l'U. R. S. S. Ils nous api- 
toyeraient sur le cas de ces mères rus- 
ses qui, ayant reçu des costumes con- 
fectionnés, et même usagés, en France 
pour leurs enfants, ont dû-les refuser 
parce que le prix des droits de douane 
élail de beaucoup supérieur à la valeur 
intrinsèque des costumes eux-mêmes, 
considérés par la douane russe comme 
articles de haul luxe. Ils nous citeraient 
des quantités d'articles français arrê- 
tés par les barrières douanières russes. 


PA 
LA 

En vérité, les douaniers des ëleux 
pays procèdent comme ces cochers de 
fiacre qui, à l’époque ancienne déjà, 
avaient des différends à régler. Ils com- 
mençaient à s’invectiver comme les hé- 
ros d'Homère el puis, quand ils en ve- 
paient aux coups, loin de se mallraiter, 
ils passaient leur colère sur le dos de 
leurs clients, en leur administrani gé- 
néreusement de bons coups de fouet... 

Quand donc enfin, ces Messieurs nous 
f.....-ils la paix? : 
A. DAuUDÉ-BANCEL. 


résultant de la Guerre 


La guerre, a-t- i | 
Re t-on dit, est l'Ecole du 

On disait de même du service mili- 
laire des armées permanentes du 
temps de paix, qu'il était lEcole 
du vice, de la débauche, de l'alcoolis- 
me. (1) 

Il serait puéril, ct contraire à ja 
vérité, de se dissimuler que les guer- 
res, aussi bien que les révolutions, par 
le choc psychologique qu'elles créent 
peuvent réveiller, chez les prédispo- 
sés, les instincts ataviques de meurtre 
de destruction, de vol, de sadisme. ! 
L'exemple et la contagion ‘exercent 
là encore, leur influence, et créent cetle 
psychologie spéciale des collectivités et 
des foules si bien décrite par Gustave 
Lebon et dont l'histoire de toutes les 
guerres, des guerres civiles, des guer- 
res de religion, et de la révolution, nous 

offrent des exemples. (2) 

On aurait pu croire que la guerre 
moderne serait humanitaire, parce que 
de courte durée, parce que les projec- 
tiles, les balles de pelit calibre, « hu- 
manitaires », meltraient les hommes 
hors de combat, sans occasionner de 
blessures graves chez ceux qu’elles ne 
tueraient pas pour avoir atteint un 
organe essentiel. Il n’en a rien été. Celte 
guerre a dépassé en horreur toutes cel- 
les de l’histoire. tant par <a durée que 
par lenombre des morts et des blessés, 
et par la nature des blessures dues, 
pour la plupart, aux projectiles d’une 
arlillerie puissante, à longue porlée, 
projectiles qui, par leur volume et le 
nombre de leurs éclats déchiquelés, 
créaient des plaies anfraclueuses, dou- 
loureuses et longues à guérir, quand 
elles n’entrainaient pas la gangrène. 

Les armes à feu n’ont pas empêché 
que les combattants, en maintes cir- 
constances, se sont vus obligés de re- 
courir au corps à corps, et même 
d'user du couteau pour le « nelloyage 


() Les Frères Marcuerrrre : Préface de Citoren 
et Soldat, Lieutenant Demouczor, Psychologie du 
militaire professionnel, Hamon. 


(2) La névrose ré ‘olutionnnire, D' CABANËS. 
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des tranchées » ; tragique spectacle 
d’abattoir h'imain! 1! 

Ce fut donc une illusion de croire 
que certaines des atrocités signalées 
dans les guerres du moyen-âge, les 
guerres de religion et la révolution, ne 
seraient pasrééditées. Si l'histoire cest 
un éternel recommencement, la psy- 
chologie des coliectivilés, celle des 
peuples, ne se modifie guère à travers 
les âges et malgré la civilisation. 

Ainsi, cette guerre fut une rude école 
pour ous, pour ceux particulièrement 
éraotifs, déséquilibrés ou tarés men- 
taux, qui en furent les acteurs et les 
victimes. | 

De fait, jamais encore on n'avait pu 
éludier, sur un aussi vaste champ 
d'expérience, et sur des données aussi 
précises, les troubles psychiques occa- 
sionnés par la dernière guerre : peur 
morbide, fugues, psychoses diverses, 
mutilations. 

On comprendra mieux l'influence 
psycho- pathologique de la guerre, 
quand on saura que plus de 20.000 lits 
furent nécessaires au fonctionnement 
des centres de psychiatrie, et qu’à 
l'heure actuelle, après dix ans de paix, 
plus de 15.000 mentaux sur 700.000 pen- 
sionnés sont encore litulaires d’une 
pension de réforme. 


ESCANDE DE MESSIÈRES. 


Le «Saucisson» de Raisin 
(SIMPLE OÙ COMPOSÉ) 


Le Dr Legrain a rapporté d’une tour- 
née de propagande en Bulgarie la for- 
mule de ce produit, nouveau pour la 
France, mais dont il se consomme là- 
bas de grandes quantités. 

Nos viticulleurs auraient Je plus 
grand intérêt à en fabriquer, pour Jeur 
usage d’abord el pour nos compatriotès 
ensuile. 

Pour le préparer, on prend 10 litres 
de jus de raisin (passé au tamis de crin 
fin) que l’on fail bouillir. On y ajoute 
1 kilog de craie préparée pour salturer 
son acidité naturelle et Le clarifier. On 


ramuc le liquide jusqu’à nouvelle ébul- 
lition. On décante ct on ajoute au liqui- 
de décanté 500 grammes de farine fine 
de gruau. On remet alors sur feu doux 
en remuant jusqu'à consistance de si- 
rop épais. re 

Pendant ce temps, on a enfilé avec 
unc aiguille sur du fil fort des côtes de 
noix (cerncaux), l’une derrière l'autre. 

On irempe ce fil ainsi garni trois, 
quatre fois, el même davantage, dans 
le sirop de raisin, en laissant sécher 
chaque fois, à l'abri des poussières et 
des insectes, jusqu’à ce qu’on obtienne 
une saucisse d’abord, et puis un -sau- 
cisson de raisin. La dessication $’effec- 
tue en pendant le saucisson obtenu par 
le boul du fil. 

Ce «saucisson de raisin» constitue 
un dessert où un goûter exquis, dans 
lequel les cerneaux tranchés rappel- 
lent les coupes de lard du vrai saucis- 
son. 

Si Pon dispose des fruits variés de 
la saison (pommes, poires, pêches, prn- 
nes, melons, pastèques, coings, figues, 
abricots, etc.), ainsi que de condiments 
divers, lels que écorces d’oranges, de 
citrons, angélique, noisettes, pignons, 
pislaches, elc., on peut les mélanger, 
Concassés, au sirop concentré de rai- 
sin, les y faire cuire et obtenir un sau- 
cisson de raisin à lous les fruits, qui 
fera un dessert succulent, très apprécié 
en toutes saisons. 


À. DAUDÉ-BANCEL. 


OO HSE 
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Expansion de l'Union d'Amiens et 
de 11 Somme.-— Malgré la concurrence 
loujours croissante des magasins à 
succursales multiples, cette Société cé- 
lèbre, fondée à Amiens il y à plus de 
rente ans, et dont l’hisioire depuis la 
guerre a _élé un record de développe- 
menls-incessants, a aileini detrès beaux 
résultats en 1929. Les ventes pour lan- 
née onl presque atteint le chiffre de 
85 millions de francs, soil une angmen- 
lation de plus de 7 millions 1/2 de 
francs sur l’année précédente, Le rayon 
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épicerie marque à lui seul une vente 
supplémentaire de plus de 5 millions. 
Les 14 succursales ouvertes en 1929 
ont commencé sous d’heureux auspices. 


Le produit des représentations du théâ- 


tre de la Société, soit près de 12.000fr., 
a été consacré à la Colonie de Vacan- 
ces où 975 enfants ont pu l’été dernier 
passer des vacances gratuites. La fu- 
sion récente avec l’Union d’Amiens de 
l'Union des Coopérateurs du Laonnois, 
qui possède 29 succursales, 2 entrepôis, 
et dont les ventes annelles s'élèvent à 
6 millions de francs, et de celle du 
Foyer des Fonctionnaires d'Amiens, 
conslituent des changements impor- 
tanis. Avec ces nouvelles collaborations, 
l'Union a grand espoir d’atleindre à la 
fin de l’année lé chiffre de 100 millions 
pour ses ventes. 
è L L 


GRANDE-BRETAGNE 


Organisation coopérative nationale 
pour la Répartition du Lait. — La Fé- 
dération Coopérative Nationalé des Dé- 
taillants du Lait, dans un mecting spé- 
cial tenu à Birmingham, a enfin approu- 
vé la queslion jusqu'alors très discutée 
de létablissement d'un corps unique 
pour le contrôle du commerce du lait 
dans le mouvement coopératif. La nou- 
velle organisation, qui continuera Pœu- 
vre de la Fédération, prendra le nom 
de « Association Coopérative Nationale 
Laitière» et comprendra toutes les So- 
ciétés Coopératives de l’Angleterre ct 


du Pays de Galles faisant le commerce 


du lait et adhérentes de l'Union Coopé- 
ralive. Celte organisation sera divisée 
en” districts administralifs correspon- 
dant à ceux de l’Union el sera gouver- 
née par un Comité National élu annuel- 
lément. Chaque Comité d’arrondisse- 
ment aura son représentant au Comité 
National. L'Union Coopéralive en aura 
deux et le M. D. G. en aura deux égale- 
ment. Le Comité fera partie del’Union 
Coopérative et soumeltra son rapport 
annuel au Congrès avec celui du Con- 
seil Central. Le Comité ne se conlen- 
tera pas de développer et de consolider 
le commerce coopératif laitier, mais vi- 
sera à établir une coopération plus 
étroite entre les sociétés de détail et le 


| M.D.G., afin que le M.D.G.arrivefi- 
| nalement à fournir tout le lait néces- 
saire aux Sociélés. Elle souliengdra éga- 
lement les projets de loi en faveur du 
consommateur et règlera les questions 
de prix au nom du Mouvement. Une 
résolution a été passée à un: meeting 
des Sociétés écossaises de détail à Glas- 
gow, pour lélablissement d'un corps 
similaire en Ecosse, qui centraliserait 
le commerce coopératif du lait par lin- 
termédiaire du M.D.G. La question 
d’une organisation coopéralive nationa- 
le laitière en Ecosse est même plus 
forte qu’en Angleterre, car les organi- 
sations coopéralives : laitières trailent 
50 0/0 de la provision totale du lait en 
Ecosse, contre 120/0 en Angleterre. 
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Démocratie et Sociocratie, par GEORGES DE- 
HÈRME, un vol. de 374 pages. Kdiiions Prométhée, 
9, rue Dupuytren, Paris (VIc).— Prix : 15 francs. 


La critique de la démocratie a souvent été 
faite, mais toujours d'un point de vue spécial, de 
partisan. On visait moins l'idée que les hommes. 
Et c'était une autre forme de démagogie qu'on 
leur oppasait. Cette fois, il en va autrement, 
Sous tous ses aspects, dans loutes ses manifesta- 
Uons, la démocratie est l'objet d’un réquisitoire 
véhément et qui parait usufié. 

Subordonnant l’ordre, c'est à-dire la prospérité 
nationale, ia vitalilé de la race et les institutions 
fondamentales aux revendications incohérentes 
et confuses du Nombre, la démocratie, c'est le 
mal, tout le mal dont souffre et meurt la sociélé 
française. Du moins, M. G Deherme s'efforce 
de le montrer. Selon lui, c'est toutes nos idées 
politiques, sociales et morales qu'il nous faut 
reviser. Et cela implique beaucoup plus qu'un 
changement du persontiel gouvernemental : une 
révolution sociale. La plus profonde de toutes 
celle des mœurs, celle de l'esprit. C 

Cette révolution instituera uné sociocraltie, 
entendons un régime sociocentrique dès devoirs 
de l'homme et du citoyen, des traditions vivan- 
tes, des institutions libres, — un vrai socialisme. 
Ce socialisme de but semble ètre la solution pro- 
gressive de l'immense question de l'ordre que 
l'humanité cherche en vain depuis la dissolution 
des antiques théocraties. 

On vait ia portée de ce livre. Si le lecteur trou- 
ve certaines assertions discutables, certaines 
conclusions prématurées, il n'en appréciera pas 
moins l'expression d'une pensée vigoureuse, 
claire, originale et sincère. 








L'Administrateur-Gérant : Camille SERRIÈRE. 
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de recouvrement très onereux pour les petites sommes. Chèque-Postal : Montpellier 39.16 
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“ 
A nos Lecteurs LE CONGRES 


de l'Alliance Coopérative Internationale 








Nous informons nos abonnés qu'il 
nous faut maintenant procéder au re- Pour les lecteurs de l'Emancipation qui 
couvrement par la poste des abonne- | ne scnt pas coopérateurs — il yen a beau- 
menis qui n'ont pas encore été réglés. | Coup — je dois dire que l'Alliance Coopé- 
Ce procédé est si onéreux qu'il nous ralive Internationale a été créée en 1895 
oblige à majorer le prix de l'abonne- (el les Nimois ont eu une bonne part à sa 
ment de deux francs pour les frais. création) pour grouper les Fédérations 

Nos abonnés ont donc fout inlérét Coopéra!lives Nationales de tous les pays. 
: Elle les convoque tous les trois ans à un 
à nous envoyer sans relard la somme grand Congrès, dans les capitales de 
de 10 fr. par la poste, — chèque ou divers pays — en 1927 à Stockhoim, cette 
versement à notre compte de chèque- | année à Vienne, en 1933 ce sera à Londres. 
postal 39-16 à Montpellier. 


En outre, il y a un petit Congrès annuel, 
Passé le 20 octobre, nous mettrons | mais seulement pour les membres du 


en recouvrement un reçu de 12 francs | Conseil Central, une cinquantaine envi- 
auquel nous les prions de réserver bon | ron. 
accueil. Chaque Congrès général est précédé 
Nous sommes sûrs de pouvoir comp- par une semaine de leçons données par 
ler sur la fidélité de nos amis. De nom- me late FAO RAAIENrE pes ner _Pays 
; : et adressées à tous jeunes gens désireux 
breuses lettres FIQUS disent combien de s'initier à la doctrine coopérative — ou 
noire petit journal est apprécié. tout simplement désireux de passer une 
L’ADMINISTRATEUR. l! agréable <cemaine à prix très réduit et' 
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généralement dans une installation pitto- 
resque et confortable. Aussi, faut-il Hmi- 
ter le nombre des candidats. Cetle année 
il a été fixé à 150. Ces jeunes gens ou jeu- 
nes filles venaient de presque tous Îles 
pays — hormis de Russie et d'Italie : ce 
qui s'expliquefacilement, car, pourl'Italie, 
depuis l'avènement du régime fasciste, 
elle n’appartient plus à l’Alhance;et quant 
à la Russie elle se garde bien d'envoyer 
des jeunes geas à une Ecole qui, touten 
étant coopérative, est aussi, à son senti- 
ment du moins, bourgeoise. J'ai eu le 
regret de voir que la France ne comptait 
que 3 auditeurs, dont une jeune fille, 
brillante élève de l’Ecole coopérative tech- 
nique de Paris qui, en récompense, avait 
reçu un billet de voyage pour Vienne. 
Mais, d'autre part, j’ateu la satisfaction 
de constater que plus des trois quarts de 
ct auditoire polyglotte comprenaient le 
français et même semblaient s'intéresser 
à la Coopération, à en juger du moins par 
l'attention sympathique, parfois enthou- 
siaste, avec laquelle il suivait les leçons. 

Les cours avaient leu dans un magni- 
fique édifice, comme 1l y en a tant‘à 
Yienne, qui, du temps del Empire, servait 
d’Ecole pour les candidats à la carrière 
diplomatique. Voici qu’elle aura servi à 
l'éducation des futurs ambassadeurs de 
la Coopération. Espérons qu'ils feront du 
meilleur ouvrage que leurs prédéces- 
seurs. 

Pr 


Je ne ferai pas le comple-rendu du 
Congrès lui-même, ni du beau voyage que 
la délégation française à fait à celte occa- 
sion, car on trouvera ci-joint tous les ren- 
seignements daus l'article de notre colla- 
borateur, M. Affre, qui représentait la 
Coopération du Gard. Je me bornerai à 
marquer quelques points d’un intérêt 
spécial. 

La question du Commerce International 
n'était pas à l'ordre du jour du Congrès 
de cette année, comme elle l'avait élé au 
Congrès de Bâle en 1921. Cependant,il ne 
pouvait rester muet sur une question qui 
touche de si près aux intérêis des consom- 


mateurs de tous les pays et surtouten 
face de l’accès furieux de prolteclionnismé 
qui sévit dans les deux mondes et qui 
n’épargne même pas l’Angleterré. C’est 
pourquoi il a voté la Résolution que 
voicl : + 


« Le Congrès déplore la négligence et les ater- 
moiements apportés dans l'étude d’une question 
qui est devenue d’une importance vilaie pour 
toutes les nations du monde. Les cinquante-six 
millions de consommateurs réunis au sein de 
LA. C. L. expriment leur foi dans les principes 
de liberté des communications et des échanges 
entre les peuples, (tout en opposantaux doctrines 
de concurrence anarchique de l’économie libérale 
leur conception d’une économie coopérativement 
organisée). 

» Ils esument, en effet, que la prospérité des 
nations et la paix économique du monde en 
dépendent. 

» Le Congrès, en conséquence, iavite tous les 
consommateurs, toutes les organisations coopé- 
ralives, tous les travailleurs de tous les pays, à 
intervenir énergiquement auprès de leurs gou- 
vernements respeclifs, et, par l'intermédiaire de 
ceux-ci, auprès de la Société des Nations, afin 
que — par des traités de commerce à long terme 
et animés d'un esprit libéral, par l’unificalion de 
la nomenclature douanière, : par des accords 
bilatéraux et plurilatéraux sur les questions de 
transit, par la multiphcation des unions douanié- 
res, et par tous autres moyens convenables — la 
liberté, aussi complète que possible, des commu- 
nications et des échanges soit rétablie dans le 
plus bref délai ; que les masses ne soient plus 
constamment menacées, comme c'est 18 cas au- 
jourd’hui, d’un abaissement de leur niveau de 
vie ; et que la production soit encouragée, grâce 
au relèvement du pouvoir d'achat des consom- 
mateurs ». 


La phrase que nous avons mise entre 
parenthèses a élé inlercalée dans le texte 
d’abord voté, comme amendement pro- 
posé par M. A. Thomas. Elle a été acceptée 
par politesse, par égard pour M. Albert 
Thomas et pour la délégation française, 
et grâce à l'intervention courtoise du pré- 
sident de la Fédération autrichienne, 
DrRenner, — mais sans conviction, cer 
pour la plupart des membres du Congrès 
c'était là une phrase de pure littérature. 

Cette phrase incidente a, en effet, toute 
une histoire qu'il vaut la peine de rappe- 
ler. En 1917, alors que la guerre durait 
eucore et que l'Alliance Coopérative ne 
pouvait doncreprendre ses assises, une 
Conférence entre les coopérateurs des 
Etats interalliés fut convoquée à Paris : 
on s’y préoccupa des relations commer- 
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ciales à rétablir entre les Etats de l'Eu- 
rope quand la guerre aurait pris fin. Je fus 
chargé de présenter un rapport sur cette 
question et j'y exposai cette thèse que la 
politique coopérative entre nations pour 
les échanges devait êlre la même que 
celle entre individus : association en vue 
des besoins à satisfaire, sans attente de 
profit. Et j’ajoutai que cette politique nou- 
velle dépassait non pas seulement le pro- 
tectionnisme, mais aussi le lbre échange, 
car celui-ci n’est qu’une des formes de la 
libre concurrence — et la plus ardente — 
pour le profit. Cette thèse trouva un ac- 
cueil chaleureux auprès des coopérateurs 
français, mais choqua gravementnos amis 
anglais qui n’admettaient pas qu’on püût 
trouver un mode d'échange international 
supérieur au libre échange, au fair trade, 
ni même qu’il fut opportun d'en chercher 
un, puisque par cette recherche on ris- 
quait de discréditer le libre-échange et de 
fournir des armes à ses innombrables 
adversaires. Ce n’est pas le moment pour 
nous, pensaient-ils, quand il est assailli 
de toutes parts, de suggérer l’idée qu’on 
pourrait trouver mieux. . 

Quand vint le Congrès de la (. I. A. de 
1921, à Bâle, la question fut inscrite à 
l’ordre du jour et comme on pensa que 
M.A Thomas aurait plus d’autorité que 
moi pour convertir à cette thèse la majo- 
rité du Congrès, on lui confia le rapport 
dans lequel ilexposa et développa la thèse 
que je viens de résumer. On réussiten 
effet à obtenir du Congrès le vote d’une 
Résolution adoptant cette thèse, et à peu 
près dans les mêmes termes que mes 
conclusions de 1917, mais avec des cir- 
conlocutions qui dénolaient assez Îles 
hésitations et même les répugnances de 
la majorilé du Congrès : 


«Les coopérateurs dénoncent la concurrence 
et la guerre sous toutes leurs formes. Ils recon- 
naissent que, dans bien des cas, le système de 
Libre Echange a servile consommateur en rédui- 
sant le coût de la vis ; leur propre politique, tou- 
tefois, ne peut être ni le nationalisme protection- 
niste, nila libre concurrence internationale, mais 
l'association entire toutes les nations ». 


La phrase intercalée à la demande de 
M. À. Thomas, dans la résolution du 


Congrès de Vienne n’est qu'une réédition 
très atténuée de celle du Congrès de Bâle 
et de la Conférence interalliée de 1917. 
Mais il ne faut pas y voir une conversion 
de l'Alliance à lathèse nouvelle. La grande 
majorité s'en tient au libre-échange — 
quoique Sans aucune chance de le vair se 
réaliser ou même se rapprocher. Etun 
certain nombre, parmi lesquels nos amis 
Suisses (du moins ceux de Bâle), pensent 
qu'il ne faut pas toucher ce point dange- 
reux parce qu’il Suscite un conflit inéluc- 


table entre les agriculteurs et les consom- 
mateurs urbains. ‘ 


*« 
# *# 


Quoique la question des relations inter- 
nationales me touchât de près, je ne suis 
pas intervenu dans la rédaction de la Réso- 
lution, ni dans celle de l'amendement. 
Les batailles pour le vote des ordres du 
jour et résolutions sont un jeu parlemen- 
taire auquel quelques-uns de nos collè- 
gues apportent une passionetune compé- 
tence qui me font totalement défaut. Mais, 
excephonnellement, j'ai cru devoir inter- 
venir pour essayer de sauver le Comité 
des Membres d'Honneur. Ceci est encore 
une autre histoire. 

À ses débuts, l’Alllance Coopérative In- 
ternationale se rec-utait par Cooptation, 
—- Comme les Académies, — et on peut 
dire qu’ellecomptait tous ceux quiavaient 
un nom dans le mouvement coopératif 
européen. Mais par son extension même, 
l’'Alhance se démocratisa et devenant un 
Corps représentalif, presque un Pariement 
elle dût se recruter par l'élection. Toute- 
fois, elle conserva dans ses statuts l'insti- 
tuuon d’un Comité d'Honneur où figu- 
raient ceux qui, par leurs écrits ou leur 
enseignement, avaient rendu des services 
à la Coopération, ou qui, après un temps 
de service actif, avaient pris leur retraite. - 

Si peu aristocratique que fût cette insti- 
tution, elle ne trouva pas grâce auprès de 
coopérateurs de gauche, tant communis- 
tes russes que sociaux-démocrates d’Alle- 
magne, Belgique, Tchécoslovaquie. Une 
fois déjà, il y a cinq ou six ans, Sa sup- 
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pression avait été votée, mais à laréunion 
du Comité Central, à Bruxelles, j'avais 
réussi à faire revenir sur cetle décision. 
Mais, cette année, elle avait été reprise et 
votée à nouveau — quoiqu'à une très fai- 
ble majorité — parle Comité exécutif. J’es- 
pérais que le Congrès ne ratiferait pes 
cetle décision véritablement injurieuse 
pour ceux de nos collègues à qui ce üuitre 
avait été conféré et àquionle retiraitsans 
aucun motif avoué. J’ai demandé que les 
auteurs de cette motion vinssent eux- 
mêmes à la tribune et déclarassent haute- 
ment le motif de cette disqualification. Un 


des délégués allemands est venu, en effet, . 


mais s’est borné à déclarer. pour tout 
argument, que la question avait fait déjà 
l’objet d’une longue discussion et que la 
délégation allemande était unanime pour 
la suppression. Un des délégués anglais, 
et un espagnol, ont soutenu ma motion, 
mais en vain. Elle a pourtant rallié la ma- 
jorité des voix, mais seulement celle des 
membres présents non celle des cartes 
de vote. Les délégués russes et allemands 
étalaient chacun un jeu de cartes plus 
nombreuses qu’au whist;le pointage leur 
a donné la majorilé. Et ainsi, les 14 mem- 
bres d'honneur, au nombredesquels, pour 
ne citer qu’un seulnom, se trouvait un 
coopérateur comme Anseele, ont élé mis 
à la porte. 

St on n'a apporté à la tribune aucun 
argument c'est qu'il n'y en avait point 
qu'on pût décemment formuler. C'était, 
pour les uns, anlipathies personnelles ; 
c'était, pour les autres, ce sentiment 
d'égalitarisme qui ne tolère pas la diffé- 
rence de qualification que semble impli- 
quer le mot de membre d'honneur. Mais 
pour lui donner satisfaction n'eüût il suffi 
d'écrire « membre honoraire ». 

Mais dans l'intérêt même de la Répu- 
blique Coopéralive qui doit s’élever au- 
dessus de ces préjugés, nous essaierons 
de reprendre le Çoinité d'Honneur sous 
une autre forme : celle d’un Institut [Inter- 
vational de la Coopération. Pourquoi pas, 
puisqu'il y a déjà un Institut International 
de la Sociologie, un Institut International 
de l'Agriculture ? Celui-ci Se recrulera par 


ne 


cooptation et comprendra tous ceux, de 
plus en plus nombreux de jour en jour — 
jen pourrai citer plus d'une vingtaine 
déjà — qui, par la plume ou par la parole, 
servent sous le drapeau aux sept cou- 
leurs, mais qui, en raison même du Carac- 
tère scientifique de leur activité, ne trou 

veralent pas dans les coopératives locales, 
nimême dans les Fédéralions nationales, 
une majorité électorale. 

Si cet Institut International de la Coopé- 
ration voit le jour, ce ne sera certes point 
pour faire concurrence à l'Alliance Coopé- 
rative, ni moins encore pour jouer à côté 
d'elle le rôle d'une Chambre Haute, mais 
simplement celui d'un Conseil Consultatif 
qui pourra lui donner un avis éclairé pour 
les problèmes d'orire juridique, économiI- 
que et financier, qui se posent si souvent 
dans les réunions de l'Alliance et.qu'elle 
n’a pas le temps d'étudier. 

CHARLES GIDE. , 


Repos 


Propos d'Economie Sociale 


Philinte entre dans son cabinet de 
travail, tourne un commutateur et illu- 
mine toute la pièce ; puis ayant choisi 
un livre dans les rayons de sa biblio- 
thèque, il s’assicd devant sa table ; d’un 
autre gesie il éteint cette lumière trop 
vive qui tombe du plafond dispersée 
par des facettes de cristal ; et en même 
temps il allume une lampe voilée d’un 
abat-jour vert. Ayant ainsi essayé ses 
pouvoirs de magicien, il me dit : « J’ai- 
me notre temps; j'aime notre indus- 
irie ; tout est propre el simple. Voyez ; 
ma vieille lampe Carcel est maintenant 
au grenier ; je n'entends plus ses grin- 
cements et ses râles ; je ne sens plus 
cette horrible fumée qu’elle me jetait au 
nez lorsque j'étais quelque temps sans 
n'occuper d'elle. Ainsi les travaux infé- 
rieurs se font plus vite ; jelis et je réilé- 
chis plus tranquillement ; ma lumière 
me suit partout sans que je la trans- 
porle ; j'ai à mon service une esclave 
docile, prompte el silencieuse, et, ce qui 
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importe aussi, une esclave qui ne souf- 
Îre pas, qui n’a pas besoin de manger 
ni de dormir. Par l’effel du progrès je 
suis plus heureux el je suis moins mé- 
chant ; je suis maître, et je mai point 
d'esclaves. Il fait bon vivre en ce temps- 
cl». 

Je lui dis : « Philinte, vous êtes ici 
comme au théâtre; vous n'allez pas 
au-delà des décors ; il vous plaît d’igno- 
rer le peuple des machinistes qui tra- 
vaillent sous la scène. Pour moi je ne 
puis n’empêcher de penser à eux. Tous 
ces fils ne sont point venus d'eux-mêmes 
là où ils sont; j'ai vu récemment un 
électricien qui avait deux doigts mutilés 
par les étincelles ; des centaines d’hom- 
mes ont travaillé pour poser tous ces 
fils, et travaillent chaque jour à les visi- 
ter, à les réparer. Suivez ces fils jus- 
qu'au bout, vous trouverez une puis- 
sante machine à vapeur, qui dévore du 
charbon tiré d’un puits de cinq cents 
mètres, el transporlé à grand peine jus- 
qu'ici. Dans cette salle, où tournent les 
volants el les bobines, des hommes vont 
passer toute la nuit, Pun rôti par un 
terrible feu, l’autre menacé à chaque 
instant par des étincelles, par des cour- 
roies, par des engrenages. Demain, à 
la pointe du jour, des centaines d’'hom- 
mes s’enfermeront dans la fumée et la 
poussière pour fabriquer des machines 
semblables à celles qui lournent 1à. Un 
peuple invisible vous suit, partout, Phi- 
linte, en portant des lampes ; ils obéis- 
sent à un geste de vous comme des 
chiens, el mieux que des chiens ; seu- 
lement, maître ingénieux autant que 
sensible, vous avez mis des murs entre 
eux et vous ; vous ne les voyez plus ; 
vous ne les entendez plus ; vous oubliez 
qu'ils existent; et cela importe pour 
volre bien-être. Car je vous connais ; 
vous avez le cœur bon, et si votre domes- 
üique était 1à debout, tenant votre lampe 
comme il faut, vous lui diriez, avant dix 
minules « Baptiste, allez dormir ». 


9 Janvier 1908 ALAIN. 


Ils en sont tous à nous parler de l’an 
2000, comme s'ils y étaient ; ce ne sont 
qu'omnibus volants et maisons de cin- 
quante étages. Ces merveilles, et bien 


d’autres qu’il n’est pas difficile d’imagi- 
ner, n'ont rien qui dépasse la puissance 
humaine. Toutefois, il en est de ce luxe 
comme de tout luxe ; il est limité non 
pas par la pauvreté de l'imagination 
humaine, mais par les ressources dispo- 
nibles ; et il est inévitable que ioutes 
ces folles dépenses soient arrêtées un 
jour ou l’autre. Tant que les travail- 
leurs n'auront pas une vie facile, et 
l'avenir assuré, on peut compter qu'ils 
réclameront ; et certainement ce qu’on 
leur abandonnera encore sera pris sur 
toutes ces dépenses de luxe ; car com- 
ment faire ? Mais bien plus ; je les sup- 
pose lous bien payés, et assurés contre 
tous maux et accidents ; ils voudront 
peut-être travailler moins, et ces heures 
de travail seront prises sur les travaux 
de luxe, el non sur les travaux de né- 
cessilé. Voilà à quoi il faut s'attendre. 

Si l'inégalité des conditions subsis- 
tait, sans aggravation, il faudrait encore 
compiler avec le Suffrage Universel, et 
les progrès de l'instruction; les esclaves 
seront de moins en moins dociles, il 
faut bien se mettre cela dans la tête. 
Mais considérez aussi que toute inven- 
tion nouvelle, qui n’est pas d'utilité 
stricte, consomme des journées de tra- 
vail el réduil la provision des objets 
utiles; ainsi l'injustice se trouvera ag- 
gravée, el il faudra bien que tout cra- 
que à la fin. 

Comment se fera celte réaction iné- 
vitable contre les gaspilleurs de la for- 
tune publique? Je ne sais. Peut-être y 
aura-t-il une révolution violente, qui 
ramènera pour un temps l'égalité des 
fortunes, el: l’heureuse médiocrité pour 
tous. Je crois plutôt que tout se fera en 
douceur, par l’effel de crises économi- 
ques qui ruineront les grosses fortunes, 
ct meliront fin à ces folles entreprises, 
qui bâtissent de nouvelles Pyramides 
avec le pain des pauvres gens. Tou- 
jours est-il que nous partons trop tôt 
et trop vite. On n'aurait pas dû organi- 
ser les téléphones tant que tous ceux 
qui travaillent ne sont pas convenable- 
meni logés et nourris; et il fallait don- 
ner de beaux jardins aux enfants pau- 
vres avant d'élever les mâts de la télé- 
graphie sans fil; cela est de bon sens; 
il faut penser au pain quotidien avant 
de s'acheter des diamants. 
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Malheureusement ce n’est pas le bon 
sens qui règle la production; c’est l’en- 
nui des riches, et l’aveuglement incroya- 
ble des pauvres; tous admirent l'homme 
volant et rêvent aux miracles de la 
science; sans penser que nous voilà 
en octobre, et qu'une foule de petits 
bonshommes n’ont point de chaussons 


de laine pour FPhiver qui vient. On. 


admire que les Pharaons aient trouvé 
assez d'esclaves pour bâtir les Pyrami- 
des. Ninive a été rebâtie bien des fois; 
et Babylone avait des jardins suspen- 
dus. Tous ces pays sont maintenant 
des déserts de sable, sans doute par 
l'excès du luxe et de l'injustice. Nous 
ne relomberons pas si bas, parce que 
nous ne volerons pas si haut. Nos es- 
claves ont appris à lire, et nos Pha- 
raons n’achèveront point leurs Pyra- 
mides. 


13 octobre 1908. ALAIN. 


Les Elections Allemandes 
ne doivent pas nous émouvoir. 


Nos nationalistes font grand état du 
résultat des élections allemandes et voici 
que le Temps et les Débats, qui dénon- 
cent chaque jour le danger de l’accrois- 
sement des forces socialistes, en sont 
venus, en politique extérieure, à es- 
compter la sagesse des social-démocra- 
tes allemands, sans lesquels aucun gou- 
vernement viable ne pourra se consti- 
tuer, pour parer au danger que repré- 
sente le succès prodigieux des natio- 
naux-socialistes d'Hitler. 

M. S. de Givet, dans l’Ordre, résume 
assez bien la pensée officielle : 


« Que onze ans après la signature 
» du traité, qui consacrait la défaite 
» d’un peuple agresseur et dont les pro- 
» cédés ont révolté la terre entière, ce 
» peuple puisse voir tout un continent 
» suspendu à ses décisions, qu'il soit 
» redevenu l'arbitre de la tranquillité 
» du monde, ce n’est pas seulement hu- 
» miliant cela comporte aussi une 
» double leçon. » 


Et voici, bien entendu, quelle leçon 
il faudrait en tirer 


« La polilique qui nous a mené là, 
» a été d’une imprévoyance et d’une 
» imprudence criminelles, désormais in- 
» déniables, et — puisque chacun sent 
» bien maintenant que tout est à crain- 
» dre du peuple allemand — cela indi- 
» que qu’il est temps d'abandonner cette 
» politique. La poursuivre serait mener 
» le monde à une nouvelle catastrophe. » 


Or, cette politique criminelle, on le 
devine bien, c’esl cette politique qu’on 
appelle de concession el d’humiliation, 
la politique locarnisie, l’abandon des 
impossibles conditions solennellement 
inscrites dans le traité de Versailles et 
qui n’ont pas plus résisté à la logique 
impitoyable des faits qu’elles n’ont ré- 
sisté au simple raisonnement, ce sont les 
conditions stipulées par le plan Dawes 
et ensuite par le plan Young; c’est l’éva- 
cuation dela Ruhr puis dela Rhénanie! 

Nous ne nous alarmerons pas comme 
nos nalionalistes à courte vue, car nous 
ne saurions être surpris qu'il en soit 
ainsi onze ans après l'armistice. C'était 
si facile à prévoir. 

Comment pouvait-il en être autre- 
ment? 

Pour que le contraire se produisit, 
et que l'Europe retrouvât sa tranquil- 
lité, il eut fallu que solennellement, et 
de bonne foi, les chefs d'Etat ou leurs 
représentants conviennent que la guerre 
avait été une folie criminelle, qu’elle 
leur eût ouvert les yeux et qu'ils s’ap- 
pliquassent à rechercher tous les 
moyens susceptibles de réconcilier les 
anciens ennemis, de collaborer, de coo- 
pérer au redressement de l’économie 
mondiale ou européenne tout au moins. 

Même le plan Young ne pouvait être 
considéré, ainsi que quelques-uns l’ont 
cru, comme la fin des. discussions sur 
les dettes de guerre, parce qu'il ne 
déiruisail pas cette illusion et ce men- 
songe de la victoire. Car cest sur ce 
mensonge que la politique se poursuil. 

On peut même se demander ce qui 
advenu, si l'autorité considérable prise 
par M. Briand n'avait en quelque sorte 
imposé sa politique extérieure à tous 
les gouvernements qui se sont succédés 
depuis 1928. 
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Ceux qui s'acharnent à saper son 
œuvre auraient sans doute réussi à faire 
contre la France la coalition des peu- 
ples sortis aigris et insatisfaits des sti- 
pulations du Traité de Versailles. 


Les élections allemandes ne font que 
traduire je mécontentement des masses 
malheureuses. C’esl linsécurité et le 
marasme économique qui ont précipité 
tant délecteurs vers les partis extrê- 
mes. Nombreux, chez eux comme chez 
nous, sont ceux qui pensent que tout 
vaut mieux que la perpétuation d’un 
tel état de choses. 


Comment un peuple qui a près de 
3 millions de chômeurs el des charges 
budgétaires écrasantes pourrait-il être 
salisfait. [l ne faul pas perdre de vue 
que si le parti Hitler poursuit la révi- 
& sion des traités et la dictature militaire, 
il demande aussi la confiscation des 
bénéfices de guerre, la nationalisation. 
des trusts, la municipalisation des 
grands magasins et expulsion des Juifs, 
ct par là se rapproche des violences de 
l'opposition communiste. 


Mais cet état de choses n’est pas par- 
üculier qu’à l'Allemagne. Aucune na- 
tion n'est épargnée. Non seulement la 
prospérilé et le prestige des Etats-Unis 
sont atteints, mais l’Angleterre pourra- 
t-elle longtemps dépenser 5 millions de 
francs par jour pour secourir ses chô- 
meurs, sans parler du souci que lui 
donnent l'Egypte et es Indes. La siltua- 
lion de l'Italie est terrible. Les faillites 
succèdent aux faillites. Sa population 
esl sous-alimentée comme dans tous 
les pays de l'Europe centrale où la vie 
est trop chère. La Suisse, Pheureuse 
Suisse elle-même n’esl pas épargnée. 
La politique douanière des Elats-Unis 
et de ses voisins plus immédials res- 
treint considérablement ses exporta- 
lions, élément de sa prospérité. 

C’est en France que la crise est le 
moins grave. Mais qui donc chez nous 
est sûr du lendemain, à l'exception de 
M. Tardieu, de ses ministres et de sa 
presse ? 

Non, personne. Comme le dit le ré- 
dacteur des excellentes actualités du 
Coopérateur Suisse, « économie mon- 
» diale esl malade des suites de la 
» guerre, de l'inflation, de la déflation, 


» et elle ne peut recouvrer la santé que 
» peu à peu.» 

Les importations d’or n’arrangeront 
rien. 

L'économie mondiale aurait retrouvé 
la santé sans doute, si la guerre finie, 
l’on avait renoncé à la politique insen- 
sée de prestige et de souveraineté, qui 
entraîne la politique d'armements. Il 
ne pourra y avoir de santé économique 
aussi longtemps qu'un pays aura un 
budget de plus de 50 milliards, dont 
plus de 12 pour la paix armée et le 
double pour la dette publique. 

Il ne saurail y avoir de santé écono- 
mique aussi longtemps que seules les 
puissances d'argent seront chargées 
d’en trouver les moyens, car elles n’a- 
bouliront toujours qu'à des emprunts 
nouveaux, qui augmentent les charges 
au lieu de les diminuer. 

Comment espérer des salisfaits, dit 
fort justement Guéhenno, qu'ils corri- 
gent le désordre dont ils profitent. 

C’est une erreur de croire que ceux 
qui réussissent en affaires sont quali- 
fiés pour régler le sort du pays. Ils ont 
trop pensé à eux et ne voient les choses 
qu'à travers les intérêts dans lesquels 
ils sont engagés. 

Les remèdes ne pourront être trou- 
vés que par ceux-là seulement qui ne 
sont surlout préoccupés que de pour- 
suivre l'édification d’un monde juste 
au plus grand nombre. 

C'est parce que la Coopération ne 
conçoit la production et la répartition 
des richesses qu’en vue de la satisfac- 
tion des besoins et non de la recherche 
du profit qu’elle progresse sous tous 
les régimes el que les plus belles pers- 
pectives s’ouvrent devant elle. 

Cette définition de Gide est un trait 
de génie et sera son plus beau titre de 
gloire. 

Auguste Comte a vu juste quand il 
a proclamé qu'un état social meilleur 
ne pourra être édifié que par l'accord 
des philosophes et des prolélaires. 

Quand donc les prolélaires auront- 
ils les chefs qui sauront réaliser leur 
unité. Puissent-ils, en tous cas, con- 
quérir assez de maîtrise sur eux-mê- 
mes pour la faire sans eux. 


CLAUDE GIGNOUX. 
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SAINT - CLAUDE 





Une Industrie menacée 





La jolie petite ville de St-Claude (Ju- 
ra) a donné son nom à une Ecole Coo- 
pérative qui ristourne tous les profits 
au bénéfice de la collectivité. 

Toute une série d'œuvres sociales 
ct populaires en pleine prospérité se 
sont créées sous l'influence de cette 
généreuse initialive. 

St-Claude est connu du monde entier 
par son industrie particulière et origi- 
nale La fabrication des pipes en 
bruyère. 

C'est St-Claude qui achalande tous 
-nos bureaux de tabac et approvisionne 
les pays étrangers, particulièrement l’A- 
mérique où elle expédie plus de quatre 
cent mille douzaines valant 12 à 13 
millions et représentant environ qua- 
tre millions de salaires. 

Il est comme cela certaines localités 
ou régions de France qui trouvent dans 
la spécialisation d’une petile industrie 
un rayonnement mondial 

Méru, dans l'Oise, avec ses boutons 
de corozo; Oyonnax, dans l'Ain, avec 
ses arlicles en celluloïd, etc. Ces indus- 
tries fort inléressantes qui favorisent 
dans leur périphérie le travail à domi- 
cile et hivernal sont malheureusement 
le plus souvent à la merci des caprices 
de la mode ou des tarifs douaniers. 

Le cas se présente pour St-Claude: 
non pas que la pipe passe de mode. 
Il n'y avait jamais eu de par le monde 
tant de petits fourneaux allumés. 

La pipe ne se contente plus de l’home 
familial ou de l'atelier de l'artisan; 
elle a pénétré dans les cabinets minis- 
tériels et jusque dans les cours royales. 

C’est la nouvelle augmentation des 
droits de douane américains qui fait 
jeter le cri d’alarme à la Chambre syn- 
dicale des fabricants de la région de 
St-Claude. 

Jugez plutôt : pour les articles ven- 
dus de 16 à 20 fr. la douzaine les droils 
passent de 60 0/0 à 135 et 150 0/0. 

Pour les articles de luxe vendus 100 
fr. la douzaine, la majoration est moins 








grande, de 60 à 75 0/0. Mais ces der- 
niers articles sont peu exportés. L’élé- 
vation des droits se révèle donc comme 
nettement prohibilive sur les articles 
à bon marché dont la fabrication est 
de beaucoup la plus importante pour 
l’activité locale. 

Par contre si les draits de douane 
sont aussi sensiblement majorés pour 
la marchandise finie, ils sont insigni- 
fiants pour la matière première, ébau- 
chée seulement. C’est ainsi qu’une grosse 
d'ébauchons vendue aux Américains 
100 fr. n’a que 10 fr. de droils d’en- 
trée à payer. Ceci permettrait à la main- 
d'œuvre américaine de façonner nos 
racines de bruyère el de ne plus nous 
acheler nos articles finis. ‘ 

La Chambre syndicale des fabricants 
de St-Claude, dans une lettre adressée 
au Ministère du Commerce et de l’In- 
dustrie indique comment on pourrait 
rémédicr à celle grave situalion. 

Puisque la France a le privilège de 
posséder la bruvère, matière première 
indispensable qui ne se trouve que dans 
le bassin méditerranéen el que les Etats- 
Unis sont obligés de venir se procurer 
chez nous et en Italie. Une forte éléva- 
lion des droits de sortie sur les bruyè- 
res peul seule nous protéger efficace- 
ment en réservant un produit national 
à une des plus vieilles industries natio- 
nales. . 

De leur côté, les fabricants de pipes 
Italiens ont fail des démarches auprès 
de leur gouvernement pour protéger 
la sortie des bruyères italiennes. 

Nous nous plaisons à croire que les 
doléances de ces intéressants petits in- 
dusiriels seront entendues et que les 
pipes de St-Claude, ouvrées par nos in- 
génieux ouvriers, oscilleront encore sur 
la bouche de l'oncle Sam et clameront 
de leur désir d’être humectées de vins 
de France. 


MAISONNEUVE. 


- L'ECOLE DE NIMES = 


Par CHARLES GIDE 
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Un grand coupable : Aristide BRIAND 


On sait qu'une offensive de haut style 
a été déchaînée depuis quelques mois 
contre M. Briand el ia politique de 
Locarno. Les éleclions du Reich, sur- 
venant au lendemain des incidents qui 
ont suivi l'évacuation de la Rhénanie 
(changement d’attitude du Président 
Hindenburg, affaire Cuvelier, etc.), ont 
permis, comme C'élait inévilable, au 
nalionalisme allemand de tendre à lex- 
trême tous ses ressorts pour essayer de 
gagner une parlie dans laquelle — après 
son échec cuisant lors du plébiscite qui 
a consacré l’acceptation du plan Young 
par l’opinion allemande — il va jouer 
son va-toul. 

Aussilôt, le nationalisme français, — 
il ressemble à l’autre, a dit le Général 
Von Schonaich qui les connaît bien, 
comme un œuf pourri ressemble à un 
œuf pourri — a lancé dans la balaille 
tous ses Pertinax et ses Buré, auxquels 
M. le Président Poincaré est venu ap- 
porter l’appui de ses articles d'Excel- 
sior el de l’Ilustration. 

Sus à Briand-le-Locarnien! Lel est 
le mol d'ordre. Hugenberg, de l’autre 
côlé du Rhin, monte en épingle dans 
ses journaux les citations de nos chau- 
vins, tandis que, chez nous, les moin- 
dres déclaralions d’un Hitler et d’un 
Fréviranus sont religieusement enre- 
gistrées et commentées. Quel succès 
pour les bons Français des Débats et 
de l’'£cho de Paris s'ils pouvaient tuer 
la politique de Stresemann et de Briand, 
jeter Hindenburg el l'Allemagne dans 
les bras de Mussolini, permettre à ce- 
lui-ci, qui prodigue ses coquetteries à 
la fois à Berlin el à Moscou, de cons- 
tiluer un bloc européen des « mécon- 
tents » (Allemagne, Italie, Hongrie, etc., 
el, grâce à l’anschluss brusqué, Autri- 
che} avec ce mol d'ordre : « La révi- 
sion des lraités de 1919 oula guerre! » 

EL quel triomphe pour nos patrioles, 
si, à la faveur d’une nouvelle affaire 
Koultiépoff, on pouvail en même temps 
rompre brulalement avec les Soviets 


et rejeter ceux-ci vers le « syndicat » 
mussolinien! Alors, en cas de confla- 
gration générale, nos alliés de PEst 
qui, n'ayant ni capitaux ni potentiel 
industriel en quantité suffisante, ne 
peuvent rien sans la France, se trouve- 
raient, élant isolés d’elle, écrasés entre 
l’enclume germano-italienne et le mar- 
eau soviétique, tandis que la France, 
à qui, cela va sans dire, l'Angleterre 
et les Etats-Unis tourneraient genti- 
ment le dos, n'aurait d'autre ressource 
que d'appeler à elle la pauvre petite 
Belgique el d'abandonner la populaiton 
de ses villes aux obus d’ypérile et de 
phosgène partis des fabriques de la 
Badische Alinin..... 

« Enfin seule! » A l’idée de ce splen- 
dide isolement de la France, renouvelé 
de celui de la Ruhr, mais cette fois 
définitif et complet, on dirait qu’un 
Franklin-Bouillon ne se lient pas de 
joie. Aussi, comme pour hâter l’événe- 
ment, le voici qui s’agite, qui se démène, 
qui interpelle! Thoiry, Genève, Locar- 
no, le plan Davwes, le plan Young, l’é- 
acuation rhénane : assez de conces- 
sions aux Boches! Soyons fermes, mor- 
bleu, soyons intraitables! Gardons la 
Sarre, même si nous nous sommes en- 
gagés à la libérer en'1935! Nous avons 
inscrit dans Ile traité de Versailles une 
promesse de désarmement général faite 
à l'Allemagne? Qu'’eile apprenne denous 
— cest bien son tour — ce que c’est 
qu'un chiffon de papier. Armons, re- 
armons el sur-armons! Nous deman- 
dons chaque année au contribuable 
français 70 milliards d'impôts, soit, en 
chiffres ronds, 9.600 frs pour une fa- 
mille de cinq personnes. Peuh! la belle 
affaire! Il en verra bien d’autres, le 
contribuable français, si nous arrivons 
à nos fins... 

» Le plus pressé, pour l'instant, c’est 
de jeter par dessus bord ce gêneur de 
Briand. Le pauvre homme voudrait — 
c'est à mourir de rire — réaliser la 
sécurité de la France par un système 
de garanties internationales telles que, 
si une des 54 nalions faisant parlie du 
consortium était l’objet d’une agression 
brulale, toutes les autres fussent tenues 
de lui porier secours cest le but 
même de la Société des Nations el de 
son Pacle. La portée mondiale d’une 
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garantie de ce genre pouvant en rendre | d’ennemis el obligée de ne compter que 
l'application parfois malaisée ct l’'Eu- | sur elle-même el sur son Etat-Major. 


rope étant travaillée par des difficultés 
politiques et économiques qui lui sont 
propres, figurez-vous que ce vieux fou 
rêve en ce moment d'une Fédération 
européenne qui ajouterait aux garanties 
déjà stipulées par les articles 12 à 16 
du Pacte de Genève des garanties sup- 
plémentaires de sécurité. Et le plus 
abominable, c'est que, non seulement 
la mise en pratique du système ne coùû- 
terait rien, car les organismes néces- 
saires existent déjà à Genève et à La 
Haye, mais encore il permettrait enfin, 
par le complément de sécurité qu’il 
instituerail dans le monde, de commen-- 
cer ce désarmement général et progres- 
sif qui est prévu par les articles 8 et 9 
du préambule du sacro-saint traité de 
Versailles. 

» Le désarmement! On a pas idée 
d’une loufoquerie pareille... Heureuse- 
ment, nous sommes un peu là, nous les 
radicaux nationaux, les saxons du radi- 
calisme, et nous espérons bien, en déco- 
chant à Briand, à la suite du parti Cas- 
lelnau, le coup de pied de l’âne, lui 
casser les reins avant la prochaine ren- 
trée parlementaire. Si, de leur côté, 
nos chers amis el alliés, les racistes el 
les revanchards allemands, gagnent des 
sièges aux élections, du 14 septembre, 
tout ira bien. Nous nous servirons de 
leur succès même (auquel nous aurons 
contribué par notre campagne conlire 
Briand) pour épouvantier le Français 
moyen. Une fois Locarno par terre, 
l'Union européenne tuée dans l’œuf et 
la Société des Nations en faillite, la 
pariie sera presque gagnée. 

Ce sera bien le diable, en effet, si 
nous n'arrivons pas à provoquer, par 
notre hargne perpéluelle à l’égard des 
gens de Moscou et de Berlin, la forma- 
tion de cette nouvelle Triplice — Italie, 
Russie, Allemagne — qui sera d’aulant 
plus redoutable que les deux premières 
nations fourniront les hommes ei la 
troisième, le matériel. Par nos soins 
diligents, une terreur intense (la «ter- 
reur de la victoire», bien préférable 
à celle d'avant 1914, qui n’était que la 
«terreur de la défaile») règnera sur 
le pays. Nous monirerons la France, 
par la trahison de Briand, d’'Herriot, 
de Daladier et de Léon Blum, entourée 





Notre budget de guerre, qui esl aujour- 
d'hui de 14 milliards, passera à 16, 18, 
25, 30 milliards. Les mercantis du ca- 
non, du tank, du béton armé et du mo- 
teur d'avion, qui, depuis onze ans, ont 
cu tant de peine à ne pas mourir de 
faim, feront enfin de confortables béné- 
fices. On nous prépare, à coups de mil- 
liards, une armée de métier de 400.000 
hommes, pour combler le déficit de la 
loi d’un an : nous la garderons, bien 
entendu, celte précieuse armée de dic- 
lalure el de coup d'Etat, et même nous 
la renforcerons le plus possible, nous 
imposerons en outre à tous nos jeunes 
gens, comme autrefois, le service de 
deux, de trois, de quatre ans et plus 
encore, s’il le faut. Un Millerand nous 
rendra les retraites militaires, si chères 
au cœur intrépide des vieux capilaines 
d'habillement, et nous serons ainsi tout 
dou, toul doucement ramenés à cette 
fin gloricuse de l’année 1913 qui fut 
suivie elle-même, huit mois plus tard... 
de ce que vous savez! 

Rassurez-vous donc, généreux lec- 
teurs de l’Ami du Peuple : grâce à l’in- 
défectible patriotisme des Franklin - 
Bouillon, des Louis Marin el des Tait- 
tinger, vous les revivrez, ces heures 
excitantes de juillet 1914! Une fois 
Briand abattu, Pair est pur, la route 
est large. En 1931, remplacement à 
l'Elysée, du souriant et débonnaire Dou- 
mergue par un «Lorrain» de derrière 
les fagots, un Albert Lebrun par exem- 
ple. Si même la France lexige, Poin- 
caré en personne, plus chasseur à pied 
que jamais, est prêt pour un second 
septennat : il s'offre à nous démontrer 
à nouveau que «la mobilisation n’est 
pas la guerre ». 

Continuons à lire dans l'avenir que 
nous promettent les {ombceurs d’Aristide 
Briand. En 1932, — et peul-être avant 
— élections législatives. Kérillis, avec 
les millions du Comité des Forges et 
de la haute banque, couvre les murs de 
tous nos hameaux d’une têle plus ef- 
frayanie encore que celle de l'Homme- 
au-couleau-entre-les-dents, et le Bloc 
National fait au Parlement une rentrée 
triomphale au cri de : « L'Allemagne 
à genoux et la France dans la Ruhr! » 
C’est l'heure fatidique, l'heure cruciale 
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prédite par Mussolini « Allons-y », 
dit la France, et elle supplie M. Fran- 
klin-Bouillon, assisté, comme de juste, 
de M. Cathala, de prendre la présidence 
du Conseil... Cette fois, vous la tenez 
enfin, voire gué-guerre chérie, belles 
infirmières qui rêvez de faire flotter à 
nouveau au vent de la victoire vos voi- 
les suaves, el vous, notaires héroïques, 
impatients de vous immoler à nouveau 
à larrière en regardant tourner les 
obus ! 

Seulement, comme l'aventure peut 
mal finir, il n’est pas mauvais de se 
ménager une manière d’alibi moral, une 
justification à toutes fins utiles. C’est 
précisément ce à quoi travaille la bonne 
presse lisez par exemple, si vous 
n'êtes pas trop dégoûlé, la feuille de 
M. Coty, et vous apprendrez que ce 
sont les amis de la Société des Nations, 
les partisans de l'arbitrage et du rap- 
prochement des peuples, ces scélérats 
de pacilistes enfin, qui veulent mettre 
l'Europe à feu el à sang el que, pour 
sauver la Paix en péril, il faut en finir 
au plus vite avec Briand le Massacreur. 


J. PRUDHOMMEAUX. 


PAS AS AAA AE A AS AE AA TT 
La Question Agraire 


Nous avons appris indirectement, en 
lisant la Revue de M. Paul Passy. l'Espoir 
du Monde, que notre arlicle sur « La Ques- 
tion Agraire » paru, récemment dans 
l'Emancipation, avait attiré l'attention de 
M. Marcel Déat et qu'il en avait fait une 
critique courtoise, aimable même, dans 
La Vie Socialiste. 

Je rappelle, pour ceux des lecteurs qui 
l'ont oublié, que dans cet article je répon- 
dais aux critiques du Temps dénonçant 
l'hypocrisie des socialistes dans leur pro- 
pagande auprès des populations rurales. 
Je disais qu'il n’y avait point duplicité de 
leur part quand ils affirmaient aux pay- 
sans qu'ils ne voulaient point les expro- 
prier, car la propriété condamnée par le 
socialisme c'est seulement celle qui 
exploite le travail salarié. Et. sur ce pre- 
mier point, naturellement, M. Déat donne 
sa pleine approbation. 

Mais j'ajouteis! que pourtant les Tso- 


cialistes ne disaient point à leurs audi- 


‘teurs ruraux toute leur pensée, car s'ils 


admettent la petite propriété comme lé- 
gitime en droit, ils la considèrent en fait 
comme surannée et condamnée à être 
éhminée par l’évolution économique. Sur 
ce second point, M. Déat répond que je 
fais erreur,ou du moins que je ne suis 
plus à la page. S'il est vrai dit-il que la 
petite propriété rurale fut condamné 
par le socialisme d’hier,iln’en est plus de 
même aujourd’hui : «aucun (de nous) ne 
pense que l'effort du Socralismedoive ten- 
dre directement ou indirectement à sup- 
pruper la petite propriété rurale » ; n1 mê- 
me, ajoute-t-il, «n’imagine que l’exploita- 
Uon collective sera nécessairement supé- 
rieure à l’exploitalion individuelle ». 

S'ilen est ainsi,voilà, certes, une grande 
conversion dans le socialismelNous som- 
mes confus de l'avoir ignorée mais très 
heureux de l’apprendre, car la principale 
dissidence entre le coopératisme et le 
suciahsme se {rouve dès lors écartée ; et 
de même celle entre le Parti Socialisteetle 
Parti Radical-Socialiste — mais comme 
nous ne nous occupons pas de politique, 
ceci nous touche peu. Dans notre pro- 
gramme coopératiste nous avons en effet 
toujours affirmé que le propriété foncière 
n'avait de raison d’être qu’autant qu'elle 
était liée au travail personnel ; et que la 
grande propriété n'était qu'une tolérance 
justifiable dans la mesure où elle pouvait 
servir au progrès agricole. 

Mais celte consécration de la petite 
propriété pour l'avenir comme pour le 
présent (et non pas seulement de la pe:- 
tite propriété rurale. mais de toute autre, 
arlisane, commerciale, etc., car il n’y a 
pas de raison pour accepter la légitimité 
de la première plutôt que des autres; tout 
au contraire !} e-t-elle bien la pensée du 
socialisme actuel et ne serait-ce pas plu- 
tôt celle d’un néo-socialisme de l'Ecole 
normale, d’un socialisme up to date. 
comme le Valérianisme en littérature ? 
Il ne semble pas, en tout cas, que ce soit 
celle des marxistes russes qui, par l'ins- 
titution de leur Kolkhoses et de leur 
Sovhoses, font tous leurs efforts pour 
faire disparaître la propriété individuelle ? 
Et sion preud pour norme la définition 
de M. Déat : «restituer à chacun la pro- 
priélé des instruments de production et 
d'échange». que reste-t-11du Collectivisme 
et que signifie désormais ce nom ? Cette 
définilion mais c'est celle de l’école éco- 
nomique individualiste ! Car le program- 
me de celle-ci c'est précisément d'arriver, 
par l'épargne, par la mobilisation de la 
terre et des capitaux, à rendre tout hom- 
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me propriétaire des instruments de son 
travail et à en faire ainsi un défenseur de 
l’ordre social. 

Peut-être la thèse de M. Déat pourrait- 
elle être interprêtée ainsi : individualisme 
dans la culture de la terre, collectivisme 
dans la vente ? Hé bien, il n’y a qu’à rem 
placer dans cette formule collectivisme 
par coopératisme el je ne vois plus ce 
qui nous sépare. 

CHARLES GIDE. 


Dos AUSUS 








Pour la Paix des Peuples 





Le Voyage des jeures Instituteurs du Gard 
en Allemagne 


Pendant les vacances qui viennent 
de s’écouler, a eu lieu une manifesta- 
tion pacifiste de grande envergure qui 
doit porter de beaux fruits. Jusqu'à 
aujourd'hui les normaliens de 3me an- 
née terminaient leurs éludes par un 
voyage qui rarement dépassait les li- 
miles du département. Rompant avec 
la tradilion depuis longtemps établie, 
les normaliens sorlants de cette annéc 
ont voulu faire plus et mieux. Passant 
brusquement d’un extrême à l’autre, 
ils viennent de faire un voyage qui 
comptera dans leur vie. Ils ont quitté 
Nimes le 5 août à 8 heures du soir, ils 
y sont revenus Ie 8 septembre à 6 heu- 
res de l'après-midi. Entre temps ils 
avaient passé dans les localités suivan- 
tes : Paris, Bruxelles, Cologne, Pader- 
born, Berlin, Luckenwalde, Senflen- 
berg, Dresde, Leipzig, Iéna, Weimar, 
Nuremberg, Munich et Genève. Ajou- 
tons, ce qui est bien fait pour réjouir 
les lecteurs de l'Emancipation, que ce 
voyage avail un caraclère nettement 
paciliste el que les jeunes instituteurs, 
tout frais-émoulus de l’école, partaient 
avec l'intention de voir, d'entendre et 
d'apprendre beaucoup. Ils ont pu tout 
à leur aise satisfaire leur saine curiosilé. 

Avec une cordialité el une sympa- 
thie sur laquelle on ne saurait {rop in- 
sister, nos amis allemands les ont reçus 
et choyés. Ils ont vu d’abord des villes 
qu'ils ne connaissaient pas et ils ont pu, 


avec un très grand plaisir, < repasser » 
leurs leçons de géographie : Cologne et 
le Rhin, l’Elbe et le Danube, elc., etc. 
L'histoire aussi a cu sa part : la bataille 
des Nations à Leipzig, léna et sa colline 
napoléonienne, plus près de nous, la 
révolulion allemande dont Berlin con- 
serve encore de puissants souvenirs. 
C’esl avec joie qu’ils se sont entretenus, 
dans celle même ville, avec les artisans 
même de cette révolution. 

Au point de vue pédagogique, ils ont 
pu admirer les belles écoles modernes 
dont sont si justement fiers les institu- 
teurs et les administrateurs allemands, 
les bibliothèques, etc., etc. Au point de 
vue hygiénique. ïes piscines, stades, 
établissements de bains, hôpitaux: etc. 

Au point de vuc coopératif aussi, il 
faut noter l’œuvre admirable des coopé-: 
ratives ouvrières de constructions qui 
conslruisent dans toutes les villes alle- 
mandes ces vasles maisons si gaies et 
qui comportent les derniers perfeclion- 
nemenis de l'hygiène. 

Mais, par dessus tout cela, ce qui a 
surlout frappé ces jeunes gens, c'est le 
désir du peuple allemand de se rappro- 
cher du peuple français. Ils ont pu le 
constaler dans des nmnulicux très diffé- 
renis, aussi bien chez les instituteurs 
de Berlin que chez les ouvriers mineurs 
dont ils ont été les hôtes, à Senflenberg. 
Partout, ce vif désir de se connaître, de 
nouer des relations. d’être de bons amis. 
On leur avait dil en partant : « Soyez 
prudents, ne parlez pas français à haule 
voix, elc., etc. ». Dès Cologne, ïls ont 
compris qu'il était inutile de suivre ces 
conseils de prudence. Leur seule qua- 
lité de Français leur attirait la sympa- 
thie des gens qui passaient, des jeunes 
surtout. À Cologne, sur le bateau, ce 
sont des jeunes filles qui s’approchent 
d'eux pour chanter des lieds en leur 
honneur. À Klaissheide, ce sont les jeu- 
nes du camp de vacances qui jouent 
avec eux. À Senflenberg, c’est la jeu- 
nesse ouvrière qui vient les attendre à 
la gare avec la musique. El partout ce 
sont des marques de sympathie spon- 
tanée. On ne peul dire que tout le monde 
pense de la même façon, mais on sent 
chez la masse populaire le désir den 
finir avec une fausse compréhension. 
Les jeunes et le peuple vont vers nos 
jeunes gens avec franchise, la main ten- 
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due,en disant : « Ayons confiance ! ». 
Il y a, en effet, trop de défiance, par 
le monde, et ce n’est pas celte façon 
de penser et d’agir qui risque defaire 
avancer Ja paix. Ce qui est à noter, 
aussi, c’est que, dans les manifestations 
publiques qui ont cu lieu un peu partout, 
à Cologne, à Berlin, à Senftenberg, etc., 
jai pu prendre la parole devant des 
audiloires très nombreux sans qu'il se 
produise la moindre contradiction. Les 
aulocars mis obligeamment à noire dis- 
position par la municipalité de Berlin, 
ont pu nous promener des journées en- 
tières avec, à l’avani, des drapeaux fran- 
çais et allemands croisés, sans qu’il se 
produise le moindre geste ou le moin- 
dre cri hostile. A la plage de Wansee 
(près Berlin), fréquentée par 8.000 ou 
10.000 personnes tous les jours, les 
mêmes drapeaux ont pu flotter à l’en- 
trée el sur nos tables, au restaurant. 
Personne n’a rien dit. Peut-on préten- 
dre sérieusement, après la constatation 
de pareils faits, que les Allemands n’ai- 
ment pas les Français ? Ce n’esl peut- 
être pas là l'indication d’un état d’es- 
pril général absolu, mais ce sont des 
conslatalions bien failes pour récon- 
forler. Ajoutons, pour renforcer notre 
raisonnement, que le voyagé des jeu- 
nes instituteurs a eu lieu immédiate- 
ment avant les élections générales alle- 
mandes du 14 septembre, alors que la 
campagne électorale batlail son plein 
et que les esprits étaient assez échauffés. 

Comme le disait si bien et si juste- 
ment M. William Martin, rédacteur de 
la politique extérieure au Journal de 
Genève : « L'Allemagne est beaucoup 
plus préoccupée acluciiement par sa 
siluation intérieure que par sa politique 
exlérieure ». Les jeunes instituteurs ont 
pu le constater par eux-mêmes. Le cho- 
mage sévit chez nos amis allemands 
d’une façon cffrayable. Il v a, actuel- 
lement, 2 millions 600 mille chômeurs. 
Les remèdes ? Les partis polisiques soni 
déroulés el, ceux qui sont sérieux hé- 
sitent à préconiser des solutions dont 
ils ne connaissent pas l'efficacité. C’est 
ce qui explique sans doute le succès, pro- 
bablement momentané, des communis- 
tes et des nationaux-socialistes le 14 
septembre. 

Nos jeunes gens ont, en tout cas, fait 
au cours de leur beau voyage une ample 


moisson d’idées. Une collaboration 
franco-allemande s’est ébauchée qui, 
sans être officielle, peut aboutir à des 
résullats. [ls ont là-bas des amis avec 
qui ils vont correspondre, qu’ils iront 
voir el qui viendront les voir. 

Ïls ont surlout rapporté le désir, ba- 
sé sur des constatations personnelles, 
de travailler pour la paix. Ils ont senti 
la nécessité de consacrer une partie de 
leur temps à faire aimer ici l’Allema- 
gne, telle qu’elle est et non telle qu’on 
nous la montre trop souvent. Ce voyage 
n'aurait-il pour résultat que de former 
un groupe de jeunes propagandistes 
pacifistes, le résullal ne serait déjà pas 
négligeable. I1 serait, au contraire, d’au- 
tant plus précieux, que tous ces pro- 
pagandistes sont des éducateurs. 


MarceL BRUN. 


Le Voyage de la Délégation Francaise 


A VIENNE 











Voici temminé le voyage d’études et de Docu- 
mentalion organisé par la F. N. C. G. à l'oc- 
casion du XIlIme Congrès de l'Alliance Coopé- 
ralive Internationale qui vient de se tenir à 
Vienne (Autriche). 

Délégué par la Sous-Fédération départemen- 
tale des Coopéralives du.Gard, j'ai eu le plaisir 
d'y prendre parl et, revenu à Nimes, je vais 
le revivre encore une fois par la pensée. 

Le 21 aoûl, une cinquantaine de délégués 
quittent Paris, enchantés à Ja perspeclive du 
voyage quils entreprenaient La délégation se 
complète à Bâle où elle comple alors 102 mem- 
bres, el Ià commence vraiement ce voyage. 

Disons tout de suile que parlout nous avons 
reçu un accueil chaleureusement amical et 
sympathique, dû à noire qualilé de coopérateur 
el de Français 

Bâle nous esl apparue comme unc ville très 
accueillante, aux rucs larges ct propres, et aux 
maisons gaies et fleuries. Un pont, construit sur 
le Rhin, faii rayonner son influence économi- 
que au-delà de ses frontières politiques. 

Nous visilons une laiterie et une fromagerie 
— Île Magasin de Gros ‘des Coopéralives de 
l’Union Suisse, dont le nombre de succursales 
dans les villes et les provinces est d’une tren- 
laine, qui groupe 516 sociélés et 390.000 Ja- 
milles, et fait un chiffre d’affaires considéra- 
ble : 280 millions de francs. 


3 


142 


L'EMANCIPATION 


D 
qq 





Après une visile de la ville, nous nous ren- 
dons au village coopératif de Freidorf qui fait 
notre admiration. 

Freidorf — situé dans les environs de Bâle — 
est un groupement d'environ 150 maisons dans 
lesquelles logent aulant de familles. 

Ce village n’est pas seulement une colonie 
d'habitation, mais il esl encore une commu- 
nauié coopérative complète, comme il n’en 
existe nulle part ailleurs, à notre connaissance 
du moins. 

Les colons s’engagent à acheter tout ce dont 
ils ont besoin, soit à leur coopérative, soit, en 
ce qui concerne divers articles, aux magasins 
de la grande coopéralive bâloise. Les achats 
sont réglés avec la monnaie du Freidorf, jetons 
en aluminium. 

La communauté de Freidorf possède un capi- 
tal important inaliénable et suffisant pour 


constiluer un capital de roulement affranchi de 


tout intérêt. 

Elle a institué une caisse d'épargne el d’assis- 
tance, dans laquelle chaque famille s'engage à 
verser un minimum de 0,10 par jour. Diverses 
autres caisses sont organisées el prospèrent. 

Freidorf possède une chorale, un orchestre 
et une bibliothèque. 

En outre, par la constitulion de diverses 
commissions, les habitants assurent la surveil- 
lance, la tranquillité, l'hygiène et la sécurité de 
toule La colonie. 

Ceite communauté est la preuve vivaute de ce 
que peuvent la solidarité et l’enlr’aide coopé- 
ratives, et c’est à regret que nous quittons ce 
milieu où le travail semble s’effeciuer dans une 
joic sereine. 

Entre Bâle et Salzbourg, nous allions effcc- 
tuer un parcours merveilleux. 

Pas une minute l'intérêt n’a langui, en rai- 
son de la diversité des spectacles qui s’ofiraient 
à nos yeux. Le soleil éclairait le splendide 
panorama des Alpes et de leurs glaciers, d’où 
se dégageait une impression de calme que trou- 
blait à peine le passage de notre train électri- 
que. Le beau lac de Zurich, les vallées de l’Al- 
berg et de l’Inn nous sont aulant de sujets d’ad- 
miration. 

Enfin nous arrivons à Salzbourg où nous 
recevons un accueil enthousiaste. 

Nous visiltons divers établissements coopéra- 
tifs, notamment le Magasin de Gros (où une 
collalion nous cest offerlc) et une boulangerie 
coopérative qui, journellement, fabrique elirans- 
porte dans la ville et aux alentours plusicurs 
milliers de kilos de pain el de pâtisserie. Nous 
visitons également un magasin de nouveaulés 
qui fait 16 millions d'affaires par an. 

Les coopérateurs de Salzbourg nous condui- 
sent ensuite à Geisbergpitze (montagne d’en- 
viron 1.300 mètres qui domine la ville), d'où 
nous jouissons d’une vue incomparable sur les 
Alpes. ‘ 

Cette excursion terminée, un excellent repas 


. 
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nous est offert au buffet de la gare, et nous 
parlons pour Vienne, emportant le meilleur 
souvenir de cetle journée. 

Âu passage à Innsbrück, les coopérateurs de 
la ville viennent nous saluer à la gare el mani- 
fester le regret que nous ne puissions nous 
arrêicr dans leur ville. 

Nous traversons maintenant la campagne du 
Tyrol Autrichien, et, aux arrêts dans les gares, 
nous avons l’occasion de voir quelques paysans 
revêlus du costume national, avec le tradition- 
ncl plumet à l'arrière du chapeau. 

La nuit arrive el nous voici à Vienne, que 
nous visilerons dès le lendemain. 

La capitale de l'Autriche est digne de son 
renom de beauté. De nombreux monuments 
historiques ont suscilé notre admiration, qui 
n'a cessé de s’accroître lorsque nous avons. 
visité les nombreux musées viennois et assisté 
aux fêles données en notre honneur. 

Bien qu'ayant perdu de son importance, 
comparalivement à ce qu'elle élail avant 1914, 
et ayant beaucoup souffert durant les hosti- 
lités, Vicnne, grâce à sa municipalité socialis- 
te, à inauguré une politique d'hygiène publi- 
que ct de logement, qui a fait notre admiration. 

D'immenses immeubles et des cités-jardins, 
comprenant déjà plus de 50.000 logements, sont 
sortis de terre depuis dix ans. Plus de 150.000 
personnes vivent dans ces apparlements qui 
se composent en général de 3 ou 4 pièces, avec 
antichambre et toilette, el dont le loyer mensuel 
varic de 14 à 20 schilling, soit de 50fr. 40 à 
72 francs, plus un supplément pour chauffage 
et blanchissage. Les cités, en plus de 300 loge- 
ments, sont pourvues de blanchisseries avec 
lessiveuses, essoreuses, sécheuses mécaniques à 
la vapeur, et machine à repasser électrique per- 
meltant à la ménagère de blanchir et repasser 
le linge de 4 ou 5 personnes en une demi-jour- 
née ; 

Des piscines et bains-douches sont également 
installés. 

Le 24 août, veille du Congrès, une fête spor- 
tive fut oïferte aux délégations étrangères. Plus 
de 1.000 gymnasties, hommes et femmes, y pri- 
rent part, exécutant des mouvements d’ensem- 
ble très bien réussis. Un superbe feu d'artifice 
termina -le spectacle, el c’est à regret que les 
30.000 personnes étagées sur les gradins du 
Stade s'écoulèrent lentement dans la nuit. 

Le lundi 25 août, ouverture du Congrès Inter- 
national. Cette grandiose manifestation Coopé- 
ralive a donné des résultats pour le mouvement 
français. En effet, après une discussion pas- 
sionnéc, on obtint le vote d'une proposilion 
d'Albert Thomas sur la politique économique 
de FA C. I. et celui d'un amendement soumis 
également par Albert Thomas, portant sur la 
rédaction du 6e paragraphe de la page 42 de 
l'agenda « Barrières d'échange Internationale ». 
Le Congrès a voté la suppression du Comité 
d'honneur proposée par le Comité Central mal- 
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gré l'intervention en faveur du maintien de 1 hectolitres de lait dont une moitié est livrée 


de notre ami Charles Gide Les questions po- 
sées au sujet des principes Rochdaliens, de la 
vente à crédit, des relalions entre les organi- 
sations coopératives de consommation et les 
organisations coopéralives agricoles, des Pools 
Canadiens, des cotisations, de la Banque Intcr- 
nationale de la Coopération, etc., ont élé solu- 
tionnées de façon très satisfaisantes et le Con- 
grès a pris fin après un discours lrès applaudi 
du président, M. Vamo Tanner.— Entre deux 
séances du Congrès nous avons été conviés 
à assister à un important défilé des enfants 
des écoles el des ouvriers de Vienne groupant 
environ 3 000 manisfestants et 2 musiques. 

L'Hôtel de Ville fut illuminé en l'honneur. 
des délégués de façon merveilleuse, la veille 
du jour où le bourgmestre offrait un dîner 

Notre séjour à Vienne ayant élé absorbé par 
les séances du Congrès, nous n'avons pu visi- 
ter certains établissements coopéralifs impor- 
tanis; il nous a seulement élé permis de visi- 
ler un grand magasin de nouveautés dont le 
chiffre d’affaires est d'environ 20.000 schil- 
lings par jour soil 72.000 fr, chiffre qui indi- 
que sou importance. 

Nous nous dirigeons sur Prague où les coo- 
péralcurs tchèques nous réservent une récep- 
tion chaleureuse. 

Sous leur direction, nous visitons un atelier 
coopéralif d’invalides pour la fabrication de 
la chaussure orthopédique et normale La per- 
fcctioñ nous à paru atleinte dans tous les ob- 
jets qui nous ont élé montrés, depuis les mem- 
bres artificiels, les instruments orthopédiques 
de support d'égalisation, jusqu'aux ceintures, 
appareils de redressement, corsels, etc. Celle 
coopérative travaille aussi pour l'exportation. 
Ensuite, c’est la visite du Magasin Central des 
coopéralives agricoles qui comprend environ 
2.500 associations. Le chiffre des dépôts élait 
en 1929 de plus de 600 millions de couronnes 
(450 millions de francs). 

Le magasin esl ratlaché par des "voies de 
branchement à loutes les lignes de chemin de 
fer aboutissant à Praguc. Le chiffre d'affaires 
est considérable. 

De là promenade en ville en autocars Elle 
nous a donné l'occasion de constaler l'affec- 
tion que les Tchèques ont vouée à la France 
ct en particulier à Ja ville de Nimes. La mé- 
moire de noire compatriote Ernest Denis y 
est fidèlement gardée el un monument lui a 
‘élé élevé. 

Au dîner qui nous fui offerl par ie bourg- 
mestre de Prague nous avons levé nos verres 
à la prospérité de la Coopération Tchèque el 
française. 

De Prague nous nous dirigeons sur Pilsen 
où nous visilons divers élablissements coopé- 
ralifs notamment une charcuterie qui consomme 
5 à 600 porcs el 50 à 60 bœuis par semaine 
et une lailerie où passent journellement 76 


tel quel à la vente, tandis que l’autre moitié 
est transformée en fromages. Le coût du lait 
est de 1 fr. 50 le litre. Le chiffre d’affaires 
s'élève à 16 millions et la risloure à 4 0/0. 
Nous visilons aussi la grande brasserie de 
Pilsen, la plus imporlante du monde. Elle 
occupe une étendue de 65 hectares, possède 
une machinerie perfectionnée et produit, pen- 
dant les 8 mois d’activilé annuelle, 250.000 
hectolitres de mall. 18 chaudières incessam- 
ment en aclion peuvent produire 3.800 heclo- 


litres de bière en un jour. Le nombre de fûts 


utilisés est considérable, 500.000. Ils sont fa- 
briqués par la brasserie. Un volume ne suftirait 
Pas pour décrire en détail la vie qui anime 
la brasserie de Pilsen. 

Nous voici maintenant à Nuremberg, une 
des cités les plus piltoresques de l’Allemganc. 
Ses monuments historiques, ses vicilles mai- 
sons, vestiges du passé moyennâgeux, en font 
un des centres allemands de tourisme les plus 
appréciés et les plus fréquentés A côlé des 
vesliges du passé, remparts, cathédrales, nous 
admirons ceux du présent, de nombreuses coo- 
péralives d’alimentalion el de nouveautés, le 
Magasin de Gros, etc Les affaires se chiffrent 
par dizaines de millions. 

Après le déjeuner au Kunsther Haus, offert 
par la coopérative el la visite d’un vieux châ- 
teau où sont exposés d’anciens instruments 
de torture nous partons pour Munich, capitale 
de la Bavière. 

Ainsi que cela a eu lieu dans les autres 
villes, nous parcourons Munich sous la con- 
duite d'un coopérateur qui nous fait visiler 
les diverses installalions coopératives de la 
ville. Après le déjeuner, la délégation est em- 
menéc en excursion sur le lac de Stanberg. 
Sur la route s'élèvent de nombreux villages 
aux maisons fleuries. Le lac, silué au pied des 
Alpes bavaroises et environné de villas luxucu- 
sement bâties cest d’une merveilleuse beauté. 

Durant celic excursion, nous nous arrêtons 
devant Ia Maison Heureuse, des Coopérateurs 
de Munich. Très bien silué, pourvu de toul 
le confort moderne, cet élablissement esl amé- 
nagé pour recevoir gratuilement une cinquan- 
laine d'enfanls de coopérateurs qui viennent 
y l'aire une cure d’air et de joic el passer de 
longues heures dans la forêl de chênes ct de 
sapins qui l'entoure. : 

DS sa créalion, qui est récente, la colonie 
a retu plus de 1.000 enfants. Nous avons 
vivement félicité les camarades de Munich 
pour celle œuvre sociale, sœur ‘de celles que 
dirige si intelligemment le Secrétaire général 
de l'Enfance Coopérative, Fauconnet 

Revenus à Munich, nous prenons une colla- 
lion dans une des grandes brasseries de la 
ville et nous avons entrepris la dernière étape 
du voyage avant le retour en France. Le but 
de cetlc dernière élape est Slutigart où nous 
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attend une réception pleine d'enthousiasme. 

Tout a été organisé et prévu pour nous 
recevoir dignement Une heure après notre 
arrivée, nous visilons les coopéralives de Stult- 
gart, en particulier une coopérative vinicole 
très importante. Sa cave a beaucoup de res- 
semblance avec nos grands chais du Midi. 
Elle contient de nombreux. foudres alignés sur 
plusieurs rangées de 60 à 100 mètres de long. 
Elle peut loger 20.000 hectos de vin. La vente 
est de 8.000 hecios par an. Le vin de côtcaux 
quelle débite est récolté dans un rayon de 
-15 kilomètres autour de Stutlgart. 

Le chiffre d'affaires a été en 1929 de 26 mil- 
lions de marks. 

La Société possède 105 succursales, a 53.000 
membres et 1.864 employés. Son capital s’é- 
lève à 20 millions. 

Nos amis de Slutigart avaient organisé une 
promenade nocture en autocars sur les collines 
qui dominent la ville. Nous avons joui ainsi 
d'un panorama merveilleux que nous avons 
admiré également à la lumière du soleil, ne 
sachant lequel des deux spectackes nous en- 
chantait le plus. 

Après un petit déjeuner à l'hôtellerie de 
l'ancien château du prince Charles Eugène, 
appelé la « Solitude» et un déjeuner dans un 
restaurant à la mode, le tout offert par les 
coopéraieurs de Stuttgart, nous sommes Treve- 
nus en France enchantés de ce beau‘voyage. 

Presque toutes les coopératives que nous 
avons vues sont équipées de la façon la plus 
moderne. Le travail est effectué dans le si- 
lence cl avec ordre el méthode. 

Les coopéralives qui fabriquent elles-mêmes 
les produits qu’elles vendent sont beaucoup 
plus nombreuses qu’en France. 

Les boulangeries, pâtisseries, fabriques de 
pâtes alimemaires, par exemple, sont très nom- 
breuses. Elles sont dans cerlaines villes pres- 
que seules à fabriquer du pain, elles possèdent 
chacune de 16 à 28 fours chauffés au charbon 
ou à la vapeur et fabriquent journellement 
plusieurs milliers de kilog. de pain — pain 
de 1 kg. étiqueté et pesé — distribué dans un 
rayon de 25 à 30 kilomètres. 

Ce pain comprend en Allemagne 60 à 70 0/0 
de farine de froment et le resle en farine de 
seigle. A Prague, il est exclusivement pétri 
avec de la farine de seigle; une loi impose 
aux habitants de se nourrir exclusivement de 
ce pain ‘ 

On sert aussi dans les restaurants des petits 
pains blancs fabriqués avec de la farine de 


gruau. Ces pelils pains, pesant environ 50 
grammes sont très bons ct coûtent 1 ir. 40 


pièce. 

Il existe aussi d'importantes charcuteries et 
laiteries coopératives toutes très bien orga- 
nisées. 

Nous sommes revenus en France décidés à 


appliquer dans nos associations un certain 
nombre des méthodes étrangères qui nous ont 
paru excellentes du point de vue des moyens 
de propagande (publications illustrées), pro- 
preté, hygiène, discipline et organisahon des 
magasins Nous ne doulons pas qu’elles pro- 
duiront aussi d'excellents résultats en France, 
car il faut avoir le courage d’avouer que nous 
sommes en relard sur l'étranger. 

Nous devons nous organiser très sérieusement 
et l'heure de la Coopération sonncra aussi 
chez nous, nous en sommes persuadés, plutôt 
peut-être que nous ne l'espérons 

Et, à noire tour. nous pourrons alors avec 
fierté, montrer aux élrangers les œuvres de 
la Coopéralion française. 

AFFRE. 


CAPA RE DE RE CEE NES RAA LATE CE) 
La Coopération en Angleterre 


La statistique de la Coopération anglaise 
vent d’êlre publiée. Voici les chiffres princi- 
paux 


jo Nombre de sociétaires 6.186 000. Soit 
284.000 de plus que l’année précédente 1928, 
qui avait marqué un accroissement de 500.000. 
La population coopérative augmente, en moyen- 
ne, à la cadence de 1.000 familles par jour. 

Dès aujourd'hui, la coopération a inscrit 
dans ses rangs plus de la moitié de la popula- 
tion de la Grande-Bretagne. 

20 Chiffre de ventes : 217 millions de livres, 
soit 27 milliards de francs. l’augmentalion 
sur l’année précédente 1928 est de 7 577.000 
livres (938 millions de francs). | 

30 Bénéfice réalisé 26 millions de livres 
(3220 millions de francs) ce qui représente 
12 p 100 sur le chiffre des ventes, mais 24 


p. 100 sur le capital-actions. 
CH. G. 
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Paroles à ne plus oublier ! 


« Tant que je serai au poste 
où je suis, il n'y aura pas de 
guerre ! » 

(Discours de M. Aristide BRIAND, à l'Assem- 

blée de Genève, 11 Septembre 1930). 

L'Admmistrateur-Gérant : Camille SERRIÈRE. 


imp. Coop LA LABORIEUSE, rue J -B.-A. Gouin, 7, Nimos 


4äme Année. — No 10 


Octobre 1940 

















a” 


JOURNAL D’ 


à 


% 





ÉDUCATION COOPÉRATIVE ET SOCIALE 








4.1 





Paraiïissant le 23 de chaque mois 











Redacteur en chef : 


CHARLES Gipm | Franc 








L'EMANCIPATION laisse à cha- 
que auteur la responsabilité de ses 
affirmations et de ses conclusions 


ABONNEMENTS : 


Nos Abonnés, suriout ceux de l'étranger sont priés 
de vouloir bien nous faire parvenir par poste le mon- 
tant de leur abonnement, afin de nous eviter des frais 
de recouvrement très onereux pour les petites sommes. 








Tout ce qui concerne la Corres- 
pondance et les Abonnements doit 
être adressé à : 

M. CI. GIGNOUX, administrateur 
40, rue Emile Jamais, NIMES. 


Chèque-Postal : Montpellier 39.16 


UN AN 10 Fr, 
» 15 » 





SOMMAIRE I 


La Cassette d'Harpagon, CHARLES GIDx — Propos 
d'Economie Sociaie, ALAIN. — Les singuliers 
résultats d’une Conférence, R. LEvRAULT. — 
La Coopération et la Paix. — La Crise Agricole 
aux Etats-Unis, A. Dauvé-BANcrL. — Rectifica- 
tion, CH. Gink. — Les Coopératives de Consom- 


| 
| 


mation en U. R.S.S., Arrre. — Service Civil, 
R. VAUTHIER. — Assembiée Générale de la 
Sous-Fédération des Sociétés Coopératives de 
Consommation dans le Gard, A. THÉROND. — 


La population de VEurope après ja guerre, 
CHARLES Gipg. À 











La Casseïte d'Harpagon 





Harpagon, comme on sait, avait une 
cassette remplie d'or qu’il avait enterrée 
dans son jardin, à laquelle il ne touchait 
pas et gncore moins permettait-il à per- 
sonne d'y toucher. 

La Banque de France a aussi sa cas- 
seltte : des caves profondes et blindées, 
remplies d'or, dans lesquelles elle entasse 
toujours et ne puise jamais. Lors de la 
stabilisation du franc, en 1928, elle en 
avait pour 31 milliards : dans son dernier 
bilan (3 octobre) le chiffre dépasse 49 mil. 
liards. En deux ans seulement il a donc 
augmenté de 18 milliards {environ 25 mil- 
Lions pa: jour): il au-a dépassé 50 mil- 
liards quand cet arlic'e paraitra. 

Sans doute, ce ne sout plus les francs 
d'avant guerre, ce sont des petils francs. 
Néanmoins le chiffre est énorme, soit 
qu'on le compare aux chiffres d’avant- 
guerre, soit qu'on le compare à ceux des 
Banques d'Etat des autres pays. . 

Avant la guerre, l'encaisse de la Banque 
n'avait jamais dépassé 4 milliards qui font 


{ k 


20 milliards d'aujourd'hui. A la veille de 

la guerre, il est vrai, la Banque ayant 

ramassé fout l'or disponible, l'encaisse 

s'élevait à 4 milliards 744 Millions, soit 

23 milliards 720 millions. Néanmoins on 

voit que l'encaisse actuelle est beaucoup. 
plus du double de celle d'autrefois. 

Et si on veut la comparer à celle des 
autres pays, voici les chiffres (pour facili- 
ter Ia comparaison nous {raduisons les 
monnaies él'augères en francs actueis) : 

France 


+. 49 milliards 
93 


Allemagne......,.... 2 » 
Angleterra........... 20 » 
IRON TERRES 7 » 


Ainsi la France a une réserve d'or pres- 
que double de celle de l'Allemagne, beau- 
Coup plus que double de celle de l'Angle- 
terre, sept fois celle de l'Ilalie — pres- 
qu'autant, à elle seule, que l’encaisse de 
ces trois puissances réunies. Elle n'est 
dépassée que par celle des Etats-Unis — et 
encore faut-il remarquer que si, au lieu 
du chifire absolu, on prend le chiffre par 
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habitant, il est un peu moindre en France 
qu'aux Etats-Unis. 

Cette thésaurisation est sévèrement 
appréciée à l'étranger, et même en France 
elle a suscité bien des critiques. Les plus 
notables économistes anglais, allemands, 
suédois, y voient la cause principale de 
la baisse des prix de gros dans le monde 
et, par suite, de la crise économique et de 
chômage; parce que la Banqueretirant l’or 
de la carculation, conformément à la loi 
quantitative dont nous avons souvent 
parlé ici-même, détermine une augmen- 
tation du pouvoir d’achat de l'or, et réci- 


proquement une diminution de valeur. 


des marchandises. 

Et les économistes français, au contrai- 
re, y voient une des causes de la hausse 
des prix de détail en France parceque cette 
accumulation d'or setraduit chez nous par 
unesaugmentation proportionnelledunom- 
bre des billets de Banque, donc par leur 
dépréciation en tant que pouvoir d'achat. 


* 
# * 


À ces critiques, la Banque répond en 
protestant de son innocence. Elle n'a,nul- 
lement pour but de thésauriser. Ce n'est 
pas elle qui tait veuir l'or ; elle prend seu- 
lement celui qu’on lui apporte et elle ne 
peut faire autrement, car d'après ses 
statuts elle doit accepter et payer au prix 
légal tout or qu'onlui apporte. Il est vrai 
que telle est la règle classique en vue de 
maintenir l’équivalence de l'oret du bil- 
‘let, mais ce n’est point à dire que la 
Banque n'ait aucune responsabilité dans 
cet afflux d'or. D'abord, sinon aujourd'hui 
du moins en 1928 et 1929, elle l'importait 
elle-même : il suffit de se rappeler les 
arrivages d'or eu barils que les journaux 
mentionnant presque chaque mois. 
Mais surtout ce qu'il faut remarquer c’est 
que si la Banque ne le fait plus «venir 
elle-même, du moins elle l'empêche de 
sortir, ou du moins ne le laisse sortir 
qu'au compte-gouttes. Avant la guerre 
la Banque distribuait l'or à guichetouvert 
à quiconque lut apportait des billets à 
changer. Dans ces conditions autant d'or 
il entrait par un guichet, autant il en Sor- 
tait par un autre. Aujourd’hui, essayez 


d'aller demander de l'or à la Banque en 
apportant des billets ! Le caissier vous 
répondra : 1° qu’il ne vous changera que 
si vous lui apportez pour 200.000 francs 
de billets ; 2° qu'il ne vous les changera 
pas pour des pièces d'or, puisqu'il n’yen 
a point encore de frappées, mais pour des 
lingots. A vous de voir s'il vous convient 
d'emporter sous le bras une barre d'or de 
13 kilos ! Une telle règle équivaut à rendre 
impossible en fait, du moins pour le 
public, toute sortie d'or. La caisse de la 
Banque est ainsi comme un réservoir 
dont le robinet d'accès est toujours ou- 
vert mais dont le robinet de sortie est 
quasi fermé ; il est clair que le niveau de 
l’eau doit s'élever indéfiniment. 

Pourquoi donc ne pas revenir à l'ancien 
système qui donnait toute satisfaction ? 
Les deux robinets étaient ouverts, autant 
d'or il rentrait autant à peu près ilen sor- 
tait : le niveau ne variait que par faibles 
oscillations ; il n’y en avait que la quan- 
tité nécessaire pour les besoins, c’est-à- 
dire comme garantie des billets. Et 
d’après la loi des vases communicants 1l 
s'établissait un certain niveau à peu près 
uniforme entre loutes les grandes Ban- 
ques d'émissions. 

Oui, pourquoi ne pas y revenir ? On fait 
valoir, pour s’y refuser, beaucoup de rai- 
sons que les limites de cet article ne me 
permettent pas de discuter aujourd'hui, 
mais qui, à mon avis, ne sont que des 
prétextes. Le véritable motif de cette 
eccumulstion d’or, on nele dit pas. Disons 
le alors franchement : c’est de constituer 
un trésor de guerre. 

La Banque de France suit la même poli- 
tique qu’en 1914, alors qu'en prévision de 
laguerre elle s’empressa de draîner l'oret 
augmenta son encaisse en quelques mois 
de 800 mullions. Elle n’est pas à blàämer 
pour cela : la Banque de France, quoique 
étsntencore en droit banque privée, est 
devenue en fait Banque d'Etat : elle doit 
prendre à cæur d’abord les intérêts de 
l'Etat. Soit ! mais on voit que le désarme- 
ment financier n’est pas,plus près de se 
réaliser que le désarmement douanier et 


le désarmement militaire. 
| CHARLES GiDE. 
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Propos d'Economie Sociale 





Sur l’illustre Wilson, j'écrirais diffi- 
cilement quelque chose d’exact el de 
mesuré. [ci les passions politiques s’é- 
veillent ; ici est rassemblé ce que je ne 
puis m'empêcher de haïr, pour insulter 
ce que j'aime. Je ne puis oublier qu'après 
que nous eûmes combattu pour la Gran- 
de Paix, il se leva, parmi les Politiques, 
un homme qui parla en notre nom ; ce 
lut Wilson. Je ne puis pas oublier que 
dans le même temps quelqu'un fit en- 
tendre, face à l'ennemi vaincu, la so- 
lennelle condamnation de toutes nos 
espérances. Oui, cel esprit de misan- 
thropie et de faiblesse osa, c'était la 
première fois qu’il osait quelque cho- 
se, élever la voix après tant d’hérois- 
me, après celte preuve mille fois don- 
née que l’homme est capable de vouloir 
contre la mort. Oui, il osa enseigner, 
il ne cessa plus d'enseigner que c’est 
folie à l’homme de croire en l’homme. 
Celte voix glaça les cœurs. À ce mo- 
ment-là, je prédis la prompte chute de 
ce déclamateur plus redoutable que les 
canons et les mitrailleuses. Prédiction 
ridicule. Tout ce qui est sans courage 
se moqua de moi. Je n'ai point changé 
el je ne changerai point. Vive le grand 
Wilson toujours ! 

- Je mai point changé, parce que je 
vois très bien comment le piège est fait. 
I faut vouloir. Il faul vouloir. La guerre 
n’a nullement besoin de nos volontés ; 
elle vient par la lâcheté la plus profon- 
de de l'esprit. Elle vient par cette som- 
bre idée que le plus bas de l’homme 
mènera toujours tout. Idée facile à re- 
cevoir, trop facile. On n’a pas ici à ras- 
sembler ses forces, à rechercher des 
témoignages, à faire sonner humaine- 
ment sa pensée, à s'élever enfin au- 
dessus de soi. Non ; cette opinion mon- 
te jusqu’à nos lèvres comme une marée ; 
nous mavons qu'à nous laisser noyer 
après avoir bu. Qu’'y a-t-il donc dans 
nos histoires qui ne soit passion, riva- 
lilés, guerres, massacres, vengeances. 
Il n’est pas un champ de bataille, sur 
celte frontière sanglante, qui n'ait vu 
cent balailles déjà. Il n’est pas un grand 
ministre, il n’est pas un grand roi, de- 
puis qu’on écril l’histoire, qui n'ait fait 


avancer des troupes à l'appui de ses 
TaiSONS ; par quoi ils ont conquis une 
gloire éternelle. Qu’y faire ? L'homme 


.est ainsi. 


Oui, l’homme est ainsi fait que, dans 
les légions de -César comme dans les 
nôtres, on a toujours trouvé des mul- 
litudes d'hommes capables de vaincre 
la peur, et de choisir- la mort et la souf- 
france plutôt que la honte. « Le vice 
fomente la guerre, la vertu combat ». 
Ce mot de Vauvenargues éclaire toutes 
les victoires. Toutes les victoires sont de 
volonté, et sur l'animal. L'homme est 
dévoué à l’homme jusqu'à ceci qu'il 
donne sa vie. Non point dans les sur- 
sauts de la fureur: ces mouvements 
ne suffiraient point pour la victoire. 
La Guerre demande bien plus, et elle 
l’oblient. C’est l’esprit de discipline qui 
triomphe à la guerre, et l'esprit de dis- 
cipline c’est l'esprit de paix. Or, il est 
vrai que la guerre à besoin de notre dé- 
vouement, de notre volonté, de notre 
Courage. Mais soutenir que ces choses 
manqueront, c’est se moquer. Le décla- 
mateur juge trop d’après lui-même. Je 
me souviens d’avoir rencontré plus 
d’une fois ce combattant d'un autre 
genre, noir de charbon et couvert de 
toiles d'araignées: il sortait de la cave 
après le danger. Il crie maintenant : 
«Ne posons pas les armes, où nous 
sommes perdus ». On n'entend que lui. 
Jusques à quand serons-nous dupes des: 
poltrons ? 


22? mars 1924. ALAIN. 


+ %k % 


Il faudrait séparer la Politique de la 
Morale. À quoi l’honnête homme ré- 
pond : « Hélas, elles ne sont que lrop 
Séparées ». Je l’entends bien; compa- 
rant les promesses avec les effets, il 
abandonnerait tout. Car, dit-il, il fau- 
drait des anges à la direction; mais où 
les trouver, comment les élever et com- 
ment les maintenir? C’est par là juste- 
ment que je vois bien que l’honnête 
homme mêle tout. Autant vouloir que 
l'élevage des bœufs ou le commerce de 
l’épicerie se fassent par la charité évan- 
gélique 

La plus belle politique devient aussi- 
tôt la plus laide politique. Considérez 
ce que l’on arrive à entreprendre sous 
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le couvert de la Patrie, de l’Héroïsme, 
de l'Honneur. La violence, l'injustice, 
Ja barbarie sont promptement la suite 
de ces nobles intentions. Je prends les 
hommes comme sincères tous, ayant 
résolu, d’après les leçons de Comie, 
de faire l’économie du machiavélisme. 
Ainsi, délivré de .cette redoutable fu- 
reur toujours réchauffée par la con- 
templation des fins abstrailes, je viens 
à chercher les moyens et à choisir l'outil. 

Kant nomme énergiquement Cité des 
Fins la sociélé des esprits. Par opposi- 
tion j'aimerais à nommer Cité des 
Moyens cette société politique, Lissu 
d'aifaires, d'échanges et de travaux où 
en effet l'homme est moyen el outil 
pour l’homme. Le besoin, l'intérêt, l’uti- 
lité, la valeur marchande règnent ici 
quoi qu'on fasse, portant l’idée, comme 
en chacun de nous la nourriture porte 
l'idée. D'où cet axiome si souvent rap- 
pelé qu'il faut d’abord vivre. Mais je 
veux que l’on m'explique par quelle 
chimie mentale ce principe-là se change 
aussitôt en sens contraire «11 faut 
d'abord mourir»; Car que chante-t- 
on à notre belle jeunesse? Je veux qu'on 
me Pexplique, mais plulôt j'essaie de 
me l'expliquer à moi-même par un maur 
vais. mélange des plus hautes idées avec 
les plus humbles nécessités. 

Pen trouve un exemple dans les Ré- 
parations. Réparer c'était refaire l’éco- 
nomie de l'Europe el même de la pla- 
nèle tout entière, après celte fureur de 
dépense et de destruction. Entreprise 
déjà ambitieuse; et peut-être l’aurait- 
on mieux cominencée en rétablissant 
les échanges; car je ne sais si le genre 
de richesse qui s’est trouvé détruit peut 
se reconstituer hors des échanges, ce 
qui exclut tout transfert de richesses, 
or où choses, sans compensalion. Mais 
Ja morale s’est mise dans le jeu comme 
on sait. Le mot Réparations prit un 
autre sens; on voulut des coupables, 
une condamnation publique et une ex- 
piation. Je ne veux pas maintenant exa- 
miner ce jugement; je le prends pour 
bon et je le suppose accepté par laccu- 
sé. Toujours est-il que les premières 
tentatives pour transférer des choses 
et du travail sans égard aux lois de 
l'échange trouvèrent une résistance in- 
vincible chez ceux-là mêmes qui de- 
vaient recevoir. Chômage certain, dit- 


on aussitôt, et ruine de nos industries. 
Ainsi l’ordre économique résistait à 
cette violence qu'on voulait lui faire 
au nom de la justice abstraite. Nous 
sommes butés là. Au reste la seule exi- 
gence d’un transfert en or, chose éco- 
nomiquement absurde s’il n’y à en mê- 
me temps un échange de produits, a 
rencontré le même genre de résistance 
situé bien au-dessus des volontés bon- 
nes ou mauvaises. Et cest ce qu'on 
aurait compris si de part et d'autre les 
nécessités ne s'étaient pas exprimées 
dans le langage de la vertu. 


9 février 1924. ALAIN. 


Les singuliers résultats d'une Conférence 





Il n’y a rien de plus contagieux que 
le protectionnisme. Il n’y a rien, sur- 
tout, de plus difficilement curable 
ceux qui en sont atteints se refusant à 
suivre tout traitement propre à les en 
délivrer. 

S'il en fallait une nouvelle preuve, 
nous la trouverions dans la Conférence 
pour la trève douanière qui vient de 
passer quelques mauvais quarts d’'heu- 
re lors de la dernière session de la So- 
ciété des Nations. 

On se rappelle l’échec retentissant 
de la Conférence pour la suppression 
des prohibitions en 1928. Vingt-huit 
Etats avaient signé la convention; quin- 
ze seulement se déclarèrent ensuite dis- 
posés à passer de l'acceptation à l’ap- 
plication. En fin de compte, personne 
n’alla jusqu'au bout. Les prohibitions 
sont encore de ces morts qu'il faut 
qu’on tue. 

Pour pallier cet insuccès dans les 
limites du possible, le Comité économi- 
que de la Société des Nations décidait, 
en septembre 1929, sur la proposition 
de M. Hymans, vigoureusement ap- 
puyé par MM. Loucheur, Von Gerlach 
el Graham, de réunir une Conférence 
internationale en vue d’une trève doua- 
nière. 

La proposition fut adoptée d’accla- 
mation et, c’est le cas ou jamais de le 
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dire, au milieu du plus vif enthousias- 
me. Chacun paraissait animé du désir 
de sacrifier ses tarifs sur l’autel de l’hu- 
manité. 

Cette nuit du 4 août douanière fut 
suivié de bien sombres jours. Avant que 
l’année prît fin, la France procédait à 
un remaniement des droits de douanes 
sur les blés el ce remaniement était 
loin d’équivaloir à une diminution de 
tarifs. Un grand nombre d’Etais s’em- 
pressaient de faire le « plein» de pro- 
tection, selon la pittoresque expression 
du rédacteur en chef de la Journée 
Industrielle. La quasi unanimité:.des 
gouvernements européens prenaient 
leurs précautions pour rester, le cas 
échéant, supérieurement protégés par 
leurs murailles douanières. Enfin, les 
Chambres de Commerce et les groupe- 
ments de producteurs protestaient avec 
un ensemble touchant contre toul pro- 
jet de trève. Le mouvement fut, .celte 
fois, on ne peut plus international. 

On faisait valoir : ici, le déficit de la 
balance commerciale; là, le besoin d’une 
révision des droits douaniers; autre 
part, la nécessité qu'avaient certaines 
industries de se développer; partout, le 
devoir de procéder, d’abord, à l’unifi- 
cation des nomenclatures douanières et 
au remaniement de la clause de la na- 
tion la plus favorisée. 

Devant celte effervescence universel- 
le, le Comité économique crut devoir 
jeter du les{. Il changea la dénomina- 
tion de la Conférence qui devint une 
« Conférence préliminaire des délégués 
prévue par la dixième assemblée ($ 2) 
sur l’œuvre économique de la Société 
des Nations». Il fit savoir que cette 
Conférence n’élait pas appelée seule- 
ment à discuter le problème d’une trève 
douanière, mais encore à fixer le pro- 
gramme de négociations ultérieures. On 
ne lui en tint aucun compte. On ne lui 
sut aucun gré de sa capilulation. Les 
ordres du jour de protestation conti- 
nuèrent à pleuvoir, et la presse tech- 
nique décréta que la menace demeurait 
suspendue sur les producteurs et que 
la vigilance s’imposait à tous les pays 
soucieux de leur prospérité industrielle 
el commerciale. 

Il faut veiller au grain, écrivait un 
journaliste français, 


. tergiversations 


Toutes ces récriminations, toutes ces 
n'étaient guère faites 
pour conduire à une solution convena- 
ble. Aussi ne doit-on pas s’étonnef si 
la Conférence fut un échec complet, 
quoiqu'en aient pu dire el écrire cer- 
laines personnalités qui, sans doute, 


pensaient tout le contraire de ce qu'’el- 


les disaient el de ce qu’elles écrivaieni. 

Il paraît, en effet, assez difficile d’ap- 
puyer l'affirmation d’un succès sur une 
donnée quelconque. M Flandin, lui- 
même, semble plutôt plaider les cir- 
cônstances alténuantes lorsqu'il déciare 
que «les actes signés à Genève valent 
principalement par l’usage qui en sera 
fait et qu’il importe de considérer sur- 
tout le progrès moral que représente 
la conclusion donnée aux travaux des 
délégations ». 

Ce qui lui paraît le plus caractéristi- 
que dans la convention, expliquait-il à 
la Chambre de Commerce internatio- 
nale, c’est la reconnaissance, qu’elle im- 
plique, de linterdépendance économi- 
que des nations. Chacun des signataires 
s'est engagé, en effet, à admettre que 
les relèvements de droits auxquels il 
serail appelé à procéder pourront être 
discutés par les autres pays. 

Ah! le bon billet que les signataires 
ont là. 

Ainsi donc, el de l’aveu même de 
Pauteur du contre-projet, qui devait 
l'emporter sur le projet primitif de trève 
douanière, voilà toul ce que trois se- 
maines de discussions el d’éludes sont 
arrivées à nous laisser. La course aux 
droits prohibitionnistes pourra conti- 
nucr, chaque pays sera libre d'élever, 
d'élever encore, d'élever toujours ses 
tarifs. Mais il aura l'obligation d’en 
avertir ses co-signataires qui auront, 
eux, le droil de protester et de dénoncer 
la trève si un arrangement amiable 
n'intervient pas. 

On comprend que la plupart des dé- 
légués ne se soient pas montrés très 
fiers d’un pareil résultat et qu'on ait 
pu prêter au représentant d’une grande 
nalion cette définition désabusée de l’ac- 
cord : « Un principe inclus dans l’arti- 
cle fer que douze autres articles démo-. 
lissent ». 

Si la phrase n’a pas été prononcée, 
elle mérilait de l’êlre; car elle résume 
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admirablement les travaux de la Con- 
férence et la convention commerciale 
issue de ces travaux. 

Nous avail-on assez répété, cepen- 
dant, que le chef de la délégation fran- 
çaise avait emporté dans sa valise un 
certain nombre de propositions cons- 
tructives propres à donner satisfaction 
à tous les intérêts et à tous les intéres- 
sés! Or, ces propositions et la conven- 
tion signée à Genève se ressemblent com- 
me deux sœurs. Voyons donc ce que con- 
tient cette convention, quelles satisfac- 
tions elle peut donner, et à qui elle peut 
offrir ces satisfactions. 

Loc; hautes parties contractantes, dit 
Part. 1e, s'engagent à ne pas faire usa- 
ge, avant le 1er avril 1931, de la facullé 
de dénonciation des traités de commerce 
bilatéraux que chacune d'elles a con- 
clus avec l’une quelconque des autres 
hautes parties contractantes et qui sont 
en vigueur à la date de ce jour. 

Voilà le principe, et voici les démo- 
lisseurs. 

L'article 13 prévoit une réunion, en 
novembre 1930, des haules parties con- 
tractantes qui auront ratifié et de cel- 
les qui auront introduit une demande 
d'adhésion. 

Au cours de cetle réunion sera fixée 
la date de mise en vigueur de la con- 
vention el, s’il y a lieu, sera éläblie la 
liste des membres de la Société des Na- 
tions et des Etats non membres dont 
Padhésion serail considérée comme né- 
cessaire à la mise en vigueur de ladile 
convention. 

Ainsi donc, le 24 mars 1930, une con- 
vention a été signée, mais on ne sait 
pas encore la date de sa mise en vi- 
gueur; bien mieux, on ignore même si 
celte mise en vigueur interviendra ja- 
mais. Tout dépendra de la bonne ou de 
la mauvaise volonté de tel ou tel Etat 
membre ou non membre de la Société 
des Nations. 

Mais, admettons pour un instant que 
la convention soit appliquée. Alors in- 
tervient l’article 2 qui vise l'obligation 
dans laquelle peut se trouver une des 
haules parties contractantes de procé- 
der à des augmentations de droits de 
douanes ou à l’établissement de nou- 
veaux droits qui soient de nature à 
porler atteinte aux intérêts d’un des 


co-contractants. Il y aura lieu à une 
notification et la partie lésée aura la 
faculté de demander l’ouverture de né- 
gociations amiables. 

De deux choses, alors, l’une arrivera: 
ou bien un accord interviendra el tout 
rentrera dans l’ordre, ou bien il ny 
aura pas accord ei la partie lésée pour- 
ra dénoncer la convention. 

Ce n’est pas tout encore. Les articles 
suivants énumèrent d’autres cas qui per- 
metiront la même dénonciation. 

Si bien qu’en parcourant les divers 
arlicles de Ia convention de Genève, 
on pense involontairement à la lecture 
de ce contrat de mariage qui faisait 
crier au père de la future épouse : « Mais 
on ne parle que de ma mort là-de- 
dans ! ». 

La puissance désireuse de mettre fin 
à la trève n'aurait pas un grand effort 
à faire pour jeter bas lédifice si labo- 
rieusement construit à Genève. Un re- 
lèvement opportun de tarifs concernant 
des articles bien choisis et le plus fort 
de l'ouvrage sera fait. Il ne restera plus 
pour compléter le travail de démolition 
qu’à. rendre inopérante toute tentative 
de conciliation. 

On comprend qu'en présence d’une 
telle convention les Etats hésitent à 
donner leur adhésion et que la der- 
nière assemblée de la Société des Na- 
lions se soit bornée à enregistrer l’échec. 

Le Ministre des Affaires Etrangères 
des Pays-Bas, déplorant la course aux 
tarifs douaniers, a fait remarquer que 
la seule lueur d’espoir avait été la Con- 
férence de la trêve douanière. On sait 
trop, a-t-il ajouté, les fruits qu'elle a 
donnés. 

M. Munch, délégué danois, a terminé 
son discours par cette remarque sévère : 

« Ce qui esl grave, c’est que le récent 
retour au protectionnisme a suscité une 
méfiance générale contre la Société des 
Nations à cause de l’échec des efforts 
tentés jusqu'ici pour aboutir à une trève 
douanière ». 

M. Hymans a parlé dans le même 
sens, el M. Flandin, lui-même, crut de- 
voir, en quelques mots, déplorer le sort 
dc son contre-pro jet devenu convention. 

C’élait bien là des oraisons funèbres 
sur le tombeau d’un défunt. 

R. LEVRAULT. 
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La Coopération et la Paix 





Une Manifestation d’Amitié Franco-Allemande 





Nous avons donné dans notre No de septem- 


bre les impressions de Congrès de M. Gide et 


le récit du voyage de M. Aîîre. 

Nous sommes heureux de reproduire aujour- 
d'hui l’alloculion de M 
la Coopérative de Nuremberg, et ia réponse de 
M Charles Gide, qui sont l’une el l’autre unc 
très belle affirmation de rapprochement. 

Voici d’abord l’allocution prononcée par M. 
Gurschke, directeur de la Coopérative de Nu- 
remberg 


La coopération nurembourgeoise vaut 
aussi la peine qu'on la visite. Le grand 
magasin coopératif de Nuremberg, que 
vous avez vu ce malin, est une étape 
dans l’histoire du mouvement coopéra- 
tif de notre ville. Nous prévoyons déjà 
le jour où il nous sera possible de 
agrandir el de la compléter. Mais, au- 
jourd’hui, nous faisons -une pause, car 
le mouvement coopératif doit procéder 
par bonds et se reconstituer avant de 
repartir en avant. Nous avons à notre 
siège-une boulangerie modèle, une bis- 
cuilerie qui n’a pas sa pareille dans la 
Bavière du Nord. Une fabrique de pâtes 
alimentaires satisfait à tous nos be- 
soins. Bientôt, notre nouvelle charcu- 
terie sera devenue une des plus grosses 
entreprises de production de la coopé- 
ration. Une cave à vin, une fabrique de 
choucroute, une brüûlerie de café, une 
fabrique de.limonade s’y ajoulent com - 
me entreprises auxiliaires. Le chiffre 
d’affaires de notre grand magasin a 
atteint, l'an passé, 3 millions de marks, 
celui de la boulangerie et de la charcu- 
terie, chacun 2 millions. d’épicerie et 
les entreprises auxiliaires nous rappor- 
tent 8 millions de marks. Ce sont là de 
gros chiffres qui ne sont pourtant, à 
nos yeux, qu'un début. Je sais que chez 
vous aussi il y a des hommes pour qui 
le développement ne va jamais assez 
vile. Ils commencent aujourd’hui et 
veulent que demain déjà leur apporte 
le succès. Et cela est particulièrement 
vrai chez un peuple comme le vôtre 
dont le tempérament est ardent. Mais 
n'oubliez pas qu’il faut aussi, dans une 
entreprise, de l’ordre, de la mélhode 


Gurschke, directeur de 





el des préparatifs. Les ouvriers et les 
employés comme les dirigeants doivent 
être, au service de la communauté. 
L'ordre et la subordination sont une 
nécessilé pour la croissance de notre 
mouvement. À Nuremberg, Pexpérience . 
nous a appris ce que peuvent faire pour 
la réussite l’esprit de communauté, l’aide 
mutuelle et la confiance. Nous nous som.- 
mes efforcés de former la grande masse 
de nos ouvriers et de nos employés 
dans l'esprit coopératif el nous sommes 
fiers d’être parvenus à d'aussi beaux 
résultats aussi peu de lemps après la 
guerre. Le travail coopératif, c’est la 
paix, la paix entre les peuples dont 
nous avons tant besoin pour consiruire. 
Or, nos deux pays ont toules raisons 
de se tendre la main. L'amitié de nos 
deux patries assure la paix de l’Europe. 

Ün mol encore. Vous êtes venus ici 
en voyage d'étude coopératif. Etudiez. 
Comparez. Prenez ce qui est bon chez 
nous, comme nous ferons chez vous si 
nous avons l’occasion d'y venir. Ap- 
prendre à nous connaître, à nous com- 
prendre, cest servir notre idéal com- 
mun : la coopération. 


En réponse à cette allocution, M. Charles 
Gide a prononcé le ioasl suivant . 


Si je vous dis que dès ma première 
enfance j'ai appris le nom de Nurem- 
berg el aimé la ville qui le portail, vous 
en serez surpris ! C’est pourtantla pure 
vérilé. Et en voici l'explication : c’esl 
que les soldats de plomb éiaient mon 
jouel préféré et je savais que Nurem- 
berg était leur patrie natale et que c’est 
d'elle que sortaient ces armées innom- 
brables de ton uniforme el de toules 
nalionalités. Avec eux j'ai fait et com- 
mandé toute la guerre de la seconde 
moitié du siècle dernier et livré je ne 
sais combien de batailles ! Mais je n’y 
apportais aucun espril nationaliste el 
donnais la victoire indifféremment aux 
plus beaux uniformes. 

Si je vous dis ceci c’est pour que 
vous puissiez répondre à ceux qui accu- 
sent la ville de Nuremberg d’avoir pro- 
pagé l'esprit militariste parmi les jeunes 
générations ! Vous voyez que je ne suis” 
pas devenu militarisie ! 

Plus tard, jai appris que Nuremberg 
m'était pas seulement la ville du soldat 
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de plomb mais aussi celle de tous les 
jouets, le Paradis des enfants. Et plus 
tard encore, j'ai apppris que Nurem- 
berg n’était pas seulement la ville du 
jouet mais une grande école d'art et 
elle-même un joyau de l’art du moyen 
âge qu'il aurait fallu mettre sous verre 
pour le conserver intact jusqu'à nous. 

Mais ce n’est qu'aujourd'hui, alors 
qu'au soir de ma vie je vois pour la 
première fois la ville de mon rêve d’en- 
fant, que j'apprends que Nuremberg 
est aussi un grand centre coopératif — 
sous sa forme la plus parfaite — que 
nous venons d'admirer dans vos maga- 
sins, et je suis fier de voir ainsi la coo- 
pération, forme la plus moderne de 
l'échange, s'épanouir dans cette anti- 
que ville médiévale, comme ces fleurs 
qui rajeunissent les façades de toutes 
vos vieilles maisons. 

Nous avons vu le drapeau aux sept 
couleurs arboré sur vos entrepôts. 
Quand j'ai proposé cet emblême, il y 
a trente ans, je n’espérais guère qu’il 
ferait le tour du monde, au-dessus des 
couleurs nationales el qu'aujourd'hui 
Allemands et Français nous nous lrou- 
verions sous le même drapeau. ‘ 

Pourtant, permettez-moi d'exprimer 
un regrel — le regret de ne jamais lire 
sur vos enseignes le mot ' Coopérative 
qui se trouve ‘adopté dans toutes les 
langues de l’Europe — votre mot genos- 
senschaft ne saurait le remplacer : il 
n’exprime que l’idée générale d’asso- 
ciation, mais dans le mot « coopération » 
il y a plus. Celui-ci exprime l’idée d'un 
travail en commun, el surtout il soppo- 
se au mot de « concurrence » Où « COM- 
pétition ». 11 y a coopération entre deux 
bœufs qui, épaule contre épaule, fra- 
ternellement, tracent le même sillon ; 
il y a concurrence entre deux chevaux 
de course qui courent chacun pour soi 
et pour arriver le premier. Pourquoi 
ne voulez-vous pas du mot coopéra- 
tion ? En remplaçant simplement le c 
par un grand k, il serait si bien germa- 
nisé. 

Je ne veux pas terminer sans répon- 
dre aux paroles émouvantes de notre 
camarade. Vous avez dit que pendant 
la guerre aucun coopérateur allemand 
n'avait considéré les Français comme 
des ennemis. Je crois pouvoir vous don- 


ner la même assurance pour les coopé- 
rateurs français. Il n’en est aucun d’eux 
qui, au cours de ces cinq fatales an- 
nées 1914-1918, ait eu d’autres senti-- 
menis que le regrel amer d’avoir été 
impuissant à l’empêcher, et le fervent 
désir que le lien rompu entre nous fût 
bientôl renoué. Il l’est enfin; ne le 
laissons plus jamais se rompre à nou- 
veau. Nous formons aujourd’hui, tant 
en France qu’en Allemagne, une armée 
de plus de 10 millions de coopérateurs ; 
c'est une grande armée, louie prête à 
être mobilisée pour la paix. 





passes spas 





La Crise Agricole aux Etats-Unis 





Cette crise provient surtout de la 
surabondance (relative) du blé et du 
coton aux Etats-Unis. En réalité, la 
surproduction n'existe pas. Mais elle 
paraît exister du fait que les produc- 
teurs ne retirent pas de leur production 
les prix qu'ils en espéraient. Elle paraît 
exister aussi du fail que, par comparai- 
son certains producteurs sont plus mal- 
traités que d’autres. 

C’est ce qui se produitaux Etats-Unis 
où M. R. F. Lamont, secrétaire du Com- 
merce, déclare que, de septembre 1929 
à juin 1930, les produits industriels 
n'ont baissé que de 7 0/0 tandis que les 
produits agricoles baissaient de 15 0/0. 


L'échec de la politique de soulien.— 
On sait que, pour ne pas manquer aux 
engagements électoraux de M. Hoover, 
le gouvernement des Etats-Unis avait 
créé un Federal Farm Board qui, d’ac- 
cord avec les coopératives d'achat et 
de vente des produits agricoles, avait 
été doté d’un fonds de 500 millions de 
dollars destiné à soutenir les cours des 
produits agricoles en attendant des 
jours meilleurs, pendant lesquels il lâ- 
cherait ces produits à des prix rému- 
nérateurs. Or, de même qu'au Brésil la 
revalorisation du café s'est terminée 
par un échec, de même aux Etats-Unis 
la revalorisation artificielle des cours 
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du coton et surtout du blé s’est traduite 
par une perle extrêmement sensible. 
Il n’est pas, en effet, difficile pour le 
Federal Farm Bureau d'acheter au prix 
forl des stocks importants d’une den- 
rée quelconque. Lorsque le blé, par 
exemple, a été acheté et stocké, aucune 
difficulté n’a surgi. Le difficile est, pour 
Je blé comme pour tout autre marchan- 
dise, de vendre, d’écouler chez les con- 
sommaleurs la marchandise slockée. Et 
par le fail que les stocks existent, ils 
sont une menace perpéluelle qui pèse 
sur les cours; car l’aïfflux éventuel de 
gros stocks sur le marché risque de 
les faire cffondrer, el d'amener des 
catastrophes, du point de vue des pro- 


ducteurs, sinon du point de vue des 


consommateurs. 

Or ïil y a quelque temps, le secré- 
taire d’'Elat à l'Agriculture, M. Hyde, 
a fail savoir aux producteurs de blé 
américains que les achats effectués par 
le Federal Farm Board pour stabiliser 
les prix du blé avaient absorbé le dou- 
ble de la part qui avait été prévue pour 
eux et que, par conséquent, le secours 
du gouvernement ne pouvait être aug- 
menté. 

Certes, dans les premiers jours de 
juillet, les intempéries parurent devoir 
réduire beaucoup les récoltes céréaliè- 
res dans les Etals du Nord-Ouest, gros 
producteurs de blé el parurent devoir 
compenser l'intervention gouvernemen- 
tale. Mais cet événement fut, à son tour, 
compensé par les mesures douanières 
prises à l’élranger contre celles des 


Etats-Unis. Et, d'autre part, d’après le 


Secrétariat de l'Agriculture des Etats- 
Unis, la prochaine récolte du blé sera 
approximativement aussi importante 
que la dernière. Or, il y a en stock dans 
les silos coopératifs des Etats-Unis 70 
millions de boisseaux, sans compler les 
siocks importants chez les parliculiers 
et chez les négociants privés el les 
importations de blé russe à des prix de 
« dumping ». 


Le «remède sauveur ».— Les augu- 
res consullés ne voient de remède que 
dans la restriction de la production du 
blé. Ils estiment que si celte dernière 
élait mise en œuvre, elle provoquerail 
une reprise de 25 cents par boisseau 


ce qui suffirait à sauver la situation 
des fermiers. Comme tous les gouver- 
nementis sont à la disposition des pro- 
ducteurs, d'accord avec les dirigeants 
des Etals-Unis, M. Legge, le président 
du Federal Farm Board, est en train de 
parcourir les régions agricoles el d'y 
prêcher la nouvelle croisade : réduc- 
lion des superficies emblavées, substi- 
tution d’autres cultures au froment (no- 
tamment du lin), el extension de l’éle- 
vage. 

Naturellement, l'accueil des fermiers 
aux propositions de M. Legge n’a pas 
été enthousiaste. Ils lui objectent que 
ses proposilions ne valent que pour 
la campagne de 1931; tandis que le 
danger est actuel el que, pour changer 
leurs cultures, ils auraient besoin des 
crédits du gouvernement, lesquels sont 
problématiques. 

Les agriculteurs du Nord-Ouest, qui 
ont réduit les emblavures proprio motu, 
objectent que les discours de M. Legge 
s’adresseraient plus utilement aux agri- 
culteurs du Sud-Ouest. Mais ces der- 
niers répondent que, s'ils produisent 
beaucoup de blé, c’est parce qu'ils ont, 
par le perfectionnement de leur outil- 
lage et de leurs méthodes, abaissé con- 
sidérablement leurs prix de revient et 
que, d’ailleurs, leurs terres et leur ma- 
lériel ne se prêtent qu'aux productions 
céréalières. 

En atlendant, bien des agriculteurs 
américains, plutôt que vendre leurs cé- 
réales à des prix de famine, les brûlent 
à la place des habituels combustibles ou 
les donnent à manger au bétail; tandis 
que les organismes du gros capitalisme 
conseillent à chaque agriculteur de se 
tirer d'affaire « comme il le pourra». 

De son côté, l’ex-président Coolidge 
vient de se prononcer en ces termes sur 
la faillite du Federal Farm Board 
« Si, à la fin de sa carrière, le résultat 
des efforis'du Farm Board aura été de 
démontrer au pays que la Trésorerie 
des Etats-Unis elle-même est impuis- 
sante à stabiliser les cours des produits 
agricoles, cette expérience, pour coû- 
Leuse qu’elle puisse ire, n’en aura pas 
moins valu la peine d’être Lentée. Nous 
aurons appris, par la leçon des faits, 
que’ celte méthode de secours aux agri- 
culieurs est inefficace ». 
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Comme l'on change... — Mais, au 


cours de sa propagande dans les Etats 
du Sud-Ouest, au Kansas, au Colorado, 
au Nébraska et en Utah, M. Legge a 
recueilli les doléances des agriculteurs 
de ces Etats. Ils reprochent au gouver- 
nement sa politique douanière qui tend 
à favoriser les produits industriels plu- 
tôt que les produits agricoles. En effet, 
les nouveaux tarifs douaniers ont suré- 
levé les prix intérieurs aux Etats-Unis 
et empêché l'exportation des blés amé- 
ricains. D’où opposition accentuée en- 
les milieux industriels et les milieux 
agricoles des Etats-Unis el revirement 
des lendances classiques des Etats de 
la grande République. Avant, les Etats 
industriels de l'Est étaient considérés 
comme libre -échangistes et partisans 
des affaires avec l’Europe. Actuelle- 
ment, le courant s’est complètement re- 
tourné. Les Etats de l'Ouest, qui ont 
besoin d'exporter leurs excédents de 
blé en Europe, sont vivement émus du 
soulèvement général de l'opinion publi- 
que européenne contre les tarifs pro- 
tectionnistes des Etats-Unis et se ral- 
lient de plus en plus, non par senlimen- 
talisme, mais par intérêt, à la thèse 
libre-échangiste. Ils comprennent, com- 
me les Marchands de Londres, il y a 
un siècle el demi, qu’acheter c’est ven- 
dre de même que vendre c’est acheter. 
Et c'est cette vérité élémentaire que le 
gouverneur du Minnesota vient de sou- 
tenir publiquement : « L'Europe ne peut 
pas acheler son blé à l'extérieur si elle 
ne peut pas y vendre ses produits in- 
dustriels ». 

Vérité élémentaire, certes; vérité de 
bon sens. Mais l'Europe elle - même, 
avec ses 27 barrières douanières (7 de 
plus) et 11.000 kilomètres de cordons 
douaniers de plus qu'avant la guerre, 
a-t-elle le droit de critiquer la grande 
République américaine ? 

En tous cas, constatons l’heureuse 
réaction des Etats-Unis agricoles con- 
tre le super-protectionnisme américain. 


A. DAUDÉ-BANCEL. ° 
OS A SO 
= L'ECOLE DE NIMES - 


Par CHARLES GIDK 
Un volume in-16. : Prix 8 francs dans nos Bureaux 


RECTIFICATION 


Dans mon article du dernier ne sur le Con- 
grès de lVAlliance Coopérative Internationale, 
je citais le texle de la Résolution votée pour 
le libre-échange dans laquelle j'avais inscris 
entre parenthèses une certaine réserve formulée 
par M Albert Thomas, au nom de la délégation 
française. Et je disais que cet amendement 
n'avait été volé « que par égard pour la délé- 
gation française, mais sans conviclion, car pour 
la plupart des membres du Congrès c'était 
une phrase de pure liltéralure ». 

On m'a fait observer que j'avais fait erreur 
et que le dit amendement n'avait point été voté, 
mais renvoyé à une Commission d'Etudes. Je 
m'excuse de celte erreur, mais il faut remar- 
quer que cette reclificalion ne fait que confir- 
mer l'appréciation que j'avais formulée quant 
à Popinion défavorable de la majorité du Con- 
grès. Cu. G1DE. 


RERERERE PERRET RE RERERS CEE) 


Les Coopératives de Consommation 


* en UÙU.R.S.S. 


Il n’est pas un pays au monde où le 
mouvement coopératif ait pris aulant 
d'ampleur qu’en Russie. Pour ce qui 
est des principes et des conditions gé- 
nérales d'organisation, la coopération 
russe est cependant à peu près sembla- 
ble à la coopération française. Mais ce 
qui fait l'énorme supériorité des résul- 
tats qu’elle atteint sur ceux de la coopé- 
ralion française, c’est la foi absolue et 
active de tous ses membres. 

Ils croient que la coopération cons- 
titue la meilleure forme d’organisation 
économique que nous possédions ac- 
tuellement et croient que leur œuvre est 
promise à une haute destinée, Ils tirent 
une immense fierté de son développe- 
ment, ce qui n’est pas sans les rendre 
un peu aveugles sur la valeur du mou- 
vement coopératif à l'étranger. Mais il 
faut reconnaître que leur orgueil est 
très légitime cependant. 

Pour lexercice 1929-1930, n’a-t-on 
pas dépensé 300 millions de roubles 
pour les grandes constructions de la 
coopération. Sur cette somme, 175 mil- 
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lions furent affectés aux coopératives 
de consommation pour la construction 
de magasins de vente, d’entrepôts, de 
frigorifiques et le restant fut alloué aux 
coopéralives de production. 

La plus importante de ces coopéra- 
tives, la R. S. F.R., reçul pour sa part 
122 millions de roubles, dont 40 envi- 
ron furent employés à la création de 
magasins et d’entrepôts, le restant de 
la somme fut destiné à améliorer les 
conditions d'alimentation sociale dans 
les centres urbains, car en Russie pres- 
que tous les restaurants sont des. éta- 
blissements coopératifs. La coopéra- 
tion étant actuellement l'organisme qui 
possède la plus grande expérience tech- 
nique en cette matière. De plus, cest 
elle qui, de toutes les organisations so- 
ciales, se trouve être, par son esprit 
même, la plus apte à créer et à organi- 
ser ces établissements d’alimentation 
publique. Aussi, l’a-t-on chargée d’as- 
surer exclusivement l’alimentation dans 
les nouvelles villes socialistes, à la cons- 
truction desquelles le gouvernement s0- 
viétique veille avec un soin jaloux. 

On désigne sous ce nom de nouveaux 
centres urbains créés par le gouverne- 
ment de l'U.R.S.S., afin de permettre 
à de nombreux ouvriers de mener une 
vie collective inspirée le plus possible 
par des principes socialistes. Les habi- 
tations et les immeubles destinés aux 
œuvres sociales sont construits de fa- 
çon à permettre cette vie en commun. 
Et pour réaliser le plus possible le ré- 
gime de communauté, on s’est préoc- 
cupé tout d’abord de créer un système 
d'alimentation en commun. 

On chargea les coopératives de con- 
sommation de fonder les organismes 
nécessaires pour rendre possible celte 
alimentation publique. Celles-ci, dans 
certaines villes, commencent d’abord 
par créer dans la banlieue des laite- 
rics, porcheries, jardins maraîchers coo- 
péralifs ; dans d’autres, elles se mettent 
en relations avec des sociétés coopéra- 
lives de production capables de fournir 
les aliments nécessaires à une grande 
collectivité. 

Une fois la production assurée, elles 
se préoccupent de la façon dont seront 
cuits ces aliments el de grandes-cui- 
sines-fabriques ont été construites pour- 


vues d’un outillage perfectionné et hy- 
giénique. 

Les aliments destinés aux enfants et 
aux malades y sont l’objet d’une étude 
et d’une surveillance spéciale de la part 
de techniciens. 

. Ces aliments une fois cuits sonttrans- 
portés aux lieux de consommation dans 
d'immenses voitures thermos.' 

Dans les usines et les administrations, 
on a créé des restaurants pour les tra- 
vailleurs ainsi que dans les maisons 
d'habitation. 

Tous les lieux de réunions — théâtres, 
cinémas, — sont pourvus de buffets 
simplilfiés où lon irouve des aliments 
sains elrationnels à des prix peu élevés. 

Dans ces villes socialistes, la ména- 
gère sera, paraît-il, déchargée de tout 
souci culinaire. On désire encore la 
décharger de beaucoup d’autres beso- 
gnes qui, d'après l’opinion russe, l’as- 
servissent sans utilité. À cet effet, d’im- 
menses blanchisseries, des ateliers de 
réparation en commun seront créés 
afin de la décharger de l'entretien du 
linge. Des crèches et des garderies d’en- 
fants vont aussi être bâties afin qu’elles 
n'aient plus le soin des enfants. On 
veut qu’elle puisse consacrer beaucoup 
de temps à un travail plus' élevé et à 
sa culture intellectuelle. Désir louable 
certes, mais on peut se demander dans 
quelle mesure il trouve sa réalisation. 

Les ménagères ainsi libérées de leur 
lâche sauront-elles employer judicieu- 
sement le temps qui leur sera ainsi ac- 
cordé*? Et les autres, celles qui s’occu- 
pent du blanchissage et du repassage 
du linge de la communauté, à quel mo- 
ment pourront-elles poursuivre leur cul- 
ture intellectuelle? En tous cas, alors 
que la ménagère n'aurait que quelques 
heures de blanchissage, celles qui sont 
dans les blanchisseries y sont toute 
Ja journée el n’ont pas la détente que 
donne à la ménagère une succession 
de travaux différents. 

Pour réaliser ce désir d’une plus 
grande culture intellectuelle, à côté des 
organismes nécessaires à Ja satisfaction 
des besoins quotidiens, les coopératives 
ont dû créer des centres de culture 
intellectuelle : bibliothèques, salles de 
conférences, universités ouvrières et 
paysannes, elc. 
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Enfin, l’ensemble des œuvres coopé- 
ratives esl complétée par une série de 
magasins de vente de chaussures, de 
vêtements, de livres, etc... où le con- 
sommateur achète l’objet qu'il désire 
de la façon qui Jui est le plus agréable. 

Par ce rapide exposé on peut se ren- 
dre compile du rôle que le gouverne- 
ment soviétique accorde aux coopéra- 
tives de consommalion. 

Celles-ci, dans les nouvelles villes tel- 
les que Stalingrad, Magnétogorsk, etc., 
ont réalisé une nouvelle formule d’ac- 
tivité coopérative, formule féconde qui 
servira de modèle à l’activilé des coo- 
péralives de consommation des vieilles 
villes et aidera puissamment à leur ré- 
organisation plus rationnelle du travail. 

AFFRE. 








SERVICE CIVIL 








Les Volontaircs au Travail dans les Régions irondées 


a , 


Empruntons à l'excellente revue sœur, Îles 
Libres Propos, cet allachant récit de l’œuvre du 
Service civil de Lagarde, qui est un si bel 
tea d’entr'aide et de fraternité internalio- 
nales. 


Au 24 aoûl, 213 Volontaires avaient 
répondu à l'appel en faveur des sinis- 
trés du Midi. [1 y eut 16 nationalités 
représentées réparties comme suit 
105 Suisses, 42 Allemands, 32 Anglais, 
13 Français, 9 Autrichiens, 7 Hollan- 
dais, 2 Américains, 2 Italiens, 1 Belge, 
1 Bulgare, 1 Hongrois, 1 Indien, 1 Nor- 
végien, 1 Roumain, 1 Russe, 1 Tchèque. 

Classés par profession, les Volontai- 
res comprenaient 81 étudiants, 43 
ouvriers, 25 instituteurs, 8 professeurs, 
13 employés de bureau, 3 fonctionnai- 
res, 5 commerçants, 6 pasleurs, 2 mé- 
decins, 2 architectes, 2 journalistes, 4 
ingénieurs, 2 chimistes, 1 jardinier, 7 
institutrices, 1 femme professeur, 6 mé- 
nagères, 1 couturière, 2 étudiantes, 1 
artiste, 4 sans profession. | 

Au début, faute d’avoir obienu la 
confiance et les subsides de l'Etat, les 
Volontaires s'étaient mis au service de 


la Commune ei, depuis le 1er mai ils 
ont travaillé sous la direction des em- 
ployés municipaux à la réfection des 
routes et des canaux. L’ingénieur en 
chef des Ponts et Chaussées finit bien- 
tôt par reconnaître à leur œuvre que 
ces travailleurs suspects élaient des ar- 
tisans remarquables, et il se décida à 
solliciter une collaboration d’abord re- 
fusée. Moyennani un salaire journalier 
de 15 fr. par homme, le Service Civil 
s’est donc chargé de déblayer le village 
de Lagarde où 102 maisons sur 120 
étaient démolies ou à démolir. À ce 
jour tout est terminé, tandis que vous 
pouvez voir encore, à Montauban même, 
force amas de ruines et de décombres. 

Les hommes de Lagarde ont fait mer- 
veille dans un ouvrage difficile et par- 
fois dangereux. Dès la pointe du jour, 
les équipes quittaient les cantonnements 
de fortune établis au rez-de-chaussée, 
dans l’orangerie el le grenier à fourrage 
du château. Les groupes se dispersaient 
dans les ruines et bientôt le bruil des 
pelles et des pioches emplissait le .vil- 
lage endormi. Oter les tuiles, détacher 
les poutres et les planchers, décoller. 
les briques avec le pic, tirer à bas les 
pans de mur à l’aide du cric ou de la 
corde, charger les débris sur les wa- 
gonnels el les déverser sur la rive du 
Tarn, transporter et empiler à l'écart 
le bois et les matériaux encore bons, 
autant de tâches que chacun assume en 
conscience el joyeusement, malgré la 
fatigue des reins, malgré les égratignu- 
res des clous et les nuages de poussière. 
Le soleil toulousain vient griller les 
torses nus sans que la ruche ralentisse 
son train. 

La cloche du matin a sonné à 5 heu- 
res; le travail débute à 6 heures, il ne 
prend fin qu'à 11 h. 30 le matin, re- 
prend à 14 heures jusqu'à 18 h. C'est 
une journée de 9 heures pleines; aussi 
voil-on de jour en jour les progrès de 
chaque chantier. L’une après l'autre, 
morceau par morceau, les maisons ef- 
fondrées ou lézardées sont disloquées 
et emportées et de larges places, bien 
arasécs, attendent les nouvelles cons- 
tructions. Les Volontaires sont fin août 
occupés à l'usine électrique, ils doivent 
dégager une turbine à demi obstruée 
par le glissement d’un remblai et d’un 
énorme mur. 
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Inulile de dire la satisfaction des ha- 
bitants. Les vieux hochaient la tête et 
désespéraient de voir leur toit rebâti. 
L'Etat n’a encore rien versé; à peine 
les expertises soni-elles closes. Mais 
grâce aux Volontaires, l'espoir est ren- 
tré au cœur de tous. Lagarde n'offre 
plus le hideux spectacle de la catastro- 
phe; toul esi net el propre, on a même 
profité de l’occasion pour faire la toi- 
lette du village et enlever les ordures 
ou décombres antérieurs au désasire. 
Aussi, entre les travailleurs étrangers 
et les paysans c’est l'accord parfail 
pendant les pauses, au retour du tra- 
vail, on entame la causette à grand ren- 
fort de signes, en un langage impro- 
visé. Tel dimanche Pierre Cérésole a 
invité tous les habitants à une réunion 
générale pour leur expliquer le but ét 
le sens de l’œuvre; sous les éloiles, au 
milieu du parc illuminé par un grand 
feu, c’est la population entière des’ en- 
virons qui se pressait pour entendre 
l’orateur el les chants des Volontaires 
massés en demi cercle derrière leur 
chef. Des applaudissements vigoureux 
ont salué le discours ardeni ei coura- 
geux de Pierre Cérésole; le maire a 
tenu à remercier en lLermes touchants 
les Volontaires et leur chef. 

Cette attitude des habitants aura été 
très utile à la cause du Service Civil, 
car nos amis étrangers n'emporteront 
pas l'impression d’avoir travaillé pour 
des ingrais. Le nombre dérisoire des 
volontaires français sera de la sorte un 
peu moins remarqué. ne 

Un bel esprit d'entente règne parmi 
les Volontaires. Par dessus les diver- 
gences d'opinions et de croyances, les 
différences de mœurs et de nationalités, 
la volonté de vivre unis domine toute 
l’activité du Service; aucune querelle, 
aucune aigreur, aucune pensée mes- 
quine. Le premier point est de iravail- 
ler dur, le second d’être bon camarade. 
Des camarades, où en trouver de meil- 
leurs que vous, Stapelfeldt ou Schmidt 
qui êles Allemands, Trébitch ou Wan- 
druszka qui êtes Autrichiens, que Zer- 
bès, Roumain, Roubaud, Français, Stu- 
dler, Bertholet, Suisses, et tant d’autres 
de tous pays qu’il faut renoncer à ciier. 

Le Service Civil, une fois encore, el 
en France cette fois, a fait ses preuves; 
il fonde la paix et réalise La réconcilia- 


lion mieux que les Congrès innombra- 
bles où s’échangent des discours. Créé 
par el pour des réfractaires, il pose 
sans cesse aux esprits oublieux 12 pro- 
blème du désarmement, le problème 
de l'abolition du service militaire, et 
de son remplacement par un service 
digne enfin de l'humanité. Sur les con- 
seils de plusieurs amis, Pierre Cérésole 
va tenter de créer une institution plus 
solide et plus complète ; un groupe 
d'Amis du Service Civil sera prochaine- 
ment fondé ; il faut que tous les défen- 
seurs de la Paix y soient adhérents et 
militants. 
R. VAUTHIER. 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


de la Sous-Fédération des Sociétés Coopératives 
de Consommation du Gard 





L'assemblée générale de la Sous-Fé- 
dération des Sociétés coopératives de 
consommation du Gard, s’est tenue le 
dimanche 12 octobre à 10 heures du 
matin, dans la salle des Conférences de 
l'Union des coopérateurs du Gard. 

MM. le professeur Charles Gide, Ca- 
min, secrétaire général de la Fédéra- 
üion nationale des coopératives de con- 
sommalion, Naudeau, agent d’affaires 
du Magasin de Gros, Bertrand, de la 
Fédération ,du Midi, assistaient à la 
réunion. 

M. Affre, secrétaire de la Sous-Fédé- 
ration, après avoir remercié les repré- 
sentants du mouvement coopéralil et 
les délégués, propose à l’assemblée le 
bureau suivant : président d'honneur, 
M. Charles Gide; président, M. Camin; 
assesseurs, MM. Gignoux el Bertrand; 
secrétaire, M. Théron. 

En prenant place au bureau, le pré- 
sident remercie les congressistes de 
Vhonneur qui lui est fait et donne la 
parole à M. Affre, pour la leclure du 
procès-verbal de lassemblée générale 
de 1929. 

Le procès-verbal est adopté sans ob- 
servalion. 

Atfre donne ensuite lecture du rap- 
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port moral dans lequel le bureau de 
Ia Sous-Fédération constate avec plai- 
sir le développement du mouvemeni 
coopératif dans le département, grâce 
. à l’Union des Coopérateurs du Gard, 
qui, progressivement, ouvre des suc- 
cursales dont le nombre s'élève acluel- 
lement à vingt-sept. La propagande 
dans le Gard sera continuée et intensi- 
fiée grâce au mainlien d’une cotisation 
de un centime par 100 francs de chiffre 
d’affaires, versée à la Sous-Fédération 
par les Sociétés du département. 

Au Congrès national des Coopératives 
de Consommation, la Sous - Fédération 
était représentée par les camarades 
Aïffre et Gignoux, de Nimes; Guillot, 
de la Famille P. L. M.; Parret, d’Ai- 
margues. 

Après avoir dit quelques mots des 
questions discutées au Congrès de Tours, 
Affre souligne l’intérêl du voyage d’élu- 
des et de documentation fait par la dé- 
légation en se rendant au congrès in- 
ternational de Vienne. Il a constaté que 
dans les pays visités la propagande et 
les réalisations coopératives témoignent 
de la faveur dont jouit la coopération 
en Allemagne, en Suisse el en Autriche. 

Enfin, le rapport conclut en consla- 
iant que toutes les Sociétés du Gard 
sont en progression, que la Famille P. 
L. M. el la Ruche d’Alès atteindront 
dans un temps très rapproché le chif- 
fre d’affaires de dix millions, FUnion 
des Coopérateurs du Gard marche sur 
lcurs traces et bientôt les trois Sociétés 
arriveront à totaliser un chiffre d’affai- 
res de trente millions. 

Pour cela il s’agit de vouloir et il 
préconise la fusion des sociétés autono- 
mes avec la grande société de dévelop- 
pement si l’on veul faire échec au trust 
de l’alimentation auquel tendent les So- 
ciétés capitalistes, 

fUne preuve éclatante du succès de la 
Société de développement, c’est que la 
Coopérative d'Uzès qui élail tombée à 
un chiffre d’affaires de 5.000 francs 
par mois a vu ce chiffre monter à 
15.000 francs lorsque l'Union des Coo- 
pérateurs du Gard a repris le magasin. 

En vuc de la création de nouvelles 
succursales, les camarades Gignoux et 
Aïîîfre vont reprendre leurs conférences 
et elles porteront leurs fruits pour le 


plus grand bien des consommateurs 
toujours aux prises avec l’angoissant 
problème de la vie chère. 

Le rapport financier et.le rapport de 
la Commission de contrôle, présenté 
par M. Coste, son! ensuite adoptés à 
l’unanimilé. 

Les membres sortants du Conseil 
d'administration et de la Commission 
de contrôle sont réélus. 

On procède ensuite à la désignation 
du délégué de la sous-Fédération au 
Congrès national de 1931 qui aura pro- 
bablement lieu à Paris. Le camarade 
Gignoux, président de l’Union des Coo- 
pérateurs du Gard, est désigné. 

Avant de clôturer l'assemblée géné- 
rale, le camarade Camin a donné aux 
militants coopéraleurs du Gard quel- 
ques indications ‘d’actüalité sur le mou- 
vement coopératif. Avec la documenta- 
tion précise qui s'attache à ses fonctions 
de secrélaire général, M. Camin a re- 
tracé l’action de la Fédération nationale 
pour le développement du mouvement 
coopératif en France. Il a montré com- 
bien élail précieuse la collaboralion des 
techniciens dans toules les branches 
de Pactivité coopérative. Si le dévelop- 
pement de la coopération semble’ dé- 
pendre des régions, cela n’a cependant 
rien d’absoiu el l’action, la confiance, 
amènent au groupement des populations 
qui, de prime abord, y paraissent ré- 
fractaires. Il cite à l’appui de cette 
thèse l'exemple de la Creuse, pays agri- 
cole ou dix-huit mille sociétaires ont 
réuni en peu de temps un capilal social 
de cinq millions et où presque tous les 
villages ont leur magasin coopératif. 
Le même résullat peut être atteint dans 
le Gard en intensifiant la propagande. 

Il marque le développement considé- 
rable pris par la Banque des Coopéra- 
tives de France qui correspond à tous 
les besoins de la coopération. Quant 
au magasin de gros, son développe- 
menti tend maintenant à arriver à pro- 
duire lui-même. C’est ainsi que deux 
fabriques de conserves ont été instal- 
lées en Bretagne pour les poissons el 
les légumes. Enfin il montre l'intérêt 
apporté par la: Fédération nationale à 
la question des loisirs pour laquelle 
il a créé un Comité présidé par Albert 
Thomas; il parle de l’œuvre de l'En- 
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fance coopérative, qui après ses éla- 
blissements va créer une stalion en 
montagne, à Géradmer. Il termine en 
donnant un aperçu du congrès natio- 
nal de Vienne où la délégation fran- 
çaise à vu discutés, pris en considération 
ou adoptés ses points de vue sur l’or- 
ganisalion coopérative. 

Après M. Camin, les congressistes 
ont eu le plaisir d'entendre. le vénéré 
professeur Charles Gide qui, avec son 
humour et sa simplicité coutumière, a 
félicité les promoteurs actuels du mou- 
vement coopéralit dans le Gard et tor- 
mulé l'espoir que dans quelques années 
la carte du Gaïd verra marquer d’un 
clou d’or ses nombreuses succursales. 

M. Camin reprend la parole pour 
rendre hommage à l'influence et au 
rayonnement des livres de Charles Gide, 
traduits jusqu’en Chine. M. Gignoux 
s'associe également à cel hommage et 
rappelle que dernièrement il disait aux 
Uzétiens qu'ils se devaient d’être de 
bons coopérateurs, ne serait-ce que par 
reconnaissance envers leur illustre com- 
patriote. 

Ces diverses interventions sont sou- 
lignées d’applaudissements. 

À l'issue de cet!e réunion les délégués 
se sont rendus à Castanet où a eulieu 
un diner amicai au cours duquel la 
conversalion a évolué des queslions coo- 
pératives vers d’autres questions d’or- 
dre social de la plus grande actualité 
et du plus vif intérêt. 

À. THÉRON. 


EE ee EU ie an de ee D à 


La population de l'Europe après la guerre 


Nous avons annoncé, il y a un an. la rcédi- 
lion, complètement révisée du premie: volume 
du Cours d'Economie polilique de uutre colla- 
borateur Charles Gide. Le Tome IT vient de 
paraître. 

Voici les deux dernières pages du volume. 


On entend dire souvent que ce qui 
importe c'est moins d'augmenter la na- 
talité que de diminuer la mortalité. 
Au point de vue humanitaire, c’esi cer- 
tain, mais pour l'accroissement de la 
population c’est un remède dont Paction 
est très limilée. 


——————— 
CE 


Sans doute, le mouvement de la po- 
pulalion n’est pas déterminé unique- 
ment par le taux dela natalité. Il résulte 
de la différence entre le chiffre des 
naissances el celui des décès; selon 
qu'il y a excédent ou déficit, la popula- 
tion s'accroît où diminue. Or la France, 
si elle a une natalité très faible, a, mal- 
heureusement, une mortalité assez forte, 
d’où il résulte que la marge entre les 
deux facteurs est très faible. Ainsi avec 
une natalité un peu supérieure à celle 
de l’Angleterre et presque égale à celle 
de l'Allemagne, Paccroissement annuel 
de sa population n’alteint pas 100.000, 
landis qu’il est de 300.000 pour la 
Grande-Bretagne, et de 400.000 pour 
l'Allemagne. 

Mais on ne peut supprimer la mort, 
on peul seulement la relarder. Si, dans 
un réservoir, le robinet de sortie a un 
moindre débit que le robinet d’entrée, 
le niveau montera — mais {ôl ou lard 
l'équilibre se rétablira. D’ailleurs il faut 


‘remarquer que ioute diminution de mor- 


talité a pour ceffel de déterminer une 
diminution de natalité, notamment pour 
la mortalité infantile. Combien d'enfants 
qui ne naissent que pour remplacer un 
frère aîné’ mort prématurément si 


‘celui-ci ne meurt pas, son remplaçant 


ne sera pas appelé en ce monde! 

Quelles ont été et quelles seront les 
conséquences de la guerre en ce qui 
concerne le mouvement de la popula- 
tion? On croil assez généralement qu’a- 
près toute guerre il y a une forte recru- 
descence de la natalilé. Mais cette opi- 
nion n’a d'autre fondement qu’une foi 
finaliste dans les vertus curatives de 
la nature, dans la cicairisalion spon- 
lanée des organismes sociaux et autres 
conceptions sans valeur scieniifique. 
Les statistiques des guerres passées 
n'aulorisent nullement, quoi qu’on dise, 
de lelles prévisions. 

EL si, tout au contraire, on envisage 
l’aggravation à la suite de la guerre de 
tous les facicurs qu'on considérait 
comme agissant dans le sens restrictif 
— rupture d'équilibre des sexes et par 
suite augmentation énorme du nombre 
des veuves et dès femmes vouées au 
célibal, développement du professiona- 
lisme féminin par l'invasion des femmes 
dans tous les métiers, -même dans ceux 
qu'avant la guerre où croyait interdits 
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à leur sexe, accroissement inoui du coût 
de la vie et des impôts, sans oublier 
la propagation des maladies vénérien- 
nes — il est bien à craindre que toutes 
ces causes ne cumulent leur action dans 
le sens d’un affaiblissement de la nata- 
lité et ne pèsent dans la balance beau- 
coup plus que la volonté patriotique 
de remplacer les morts. 

Cette facile prophétie, que j’énonçais 
dans les précédentes éditions, s’est plei- 
nement réalisée. Voici la natalité com- 
parée, avant la guerre et après, dans 
quelques pays 


1913 1928" 

_ à 
Angleterre.................... 241 167 
Buéde: rss mens ue es 222 162 
Suisse......,.................. 231 173 
Allemagne............ ‘ 276 186 
Bélriqueés rhone 227 183 
FPANCE an ma names Red 491 182 
Tales: ss lens sien sa 317 260 
Australie ...... .. ..... ..... 282 213 


On voit que la France est le pays 
dont la natalité, au cours de ces quinze 
années, a le moins diminué el qu’elle 
se trouve aujourd'hui, dans cette des- 
centé, dépassée par d’autres pays. -(1) 

On a prétendu qu'après les guerres 
la nature, dans sa prévoyance mater- 
nelle, faisait naître plus de garçons que 
de filles. Celte thèse, à première vue 
d’un finalisme extravagant, peut s’ap- 
puyer sur certaines statistiques elmême 
sur certaines observations physiologi- 
ques ct biologiques. C’est ainsi qu’on a 
cru constater que les naissances mascu- 
lines étaient plus nombreuses dans les 
ménages où le mari est beaucoup plus 
âgé que la femme — ce qui esi un cas 
assez fréquent à la suile des guerres. 
— Et, comme loi plus générale encore, 
les naturalistes croient avoir remarqué, 
dans le monde animal et végélal, que 
le sexe masculin devient prédominant 


(i) Cet avantage n'empêche pas que la France ne 
se trouve dans une situation d’infériorité très criti- 
que au point de vue politique, militaire et même 
économique, parce que la décroissance de la natalité 
s'est manifestee chez elle un demi siècle plus tôt que 
dans les autres pays ; en sorte que même quand elle 
s'arrêtera chez ceux-ci, ils n’en auront pas moins 
dépassé de beaucoup la France par la vitesse acquise. 
D'ailleurs, leur mortalite baissant plus encore que 
leur natalité, jusqu'à présent du moins, l'excédent 
annuel de leur population reste aussi grand et même 
jusqu'à présent allait croissant. 


dans les périodes de misère el de sous- 
alimentation. Mais on ne saurait se fier 
à des observations encore si incertaines. 

Toulefois ce ralentissement ne semble 
pas de nalure à affaiblir l'Europe et 
comme certains l’ont annoncé, à mettre 
en péril la prépondérance de la race 
blanche vis-à-vis des races jaune et 
noires. Car il ne faut pas oublier qu’en 
temps normal le mouvement de la po- 
pulation de l’Europe s'exprime par ‘9 
à 10 millions de naissance pour 7 mil-- 
lions de décès : la guerre a augmenté 
le chiffre de la mortalité de 2 millions 
par an el a réduit le chiffre de la nata- 
lité, mais en laissant encore un excé- 
dent. 

Il n’y a eu diminulion de population 
que dans trois pays, semble-t-il en 
France, qui s’est trouvée, après la 
guerre, malgré la réintégration de l’Al- 
sace-Lorraine, avec une populalion un 
peu inférieure à celle d'avant la guerre 
(39.600.000 en 1914 et 39.200.000 en 
1920): en Serbie el surtout en Russie; 
pour ce dernier pays, moins par l'effet 
de la gucrre elle-même que par celui 
de la Révolution qui a suivi. 

Mais pour les autres pays la guerre 
n'a eu d'autre effet que de ralentir 
l'accroissement naturel qui se serait réa- 
lisé en temps normal. 

En somme, l'incroyable hécatombe 
de la guerre, 8 à 10 millions de morts, 
n’a pas laissé de vide mais a seulement 
un peu ralenti l’accroissement normal 
de l’Europe.’La Vie est si puissante que, 
quelles que soient les forces destructri- 
ces de l’homme, celles réparatrices de 
la Nature les dépassent encore, et cest 
une confirmalion de plus des prévisions 
de Malihus. 

Mais il faut remarquer que c’est sur- 
tout dans l’Europe Orientale — Russie 
(nonobstant le régime communiste), Po- 
logne, Etats des Balkans — que cet 
accroissement se maintient. Dans l’Eu- 
rope Occidentale et Centrale, il se ré- 
duit de plus en plus, comme le montre 
le tableau ci-dessus, et il peut en résul- 
un grave déplacement dans l’équilibre 
politique de l’Europe et dans l’orienta- 
tion de sa civilisation. 

CHARLES GIDE. 
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Les Grands Mutilés 





Ce n’est pas aux ex-combattants que je 


pense en écrivant ce titre, mais aux Etats: 


vaincus. Tous les quatre sont sortis dela 
guerre mutilés, mais dans des propor- 
tious très inégales. Comme territoire, 
l'Allemagne a perdu 13 0/0 ; la Bulgarie 
100/0 ; la Hongrie 72 0/0 ; l'Autriche 72 0/0. 
Comme population, l'Allemagne 10 0/0 ; 
la Bulgarie 8 0/0 ; la Hongrie 64 0/0 ; l’Au- 
triche 77 0/0. Ce sont donc l’Autriche et la 
Hongrie qui sont les deux grands muti- 
lés, mais la Hongrie plus encore que l’Au- 
triche-quoiqu'en disent les chiffres, parce 
que l'Autriche a conservé ses frontières 
naturelles et presque tous les habitants 
de sa nationalité, landis que la Hongrie 
se trouve coupée de toutes ses frontières 
naturelles et perd 3 millions 1/2 de ses 
nationaux. À 

Un grand journal hongrois vient de 
publier un magnifique album contenant 
les illustrations historiques et pittores- 
ques de la Hongrie,avec une lettre d’intro. 
duction. Cet album, qui a été adressé à 


un grand nombre de Personnes, je pense, 
porte sur la couverture la carte de la Hon- 
grie mutilée et clouée sur une croix, avec 
ces mots Justice pour la Hongrie. 

Une lettre missive, envoyée en même 
temps, invitait ceux à qui le livre était 
envoyé, à répondre et à exprimer leur 
opinion. C'était une réponse assez'embha- 
rassante et j'ai hésité : toutefois, après une 
nouvelle lettre de rappel, je n'ai pas cru 
devoir me dérober à cette citation en 
justice. | 

Il est certain que c’est un Spectacle 
pénible que de voir sur la carte d'Europe 
ce payS, qui a joué un rôle héroïque dans 
l'histoire de l'Europe, ainsi amputé des 
quatre membres et n'ayant plus que l’ap- 
parence d’un torse informe, tel que celui 
de Damiens sur la claie après qu'il eût 
été écartelé. Mais Pourtant, avant d’'assi- 
miler les auteurs du Traité de Trianon 
aux bourreaux de la place de Grève, 
régardons de plus prés. Les parties arra- 
chées au corps deia Rongrie étaient-elles 
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bien ses propres membres ? Lelivre que 
nous avons sous les yeux l'affirme : « la 
Hongrie était un pays homogène, produit 
d’une évolution homogène au même titre 
que l'Allemagne». Mais cette affirmation 
se trouve démentie par les chiffres méê- 
mes qui sont donnés aussitôt après. Ia 
été enlevé à la Hongrie, est-il dit, 43.170 000 
habitants, soit près des 3/4 de sa popula- 
tion. Oui,.mais combien de Hongrois 
dans le nombre ? Le chiftre est indiqué et 
répété avec insistance : 3.424.000. Pre- 
nons-le tel quel, quoiqu'il pût être dis- 
cuté. Qu'est-ce à dire? Que sur la popula- 
tion détachée de la Hongrie il n’y avait 
qu’un quart qui fut hongroise, tandis que 
les trois quarts étaient des étrangers, qui 
peut-être ne demandaient pas mieux que 
de s’en séparer! 

Cette remarque change bien les cho. 
ses ! A ceci le livre répond que ces dix 
millions de non Hongrois de race, à 
savoir Slovaques, Roumains, Serbes, 
Croates, étaient très contents de leur 
sort et se trouvaient beaucoup mieux 
sous le gouvernement hongrois que Sous 
ceux, présentement, ‘de la Tchécoslova- 
quie, de la Roumanie, de la Serbie. Com- 
ment le savoir ? Il aurait fallu le leur 
demander... Ah, voilà le point ! Ici nous 
sommes d'accord. Personnellement je 
n'ai cessé de demander, ici même et 
avant les Traités, qu'aucun transfert de 
territoire et de population, pas même 
pour l’Alsace-Lorraine, ne fut fait sans 
une consultation de la population. C était 
le désir du président Wilson, mais les 
vainqueurs n'en ont pas tenu compile et 
ils n’ont admis quelques plébiscites que là 
où ils avaient lieu de penser que ceux-ci 
tourneraient à leur avautage. Pour la plu- 
part des transferts de population, notam- 
ment pour celles dela Hongrie, ils s’en sont 
dispensés. Dans la réponse quifutfaiteaux 
réclamations des délégués hongrois 1} est 
dit : «si les puissances alliées ont jugé 
superflu d'interroger les populations, 
c'est qu’elles sont persuadées que ce plé- 
biscite ne donnerait pas un résultat dif- 
térent de celui auquel les puissances sont 
arrivées après un examen approfondi des 





conditions ethnographiques et des aspi- 
rations nationales de l’Europe Centrale ». 
C'était là assurément une affirmation im- 
pudente. Les Puissances alliées ne con- 
naissaient rien des aspirations nationales 
des habitants de la Transylvanie ou de la 
Slovaquie et celles-ci ne leur aveient nul- 
lement donné le mandat de les interpré- 
ter. Je crois que si ces populations avaient 
été consultées, non en masse mais par 
régiéns comme on l’a fait pour la Silésie 
allemande,un bon nombre—mais non pas 
toutes, commele prétendle livre hongrois 
— aurait voté pour rester à la Hongrie. 
Et de toule facon la justice aurait été 
satisfaite et un des plus redoutables bran- 
dons d'incendie eût été étoufté. 


Mais maintenant que le mal a été fait, 
le défaire serait peut-être un pire mal. 
Les opérateurs qui ont charcuté la Hon- 
grie ont eu la main lourde, mais il faut 
reconnaître que ce n’est pas chose facile 
que de tailler des frontières daus les 
chairs vives d’une nation, là où les natio- 
nalités sont dispersées. À en suivre exac- 
tement les contours, onferait des Etats 
qui auraient sur la carte la forme d’archi- 
pelset quine seraient pas viables. 

Le seul remède me paraît être d'assurer 
strictement le principe de la protection 
des minorités qui est une admirable insti- 
tution (de même que celle connexe des 
mandats coloniaux) et qui suffira à faire 
bénir la mémoire du président Wilson. 
Dans le livre du Journal de Pestilest dit 
que ce principe est foulé aux pieds par la 
Tchécoslovaquie, la Yougoslavie et la 
Roumanie, et que les minorités hongroi- 
ses s'y trouvent mises dans l'alternative 
ou de se dénationaliser, ou d'émigrer. Il 
est à craindre qu'il w’y aitune part de 
vérité dans cette affirmation, car ce prin- 
cipe de la protection des minorités n’est 
pas seulement jugé intolérable par les 
gouvernements auxquels il est imposé 
mais aussi par tous les leaders de Génève, 
par tous ceux qui n’admetltent pas qu'on 
touche aux traités de Versailles, de Saint- 
Germain ou du Trianon, et pour lesquels 
les réclamations des minorités sont im- 
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portunes. Tel est le sentiment que vient 
d'exprimer formellement M. Poincaré 
dans un de ses articles mensuels à la 
Nacion de Buenos-Aires : «ce système, 
dit-il, a l'inconvénient d'empêcher ou de 
retarder des rapprochements ou assimi- 
lations qui pourraient tôt ou tard résulter 
de la vie commune et de la liberté ». De 
la liberté, soit ! Mais précisément ce dont 
elles se plaignent ces minorités impor 
tunes c’est qu’on leur refuse toute liberté 
et qu'on les assimile par force. On ne 
peut cependant leur demander de se lais- 
ser absorber et digérer sans mot dire 
pour éviter des troubles de digestion aux 
vainqueurs. Nous croyons, au contraire, 
que le meilleur moyen de cicatriser les 
plaies serait de laisser aux minorités déla- 
chées tout ce qu’elles demandent, leur 
langue, leur religion, leurs écoles, leurs 
églises, leur costume, voire mêine leurs 
anciens drapeaux, de telle sorte qu'elles 
n'auraient plus de raison pour regretter 
leur ancienne patrie — comme a fait l’An- 
gleterre pour les Canadiens français.Mais 
que penser de ces gouvernements qui, 
tout au contraire, en voulant se faire 
aimer de force par leurs annexés, s'éver- 
tuent à se faire haiïir ! 

Relevons aussi dans ce Manifeste une 
juste réclamation. Le Traité de Trianon 
défend à la Hongrie d’avoir une armée de 
plus de 35.000 hommes, ni avions mili- 
taires, ni canons lourds, ni chars d’as- 
sauts. Mais les (rois nations au milieu 
desquelles elle est encerclée out chacune 
des armées de 150 à 232.000 hommes, et la 
célèbre usine d’armes Skoda (d'où sorti- 
rent les premiers canons lourds qui 
anéantirent les forts de Liège), naguère 
autrichienne, anjourd'hui tchèque, tra- 
vaille, paraît-il, à plein, avec 10.000 ou- 
vriers de plus que pendant la guerre. 

Cette limitation des armements.obliga- 
toire pour les vaincus mais simplement 
facultative pour les vainqueurs, n'est pas 
spéciale à la Hongrie : elle a été imposée 
aux trois autres pays, notamment à l’Alle- 
magne. Elle est très légitime, a dit le 
président du Conseil et après lui Ze 
Temps, car l'Article 8 qui impose le désar- 
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mement ne crée pas un engagement réci- 
proque. Parfaitement. Le Traité de Ver- 
sailles n'est pas un Traité, au sens du mot 
«contrat consensuel», mais un acte uni- 
latéral : c’est pourquoi il ne faut pas s’éton- 
ner que l’autre partie ne se tienne pas 


pour obligée en droit mais simplement 
pour contrainte en fait. | 


CHARLES GIDE. 


CSRARERERE NE NEA REA AT AE 








Propos d'Economie Sociale 





Le vieux Castor considérait de son 
air provincial une de ces banques tou- 
les neuves, tout blanc el or, comme 
mâchoire de riche. Il me dit : « C’est 
ruiné d'avance; aussi clair qu’une ac- 
trice. Voilà encore de ces gens qui vous 
construisent une banque comme on fait 
une rotative ou une machine à coudre. 
Comme la machine coud, et comme la 
rolalive imprime, ils croient que leur 
banque va leur faire de l'argent. Mais 
c'est l’homme qui fait la banque. Re- 
gardez ce caissier:et ces comptables, 
qui semblent mis là en vitrine; je ny 
vois pas une seule de ces figures qui 
ailirent l'argent; regardez aussi leurs 
mains; bonnes pour offrir du thé, ou 
pour donner la main à une danseuse; 
non pour compter l'argent. J'étais en- 
core bien jeune, mon cher, que jesavais 
déjà reconnaître un homme d'argent; 
aussi marqué qu'un canard parmi les 
poules. Au surplus la maison ressemble 
à l’homme; vous ne trouverez jamais 
aucun hômme d’argent dans des mai- 
sons comme celle-là ». 

« Il Jui faut, dis-je, moins de lumière 
peut-être. Le vrai escompteur ne mon- 
tre pas ainsi son visage. Mais j'en juge 
un peu trop d’après Balzac. Les temps 
ont changé, et Balzac aimait ces con- 
trasies ». 

« Balzac, dit le vieux Castor, n’était 
pas un sot. Et sachez bien que je l’ailu. 
Il savait lire sur un visage d'homme; 
selon moi il était même trop fort à ce 
jeu; il'sy plaisait; c’est pourquoi il 
ne valait rien non plus pour les affai- 
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res. Il a beaucoup d’espèces dans tres, el se trompe tout autant lui-même, 


l'homme, et plus d’une manière d’ob- 
server. Le curieux, et qui a du plaisir, 
on lui prend sa montre». 

Je me donnais cependant le spectacle 
de ce vieux Castor; un gros mur et de 
petites fenêtres. Mais je n'avais pas 
assez remarqué ses mains noueuses et 
fort poilues, faites pour compter l'or. 
H est clair que nos élégants vérifica- 
teurs de chèques n’ont point de ces 
mains-là. Mais les formes extérieures 
sont comme un langage dont on n’a pas 
la clef. Lui, qui était dedans, suivait 
bien mieux l'idée. 

« Trop polis, dit-il. On les dresse à 
plaire. Mauvais départ. La banque est 
un métier triste; toutes les vérités y 
sont désagréables. Imaginez un homme 
à table, et qui doit se priver de tout ce 
qui lui semble bon. Tel est le commen- 
cement, le milieu et la fin du métier, 
pour lPhomme d'argent. Toutes les mau- 
vaises affaires se présentent bien. Pour 
les bonnes, on ne peut pas dire qu’elles 
se présentent mal, par la raison qu’elles 
ne se présentent point du tout; elles 
sont modestes comme la violette; ïl 
faut les chercher et les poursuivre. 
Comme avait coutume de dire je ne 
sais quel général, quand on annonçait 
quelque messager : « Si c’est une bonne 
nouvelle, qu'il attende; mais si c’est 
une mauvaise nouvelle, qu'il entre». 
Vous comprenez sans peine que ce gé- 
néral n'avait pas le sourire d’un dan- 
seur. Enfin il se privait d’être content. 
Mais j'en ai trop vu, de ces conseils 
d'administration qui font pitié, où d’élé- 
gants messieurs échangent des œillades 
et des sourires, tout comme de vieilles 
coquettes. Ils ont bien peur de déplaire, 
et de se déplaire à eux-mêmes. Ce 
sont des espérances, et des comptes 
flatteurs. La confiance règne. Oh qu'il 
est donc agréable.de gagner de l'argent! 
Et que ce caissier est agréable à en- 
tendre; et ces censeurs, comme ils sont 
polis. Polis comme des emprunteurs. 
Je connais l'espèce. Je sais ce que veut 
dire un sourire d'homme; c’est qu’il 
n’y a rien dans les stocks, ni rien dans 
les mines. Un homme souriant, élo- 
quent, convaincu, qui vient nr'offrir une 
affaire, je sais ce que c’est. Bonne pour 
lui. Mais si seulement elle était bonne 
pour lui! Qui est poli trompe les au- 
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parce qu’il est poli avec lui-même. Et 
j'ai observé, mon cher, quelque chose 
qui esl assez caché, c’est que les fripons 
en même temps qu’ils font des dupes, 
sont dupes d'eux-mêmes neuf fois sur 
dix ». 

« Observateur, lui dis-je, et presque 
romancier, voilà ce que vous étes; et 
cela ne va pas bien avec la théorie ». 

« Très bien au contraire, dit-il. Si le 
spectacle humain avait réussi à m’en- 
nuyer toujours, j'aurais gagné bien plus 
d'argent. Mais à tout spectacle on paye 
sa place». 

4 Juillet 1921. 


XX *X 


Les prodigues, dit Castor, sont rui- 
nés par l’Agréable. Mais c’est l’Utile 
qui ruinera les Nations, et toutes les 
grandes Sociétés où ceux qui dirigent 
sont payés au mois. Entre les deux se 
trouve lJ’Avantageux ou le Profitable, 
comme vous voudrez l’appeler, quiest 


Ja règle de toute sage entreprise. Sup- 


posez que je sois placier en vins ou en 
savons ; une voiture automobile me se- 
rait utile, c’est évident ; mais il reste 
à savoir si elle me serait profitable ; 
si c’est seulement douteux, je prends 
l’omnibus ; et l’omnibus m'est bien uti- 
le ; mais ce n’est pas une raison suffi- 
sante pour que je le prenne. M'est- 
il profitable ? Me rend-il au delà de 
ce qu’il me coûte ? Alors je le prends. 
Mais s’il y a doute, je vais à pied. Je 
n'écoute point le conseilleur, quand il 
m'explique qu’une automobile serait 
bien commode pour mon commerce. 
Un appartement de vingt mille francs, 
avec ascenseur, est utile à n'importe 
qui. Il serait utile aussi d’avoir des 
toits mobiles sur les vignes par les 
temps de gelée. Mais chacun comprend 
que la gelée coûte moins cher que la 
toiture. Il serait utile aussi, dans un 
été sec, d’avoir de l’eau dans des tuyaux, 
et sous pression, pour arroser les 
champs. Mais un homme sensé ne fait 
point tout l’utile; il fail seulement ce 
qui paye». 

« Il est clair, lui dis-je, que les inven- 
tions utiles nous auraient bientôt rui- 
nés, de même que les connaissances 
utiles auront bientôt fatigué nos éco- 


L'ÉMANCIPATION 


165 





liers; car elles s’étendent; mais la du: 

rée du jour ne s’étend point». 
«Nous y voilà, dit Castor. Tous ces 

hommes dévoués, intelligents, instruits, 


qui sont payés au mois, ils approuvent 


tout ce qui est utile. Ils comptent les 
services rendus, d’après cette idée que 
tout ce qui est utile paye. Une banque 


est utile; ils approuvent; cette banque 


utile meurt de misère; ils approuvent 
qu'on l’aide, parce .qu’elle est utile. 


L’utile nous ruine. Un train rapide est 


utile; un train encore plus rapide serait 
encore plus utile. Nos ingénieurs sont 
étonnants. On sait que les Compagnies 
de Chemins de fer se ruinent; les tra- 
vaux men vont pas moins. J’admirais 
hier des terrassements, des voies neu- 
ves, une gare qui s'étend en largeur: 
et je vois bien que les manœuvres se- 
ront plus faciles et plus rapides; un 
enfant comprendrait cela. Mais ces tra- 
vaux payeront-ils? La question n’a pas 
de sens pour l’homme de bien qui est 
payé au mois. Toujours de mieux en 
mieux, telle est sa devise. Et c’est par 
les hommes de bien, payés au mois, 
que tout va de mal en pis». 

« Mais, -lui dis-je, nous ne sommes 
pas des animaux ordinaires. J’ai lu 
quelque part, ou bien je l’ai rêvé, que 
l’homme est le seul animal qui fasse 
toujours sa tanière trop haute». 

« Eh bien, dit Castor. Monsieur l’ar- 
liste, je veux que vous pensiez à une 
petite chose, c’est qu’il ne nous reste 
jamais d’argent pour entreprendre quel- 
que chose de beau. Où sont nos arcs de 
triomphe, nos pyramides, nos maisons 
du peuple, nos musées, nos universilés ? 
Je ne vois que des maisons de rapport, 
où se montre partout le ruineux Ulile. 
Parbleu tout le monde est au manège. 
La course à lutile ne laisse ni loisir ni 
excédent. Et, selon moi, pour ce genre 
de générosité que l’art suppose, et dont 
nous n'avons plus même l'idée, il faut 
au fils prodigue un père avare, j'en- 
tends qui se défie de Utile. Même il 
n'est pas mauvais qu'un peu de feu 
despotique passe de l’un à l’autre. Après 
tout, l'ambition de durer par des œu- 
vres n’esl peut-être pas si étrangère à 
lavarice. Et moi qui vous parle, et qui 
ai fait ma fortune en me défiant du 
ruineux Utile, je donnerais plus volon- 


tiers mon argent à un beau monument 
qu'à une mauvaise affaire. Travailler, 
faire laid, et encore perdre, c’est le 
plus triste sort à mes yeux». Ainsi 
parla Castor, et je compris qu’il était 
artiste à sa manière. 


14 Juillet 1921. ALAIN. 


Sur l'Allemagne 


Nous sommes peinés de constater que 
le voyage des jeunes instituteurs du 
Gard en Allemagne en août ait soulevé 
tant d’indignation : une grande revue 
pédagogique écrit qu’il fût nul au point 
de vue éducatif et néfaste au point de 
vue du rapprochement des peuples. 

Cependant chacun des participants 
est revenu enchanté du peuple Alle- 
mand et disposé, semble-t-il, à semer 
à tout vent lexpression de ce grand 
sentiment. 

Autre chose tout de même est .de 
considérer abstraitement ‘comme tran- 
ché par le bon sens que tous les peu- 
ples de l'Europe sont frères par le 
cœur et par l'esprit, autre chose est 
de l’éprouver en sa chair, en sa tige. 
en ses humeurs, en son être entier. 
En ce beau mois d'août cette aventure 
de tant de prix el qui ne peut pas ne 
pas marquer une vie entière échut à 
vingt jeunes instituteurs. Beaucoup dé- 
sormais conservent et cultiveront des 
amitiés allemandes dont certaines sont 
profondes. Enfin, comme avec un re- 
marquable bonheur d'expression, on l’a 
écrit dans le dernier numéro de l’'Eman- 
cipation, on ne peut contester l’impor- 
tance d’une telle entreprise si l’on veut 
considérer que «tous ces jeunes pro- 
pagandistes sont des éducateurs ». 

Je suis l’un d'eux; non des moins 
ardents à clamer, en ces temps diffi- 
ciles, l'amitié que j'ai conçue pour le 
peuple allemand, amitié pour laquelle 
je suis payé de retour. Charles Gide 
reconnaîtrait peut-être l’un des siens 
en celle obstination à vouloir aller con- 
tre le courant, et quand ce courant 
emporte comme aujourd’hui l’Allema- 
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gne à tous les diables, à choisir ce temps 
pour l’élever au pinacle. 

Mais l’Emancipation a ceci d’excellent 
qu’elle oblige les idées et. les sentiments 
à s'asseoir sur des faits précis, sur la 
terre ferme. Ses ailes excellemment sont 
pesantes, ou posées comme celles de 
l'abeille; elle repousse les papillons et 
les cigales. 

Voici donc comment mon amitié alle- 
mande se trouve reposer sur la coopé- 
ration. Je l'ai formée à Cologne, en ma 
première journée d'Allemagne. Quand 
j'arrivai chez mon hôte, j’aperçus, com- 
me je n'asseyais à table, l'Emancipa- 
tion elle-même sur un guéridon.' J’en 
fus joyeusement étonné. Ce fut locca- 
sion pour mon hôte de n'apprendre 
qu’il était le secrétaire de la coopérative 
« Die Zentral », dépendance à Cologne 
du Magasir de Gros. Nous fimes promp- 


léfnén' amilié, et comme il parlait fran- 
Gas, atlssi bien que moi, rien ne m'in- 
diquail plus que j'étais en Allemagne. 
J'étais seulement en un lieu où la lu- 
inière était douce et belle; ma chambre 
aimable portait des rayons de livres 
entre lesquels le premier que j’aperçus 
fut le Voyage au Congo d'André Gide. 

.De ma fenêtre je voyais s’élançant 
dans le ciel deux puissantes flèches go- 
thiques, dominant une ville élendue, 
massive et belle. C’était, paraîl-il, Colo- 
gne, mais que m'importait? J'y voyais 
surtout un grand centre de Civilisation 
Occidentale habité par une population 
d'hommes presque tous bien plantés et 
de femmes presque toutes fortes et bel- 
les. Et je me disais que ces mots Alle- 
mands, Français, ont beaucoup. plus 
de puissance par nos imaginations que 
par les différences vraies qu'ils impli- 
quent. 

Si pourtant elles sont réelles, ces dif- 
férences — el je le crois — elles impli- 
quent non une différence dans les vices, 
mais une diversité dans les vertus. Aux 
Français l'esprit et les grâces légères. 
Aux Allemands, le poids, la réflexion. 
Aux Français la fierté de la tentative 
individuelle, aux Allemands je bonheur 
de faire enseinble. Aux Français la vo- 
lupté du désordre, aux Allemands le 
goût de l’ordre. Aux Allemands peut- 
êlre la profondeur sentimentale, la can- 
deur, aux Français l'esprit de Voltaire, 


Je rire; aux Allemands les vertus de 


la résignation, aux Français celles de 
la révolte. Aux Allemands la grandeur 
d’obéir, aux Français la grandeur de 
fronder ; cela fait, je crois, ensemble, 
sans que je veuille diminuer les autres 
peuples, la plus grande harmonie de 
l'Occident. 

… Avec mon hôle nous causâmes de 
la coopération et bien vite de Charles 
Gide ; nous échangeâmes nos vues sur 
la politique et l’on me fit voir pour la 
première fois le spectre menaçant du 
National-Socialisme. 

Avant mon départ, je visitais la coopé- 
rative. Pendant ma visite je songeais 
à l’'Abeille Nimoise, mieux nommée, se- 
lon notre commun maître, la Cigale... 

La Coopérative de Cologne est réunie 
à une gare par une voie ferrée; elle 
est pourvue d’un quai où se débarquent 
les marchandises. Elle compte trente 
mille adhérents, pour la plupart ou- 
vriers. Je suis moi-même encore peu 
versé dans les questions coopératives, 
et l’on m’excusera de ne point fournir 
de détails davantage. 

Pour finir, voici sous la plume fer- 
me et éloquente de Paul Riebke, l’opi- 
nion toute récente du Coopérateur Alle- 
mand : «Je crois que cet hiver notre 
République devra tenir tête à l'assaut 
le plus vif et le plus dangereux qu'elle 
a dû subir pendant son existence. Ré- 
sistera-t-elle ? Pliera-t-elle sa nuque 
sous un joug fasciste ? Jusqu'au prin- 
temps nous ne saurons à quoinous tenir 
là-dessus. 

Mais si jamais le fascisme s'installait 
en Allemagne, ce ne serait pas pour 
bien longtemps, croyez-le. La classe 
ouvrière allemande n'est pas la même 
que celle d'Italie, de Hongrie, d'Espagne, 
etc., etc. Elle peut subir une défaite, 
mais elle ne laissera jamais la victoire 
à ses adversaires. Elle remônitera tôt 
ou tard à l'assaut contre les ennemis 
de la démocralie. 


ALBERT ‘ VIDAL. 
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Coopératives - Les Ristournes 


La distribution des ristournes dans 
les Sociétés Coopératives de Consom- 
malion a toujours été un des meilleurs 
moyens de propagande pour intensifier 
le recrutement des adhérents et pour 
encourager la fidélité des sociélaires. 

Nous savons que la pralique de la 
restitution des bénéfices aux sociétai- 
res a ses adversaires, mais ce n’est 
pas Icurs arguments que nous voulons 
discuter aujourd'hui. Nous voudrions 
seulement parler de cetle question com- 
me, si elle n’étail pas discutée. 

Les résultats commerciaux d’une So- 
ciété coopérative sont révélés chaque 
année, en général fin décembre, par 
un bilan issu d’un inventaire d’exploi- 
tation de même date. 

Toutes proportions gardées, ces ré- 
sultats sont à peu près les mêmes, sauf 
quelques exceplions, pour toules les So- 
ciétés Coopératives de Consommation. 
Cette année les Sociétés verront certai- 
nement leur chiffre d’affaires diminuer, 
par suite d’une baisse des prix sur une 
grande partie des denrées de consom- 
mation courante, à l'exception du pain, 
du vin el de la viande. 

Pour ces raisons, el pour d’autres de 
moindre importance, les ristournes ris- 
queront d’être moins élevées celte an- 
née, Ce fait mécontenlera quelques coo- 
péraleurs — el surtout quelques coopé- 
ratrices — qui se figurent que la ris- 
tourne doit augmenter chaque année, 
les sociélés coopératives devant toujours 
gagner de l'argent el ne jamais en per- 
dre. 

Nous avons eu l’occasion, il y a quel- 
que Lemps, dans une société coopérative 
où nous étions de passage, d’enregis- 
trer la plainte suivante 

Une sociétaire, interpellant un des 
dirigeants qui nous accompagnait, lui 
dit : 

— Combien donnez-vous de ristour- 


ne ? 

— Trois pour cent. 

— Ah! moins que l’an passé! Pour- 
quoi ? » 

Ce mot « Pourquoi ? », combien 


il était riche de signification dans la 


© 


l 


bouche de cette coopératrice; il laissait 
deviner, en raison du ton sur lequel il 
avait été prononcé et de l’expression du 
visage qui le complétait : regret, mé- 
contentement, reproches, y étaient con- 
tenus et le dirigeant se mit à lui fournir 
des explications que, sûrement, la dame 
n’écoutait guère, car elle ne cessait de 
répéter à chaque argument 

« Ah! c’est regrettable. » 

Nous crûmes devoir intervenir dans 
la conversation en disant à cette dame 
qu'évidemment, il était regrettable qu’on 
distribue moins de ristourne que l’année 
précédente et que le contraire eût été 
préférable; mais que ce qui était encore 
plus regrettable, c’est que des coopéra- 
teurs posent une semblable question, 
en raison de la crise économique que 
traversent à l’heure actuelle la produc- 
tion et le commerce. Pour aussi peu 
documenté que l’on soit, il est impossi- 
ble d'ignorer certaines choses. 

A la vérité, nous croyons bien que la 
dame revèche avait compris; mais il 
est dur de toucher moins que « l’autre- 
fois» el comme on ne peut s’en pren- 
dre aux événements, on passe quelque- 
fois sa mauvaise humeur sur ceux qui 
gèrent bénévolement la Société dans un 
langage qui n’est pas tendre pour eux. 

S'il était possible de connaître les 
résultats des exploitations commercia- 
les, on verrait que l’année qui va finir 
a été presque toujours très dure pour 
elles et nétaste pour certaines. 

Nous savons tous cela, et nous de- 
vons nous eslimer heureux dans les 
coopératives quand nous traversons une 
crise sans dommages. 

On ne saurait raisonnablement criti- 
quer une Société qui, malgré les sé- 
rieuses difficultés de l’heure présente 
a réalisé peu de bénéfices. 

C’est déjà beaucoup que de traverser 
la tempête, et les sociétaires qui rece- 
vront des ristournes, mêmes inférieures 
à celles des années précédentes, doivent 
se féliciter et se réjouir d’avoir été gou- 
vernés par des représentants ayant ma- 
nœuvré habilement. 

À défaut de félicitations qu’ils méri- 
ieraient, ne les accablons pas d’injustes 
et puériles critiques voire même d’in- 
jures. 

AFFRE, 
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CONFÉRENCE MIXTE 
entre les Caves Vinicoles et Sociétés Coopératives du Var 





J’ai eu le très grand plaisir d’assister, 
dimanche 9 novembre, à la Préfecture 
de Draguignan, à une réunion mixte 
des représentants des Coopératives de 


Production et de Consommation du Var. | 


Ernest Poisson représentait la F. N. 
C. C.; la plupart des secrétaires fédé- 
raux du Mouvement Coopératif y assis- 
taient, notamment Passebosc, de notre 
Région. 

Cette conférence élait organisée par 
l'Union des Coopérateurs du Var, en 
colläboration avec les Caves Coopérati- 
ves de ce département. 

Cette journée fera époque dans les 
annales de cette région si les projets 
présentés sont suivis par des réalisa- 
tions pratiques. , 

Après lappel nominal, le Président 
de séance donne la parole à Poisson. 

Dans un langage clair et précis, avec 
son éloquence persuasive, Poisson, 
après avoir salué les délégués présents, 
expose les raisons qui militent en fa- 
veur du rapprochement des producteurs 
coopératisés el des consommateurs as- 
sociés. 

Il démontre l'intérêt, pour les coopé- 
ralives vinicoles, de s’aboucher direc- 
tement avec les coopératives de consom- 
mation. 

Il ne prétend pas que demain, après 
cette conférence, la liaison sera un fait 
accompli ; il ne dit pas davantage que 
cela ira tout seul ; il sait, et il le dit, ce 
sera une affaire de temps, d’études, et 
par conséquent d’étroite collaboration 
entre les deux organismes coopératifs. 

Poisson propose donc 


1° d'organiser tous les ans, un peu 
avant cette époque — c’est-à-dire dès 
que la récolte sera enfermée — une 
réunion semblable à celle d’aujourd’hui; 

20 La constitution d’un Comité de 
“six délégués, trois représentantsles pro- 
ducieurs el trois les consommateurs. 


En fin de séance, ces deux proposi- 
lions ont été adoptées; Poisson, de la 
F. N., fera partie du Comité à titre con- 
sultatif. 


Poisson explique la moralité de cette 
entreprise, rémunération sûre et avan- 
tageuse pour le producteur, qui pourra 
en toute sécurité soigner son vin; il 
n'aura pas le souci d'attendre l’ache- 
teur éventuel et quelconque; il ne cour- 
ra pas le risque, si ce vin est vendu et 
que le cours baisse sans qu’il soit entiè- 
rement livré et payé, d’avoir un laissé 
pour compte; il évitera les ennuis des 
procès qui se soldent souvent par la 
déconfiture de l'acheteur et les frais 
pour le vendeur. 

Les coopératives de consommation, 
elles, ne failliront pas à leur engage- 
ment. « Je parle, dit Poisson, des sociétés 
importantes qui achètent 80, 100 et 
150.000 hectos par an. Que la hausse 
se produise, si ces coopératives ont des 
achats effectués, elles en- exigeront la 
livraison; de même si la baisse se pro- 
duit, elles feront honneur à leur signa- 
ture et, si les livraisons sont conformes 
aux contrats et conditions d’achal, il 
n'y aura de leur part ni marchandage 
ni rancœur ». 

Ensuite, dès que la puissance d'achat 
des coopératives de consommation fixe- 
ra par milliers d’'hectos ses besoins dans 
les caves coopéralives, nous verrons 
peut-être un peu moins de spéculalion 
sur les marchés; car, ne l’oublions pas, 
dans le Var comme ailleurs, dans les 
pays vinicoles, depuis quelques années 
on a planté el surplanté de la vigne. 
Les producteurs n’ont certainement pas 
oublié que si le mildiou n'avait pas 
causé les ravages que l’on sait à la der- 
nière récolte, la sortie était telle qu’il 
était à prévoir une crise économique — 
particulièrement dans nos populations 
viticoles — aussi désastreuse sinon da- 
vantage, que celle que nous avons tra- 
versée en 1907. Il serait dangereux de 
l'oublier. La même situation peut se 
produire avant que l’on y pense et si, à 
ce moment-là, les coopératives de pro- 
duction et de consommation sonli orga- 
nisées et préparées pour la vente de 
coopératives à coopératives, les dangers 
seront écartés pour les producteurs, 
du fait que l’écoulement de leur vin se 
fera automatiquement entre les deux 
organismes coopérateurs de vente et 
d’achat. 

Reste à déterminer le prix de vente 
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à la production. Il est à craindré que 
celui que désire réaliser le producteur 
soil plus élevé que celui offert par la con- 
sommation. C’est là la pierre d’achop- 
pement, le point de résistance, et le 
point faible aussi; c’est 1à que doit se 
produire l'acte de discipline imposé à 
la production en présence de l'offre de 
l'acheteur. Quelle sera l'attitude de lune 
comme de lautre partie? On semble 
tomber d’accord sur la moyenne du 
COUrS pour chaque qualité, chacun de 
son Côté abandonnant une part de ses 
prétentions (puisque l'intermédiaire est 
*supprimé) pour obtenir un prix au 
Cours normal et qui salisfasse produc- 
leurs et consommateurs. 

Sur ces bases, dont l'accord est établi 
quant au détail, une assemblée n’est 
généralement pas qualifiée pour en dis- 
cuter les modalités au pied levé; c’est 
la tâche que précisément doit accom- 
plir le Comité de dix membres qui sera 
désigné. 

Après le discours de Poisson, les ad- 
ministrateurs de quelques grandes coo- 
péralives du Nord, de Paris, d'Amiens 
et de Reims, ont assuré les producteurs 
du Var de leur désir de collaboration, 
heureux d'avance de penser qu’ils pour- 
ront avant peu entrer en relations d’af- 
faires, commercialement cette fois, avec 
les coopéralives de production du Var. 

Après un échange de vues entre coo- 
pérateurs cl quelques explications, Ia 
séance est levée à midi et l’on se rend à 
la salle du banquet, magnifiquement 
décoréedefleurs. La, sousla présidence 
du Préfet du Var el du Maire de Dra- 
guignan, un menu de choix et de cir- 
constance, arrosé de vins rouges et 
blancs supérieurs à la marque de nos 
coopératives a permis aux délégués 
d'apprécier le bon goût des organisa- 
teurs de cette réunion autant que la 
préparalion soignée du menu. 

Au champagne, M. le Préfet donne 
tour à tour la parole à Poisson, à M. le 
Maire de Draguignan, au Président de 
l’Union des Coopérateurs du Var et des 
Caves coopératives de ce département 
et termine en adressant un salut à tous 
el le souhait que les efforts coordonnés 
de chacun apportent une solution {avo- 
rable pour combattre la vie toujours 
trop chère, 


Chacun se sépare ensuite en empor- 
tant de cette journée le meilleur souve- 
nir et le vœu qu’elle se renouvelle, pour 
le plus grand bien des consommateurs. 

PAUL PAULET. 


CERERETAERE TS RE NE A AE 


La Française serait-elle 
inférieure à l’Etrangère ? 


* 


l’Equateur va donner le droit politi- 
que aux femmes, nous annonce un court 
entrefilel dans les journaux. Aucun 
commentaire nm’accompagne cetle nou- 
velle, le vote des femmes paraît si natu- 
rel à notre époque qu’on ne saurait s’en 
étonner. Le suffrage politique n'est-il 
pas accordé au sexe féminin dans la 
plupart des pays civilisés depuis de 
longues années déjà? L’Equateur est 
un pays retardataire qui se met à «la 
page »tout au plus. : 

Pourtant, quand on considère qu’au 
Mexique le vote Municipal est acquis 
aux femmes, qu'au Brésil elles possè- 
dent le vote législatif, on se plait à cons- 
later, qu'hormis une seule nation, toutes 
les républiques latines leur reconnais- 
sent le droit de contrôler la chose pu- 
blique. Mais quelle est donc cette na- 
tion réfractaire à la justice totale? 

Sans doute une de ces petites répu- 
bliques nées d'hier, qui aborde avec 
hésilation les idées nouvelles et qui 
cherche encore sa voie en tâtonnant. 

Hélas non! cette république latine 
qui refuse de traiter ses fils et ses'‘filles 
sur un pied d'égalité, ce n’est pas un 
petit pays, mais une grande nalion qui 
a tenu longtemps entre ses mains le 
flambeau des idées généreuses, c’est la 
terre de.la liberté, de l'égalité, de la 
fraternité; c’est le pays des droils de 
l’homme, c’esl la France. 

Oh! que c’est humiliant pour nous 
Françaises! Allons-nous laisser croire 
à l'étranger que, chez nous, la femme 
n’est qu'une poupée légère, frivole, bon- 
ne tout au plus à égayer les musics- 
halls et les cabarets de Montmartre? 
Laisserons-nous dire que les Françai- 
ses sont des êtres incapables de s’inté- 
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resser aux questions sérieuses? Allons- 
nous toujours accepter que l’on déna- 
ture constamment notre véritable phy- 
sionomie el qu'on méconnaisse nOS qua- 
lités ? 

J'en appelle à vous toutes, femmes 
de la province, ménagères, ouvrières 
ou paysannes, vous, qui êtes l’arma- 
ture des forces vives et saines de notre 
pays. Levées les premières, couchées 
les dernières, n’êtes-vous pas les arti- 
sans du bonheur familial, vous accom- 
plissez les plus lourdes tâches sans ja- 
mais vous dérober. Les femmes font et 
défont les maisons, dit-on en France, 
c'est sur vos épaules qu'on fait peser 
toutes les responsabilités. Vous avez 
tous les devoirs, on ne vous accorde 
aucun droil. 

Appelées à lutter contre la vie chère, 
contre les taudis, l’alcoolisme, la guerre, 
votre action reste ineflicace parce que 
vous ne possédez pas ce bulletin de 
vole, seule arme qui vous permettrait 
de combattre tous les fléaux dont vous 
souffrez. | 

Femmes françaises, pour mener à 
bien Ja tâche qui vous incombe, pour 
remplir vos devoirs familiaux et so- 
ciaux, unissez-vous et réclamez sans 
trêve «le droit de vote», ainsi la lé- 
gende de la Française « poupée de luxe » 
aura vécu. 

CHARLOTTE BONNIN. 





DÉS O ssTIsAsOS ASE 





Les Confiits collectifs du Travail 





La bienveillance, tout à fait spéciale, 
des coopératives pour leur personnel 
ne devrait-elle pas avoir pour effet de 
prévenir les conflits? Ne mériteraient- 
elles pas, par rapport au capitalisme, 
un traitement de faveur? L'expérience 
montre qu'il n’en est pas ainsi. 

Le capitalisme prend sans difficulté 
son parti des conflits du travail, qui ne 
sont pour lui que des occasions de per- 
tes pécuniaires. Il n'hésite pas à accep- 
ter le défi et à se lancer dans la lutte: 
Il résiste de toutes ses forces, par tous 
les moyens, aux revendications ouvriè- 





res; il le fait non seulement par inté- 
rêt immédiai, mais aussi par principe, 
une concession risquant d’en entrainer 
d’autres. Il ne leur fait droit que quand 
il est obligé de céder devant une force 
supérieure. Il ne craint pas de prendre 
parfois lui-même l'initiative des conflits, 
de se faire agresseur. Il s'organise pour 
la lutte, par des moyens tels que le 
traquage systématique des meneurs et 
l’assurance contre la grève. ! 
L'attiiude de la coopération est toute 
différente. Une grève n’est pas chez 
elle un incident dont on cherche à se 
tirer avec le minimum de pertes : c'est 
une crise, qui prend souvent des allu- 
res de catastrophe, et qui est toujours 
très douloureuse. Quant au lock out, 
nous n’en avons eu connaissance que 
d'un seul cas dans le mouvement coo- 
pératif (1). « Le doigt du ridicule est 
toujours dirigé vers les organisations 
démocratiques quand leurs querelles 
conduisent à des ruptures ou à des per- 
tes financières» (2). Il est particuliè- 
rement choquant, voire même découra- 
geant, de voir se produire des conflits 
entre deux organisations ouvrières en- 
tre lesquelles, du moins aux yeux de 
tous ceux qui ont un ‘idéal plus ou 
moins socialiste, devrait régner une har- 
monie annonçant la cité nouvelle. 
Les adversaires de la coopération ne 
manquent pas d'exploiter le fait pour 
s'attaquer à son prestige moral et social, 
et d’ironiser sur les mésaventures des 
réformaleurs sociaux — ce qui non 
seulement est un surcroît d’amertume 
pour les dirigeants, mais nuit grave- 
ment à la coopération, comme tout ce 
qui porte atteinte à son prestige, aux 
«forces morales» qu’elle met en jeu. 
Bien plus : en prenant position contre 
des travailleurs, une coopérative s’at- 
tire la méfiance, souvent l’hostilité de 
presque toute la classe ouvrière, et 
comme sa clientèle et ses membres en 
font partie en général en majorité, une 
désaffection se produit qui peut avoir 


(:) Rapport sur la grève de Woolwich, paru dans 
le Bulletin Coopératif International de janvier 1926. 

(2) Ce lock-out a eu lieu en mars 1925, dans 115 socié- 
tés de la Fédération nord-ouest de l'Angleterre, en 
riposte à une grève par échelons déclenchée par la 
N. U. D. A. W. (National Union of Distributive and 
Allied Workens) pour une augmentation de salaires 
qui menagçait l'existence de ces sociétés. 
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une répercussion jusque sur le chiffre 
des ventes. 

Enfin, dans le capitalisme, dès que la 
grève esl terminée, lentreprise n’a plus 
à en souffrir, sinon par les charges 
nouvelles qu'elle s’est laissée imposer. 
Tandis que dans une coopérative, le 
conflit, quelle que soit son issue, et à 
cause du caractère moral qu'il a pris, 
laisse des rancunes et des amertumes 
qui meltent longtemps à s’effacer. 

Ainsi, une fois de plus, nous voyons 
qu'une situation acceptée comme pres- 
que normale dans le capitalisme, de- 
vient intolérable dans la coopération. 
Preuve nouvelle que elle constitue réel- 
lement un régime économique sociale- 
ment supérieur. 

Plus douloureuses dans la coopéra- 
tion que dans le capitalisme, les grèves 
y sont-elles plus rares? Bien qu’il ne 
soit pas possible de résoudre celte ques- 
tion avec toule la précision que donne- 
rait une statistique comparée, nous 
croyons pouvoir répondre affirmative- 
ment. « En Belgique, écrit M. Serwy, 
grâce à l'intimité qui a toujours existé 
entre les coopératives et les synticats, 
les conflits-ont. été rares el,ont toujours 
trouvé une solution rapide par des réu- 
nions mixtes » (1). De même en Autri- 
che, écrit le D' Renner, la connexion 
étroite entre les coopératives, les syn- 
dicats et le parti ouvrier social-démo- 
crale, et l’obligation morale qui existe 
pour chaque membre de l’un de faire 
partie des deux autres a empêché jus- 
qu'ici toul conflit. En Tchécoslovaquie, 
d’après M. Fiser, une seule grève s’est 
produite et n’a duré que quelques heu- 
res. En Allemagne, des grèves ont par- 
fois éclaté, mais très rarement d’après 
M. Kaufmann (2), et comme ces grè- 
ves étaient contraires à un accord col- 
lectif que nous verrons plus loin, les 
chefs syndicalistes sont intervenus avec 
une grande énergie, ont exclu du syndi- 
cat les ouvriers qui avaient brisé la 
discipline, et mis à la disposition des 
coopératives d’autres syndiqués. Nous 
n'osons pas malheureusement espérer 
que partoul les syndicats adoptent la 
même ligne de conduile, qui n’est pour- 
tant que la stricte justice. : 


(1) Rapport au Congrès de l'A. C.I., à Bâle. 
(2) Arucles dans The people’s Year Book de 1924. 


En fait, jusqu’à la guerre, il ne s'était 
pour ainsi dire pas produit de grèves 
sérieuses dans le mouvement coopé- 
ratif. Dans les années qui l'ont immé- 
diatement suivie, un certain nombre 
ont eu lieu, et naturellement dans les 
positions les plus avancées conquises 
par la coopération : dans l’imprimerie 
de la C. W.S. en 1918, dans de nom- 
breuses sociétés anglaises en 1919 et 
dans les années suivantes, en particu- 
lier à Woolwich en 1925. Au M. D. G. 
il y eut des grèves en 1919, 1920, et 
la grève d’Audierne en 1924: il y en 
eut aussi au magasin de gros danois. 
A Bâle enfin il y eul une grève partielle 
el une grève générale. 

Mais ces grèves se sont produites 
uniquement lors de mouvements gré- 
visites généraux, et il ne semble pas 
qu elles aient été plus fréquentes que 
dans les entreprises capitalistes simi- 
laires, au contraire. 

GEORGES LASSERRE. 


ossi sos 


Dans les Cercles: de Coopérateurs 


Il existe en France, au sein, ou plutôt 
à côté, d’un certain nombre de coopé- 
ralives de consommation, des groupe- 
ments composés de coopéraleurs actifs, 
et activisles même, qui, dans la plupart 
des cas, n’ont pas élé, el ne sont pas 
encore, vus d’un œil très favorable par 
les administrateurs, les contrôleurs et 
le personnel responsable des coopérati- 
ves. Je veux parler des «Cercles de 
coopéraleurs ». 

Si le haut personnel des coopéralives 
n'aime pas, dans lensemble, les dits 
Cercles, c’est que, au cours de leur vie, 
ils ont élé presque toujours les « en- 
fants terribles» du mouvement. Et il 
ne pouvait en être aulrement, parce 
que, discutant de la vie, du mouvement 
en général et de leurs coopératives en 
particulier, ils prenaient des décisions 
ou votaient des ordres du jour de féli- 
cilalions (rares) ou de blâmes (plus 
nombreux) sans prendre jamais aucune 
responsabilité effective dans la marche 
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de la société, ou du mouvement. Ils 
faisaient ainsi fonction d’un gouverne- 
ment « à côté», ou plutôt d’un conire- 
gouvernement. 

Toutefois,les Cercles, composés d’une 
infime minorité de sociétaires, mais 
d’une minorité remuante, ont à leur 
crédit le fait d'exister, malgré leur tur- 
bulence et leur irresponsabilité, et de 
remuer des idées et, par le remue- 
ménage qu'ils accomplissent, d'attirer 
l'attention du public (trop enclin à som- 
noler) sur Pexistence et les mérites des 
sociétés. 

Ils ont aussi eu le mérite, quand la 
Coopération française — et surtout pa- 
risienne -— se débatlait dans des con- 
troverses le plus souvent stériles, parce 
que personnelles, d'élever le débat vers 
les idées générales. Ils ont sorti la Coo- 
pération parisienne des vieilles métho- 
des autonomes d’achal, et ont oricnté 
les coopératives françaises vers les 
achals en commun. Et si les organis- 
mes centraux Fédération nationale, 
Magasin de gros et Banque des coopé- 
ralives françaises de consommation sont 
devenus puissants, ils le doivent, pour 
une large part, à l’action énergique 
(même lorsqu'elle élait fiévreuse et dé- 
sordonnée) des militants des « Cercles 
de coopérateurs. 

Est-ce à dire que tout ait été, et soit 
encore, pour le mieux dans le fonction- 
nement de ces cercles? — Evidemment 
non! — On y observe trop souvent un 
Tâcheux esprit de méfiance — irréflé- 
chie et irraisonnée — contre les chefs 
du mouvement et des grosses sociétés, 
qui assument pourtant de lourdes res- 
ponsabilités. 

Et ce que, par expérience, je peux 
amicalement reprocher à certains ca- 
marades dévoués de ces groupements, 
c’est un manque d'esprit d’objectivité, 
grâce à quoi, jugeant de l’action possi- 
ble dans le mouvement, ils s’imaginent, 
de la meilleure foi du monde, que l’im- 
mense armée des coopérants (et sur- 
tout des coopérantes) se compose de 
coopératrices et de coopérateurs con- 
vaincus. 

Mais ces erreurs d'appréciation peu- 
vent disparaître et disparaîtront le jour 
où les militants des Cercles, plutôt to- 
lérés que reconnus par les adminisira- 


teurs responsables des sociétés, cesse- 
ront d’être de simples agitateurs pour 
devenir des instruments responsables 
pour la propagande coopérative, à la- 
quelle, d’ailleurs, bien peu de leurs élé- 
ments sont préparés. 

Mais, dans ce domaine, comme dans 
d’auires, n'est-ce pas en forgeant qu'on 
devient forgeron? 


Tendance.— On le sait, la Coopéra- 
tion française, surlout dans la région 
parisienne, se préoccupe en ce moment 
du développement du mouvement coo- 
pératif. Justement, le groupement des 
Cercles de l’Union des Coopérateurs de 
la Région parisienne, a mis cette ques- 
tion à l’ordre du jour, ces semaines-ci. 
J’ai déjà assisté à quelques réunions et, 
comme les autres auditeurs, j'ai enten- 
du un rapport intéressant qu’au nom 
du groupement des Cercles, le cama- 
rade Goujon a soutenu et qui était, 
sous la plume de ce militant avisé, et 
fédéraliste, rempli de précieuses indica- 
tions. 

A la suite de ce’ rapport, le camarade 
Poisson et moi avons exposé nos points 
de vue, d’où il résulte que le mouvement 
coopératif, pour remplir sa destinée, 
doit s'étendre en profondeur et en sur- 
face. 

Je me suis permis de marquer la 
nécessité d'obtenir, par une propagande, 
appropriée, que les nombreux coopé- 
rants deviennent des coopérateurs ar- 
dents et réfléchis. Poisson a renforcé 
celle thèse en déclarant très judicieu- 
sement qu'il faut créer une « Mystique 
de la Coopération ». Etl’assemblée l’ap- 
prouva. 

Mais, pour qu'une mystique s'empare 
des masses et qu’elle les empoigne, faut- 
il encore qu'une minorité tout au moins 
des êtres qui la composent vibre par 
cette mystique, et remplisse auprès de 
la masse à emballer le rôle de levain 
dans la pâte... ‘ 

Arrivé à ce point de la discussion, la 
question se pose de savoir ce qui était 
préférable de la propagande ou de l’ac- 
lion. Et, d'accord avec là Commission 
du Groupement des Cercles, l’assemblée 
fut d'avis qu'il fallait mener de front 
et conjointement la propagande et l’ac- 
tion. Mais, pour que ces deux leviers 
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d'activité ne portent pas à faux, et don- 
nent leur pleine efficacité, il faut que 
la volonté des pionniers du mouvement 
d’abord, de leurs élèves ensuite, soit 
intégrée: dans le mouvement lui-même. 
Si l’on admet celte hypothèse, on recon- 
naît implicitement la nécessité impé- 
rieuse de décentraliser l’action et la 
propagande — de façon que même les 
plus humbles de tous y participent, el 
les vivent... Or, nos organisations ré- 
gionales el nationales sont éminemment 
centralisées, et le rythme ancien de la 
vie coopérative ne pourrait être rompu 
en faveur d’un rythme nouveau, établi 
sans transition, sans déterminer des ex- 
périences dangereuses... C’est dire toute 
la complexité du problème. 
Néanmoins, par le simple fait qu'il 
existe des sections locales dans les coo- 
-pératives régionales (qui représentent 
les forces les plus vivantes et les plus 
agissantes du mouvement), il y a les 
plus grandes chances qu’elles puissent 
consiituer, grâce à leurs sociétaires les 
plus actifs, qui se grouperaient en des 
Cercles locaux, les éléments indispensa- 
bles d'une rénovation du mouvement. 
Qui sait même si on ne pourrait pas 
leur confier un certain pouvoir de con- 
trôle, et même de gestion, sur les affai- 
res de la succursale locale — ainsi que, 
grâce à l’heureuse initiative de son fon- 
dateur, le camarade Bouffard, cela se 
pratique depuis qu’elle existe, à VU- 
nion des Coopérateurs de l’Aunis, à 
Aïgrefeuille (Charente-Inférieure). Ce 
système y est appliqué à la satisfaction 
générale, et du Centre el des Sections 
locales. Cette méthode mérite d’être étu- 


diée et, le cas échéant, appliquée selon. 


les modalités propres à chaque milieu. 
Je ne le cite ici qu’à titre indicatif, et 
non restrictif. 


Une proposilion «saugrenue». — 
Dans une réunion des Cercles de Ja 
région parisienne, le camarade Goujon 


a exprimé, en son nom personnel, l'avis 


que, pouf renforcer de plus en plus la 
position de la Banque des coopératives, 
il serait bon et sage que les coopérati- 
ves, au lieu de payer directement les 
trop-percus à leurs sociétaires, les dé- 
posent à leur compte dans les caisses 
des succursales et caisses auxiliaires de 


ladite Banque, de manière : 19 à déter- 
miner un afflux de capitaux vers la 
Banque, et 2 à inciter les coopéraleurs 
qui, en France, ne possèdent générale- 
ment qu'une action de 100 francs-pa- 
pier, arrivent peu à peu à y posséder 
bien davantage, et au moins 500 francs. 
comme l’a recommandé récemment le 
Conseil Supérieur de la Coopération. 
— Cette proposition, qui a été traitée 
de «saugrenue» par un assistant, me 
paraît, au contraire, tout à fait raison- 
nable. Car lorsque le trop-perçu est 
remis directement aux sociélaires, il est, 
surtout dans les milieux ouvriers pari- 
siens, le plus souvent vite dépensé — 
ct pas toujours opportunément; car 
l'argent leur «brûle les doigts». Si, 
au contraire, il était porléàleur compte 
en banque, ct si, en même temps, ox 
leur expliquait qu'avec ces fonds, leur 
rapportant intérêt, la coopérative pour- 
ra perfectionner ses boutiques, et se 
développer en profondeur, de très noin- 
breux sociétaires deviendraienlt pré- 
voyants ei, par leur prévoyance, aide- 
raient le mouvement coopéralil à se 
développer, à croître et à prospérer. 

Par conséquent, celle proposilion n’a 
rien de saugrenu. Elle est, au contraire, 
très raisonnable, et mérite donc d’être 
discutée, en vue de son application ul- 
térieure. 


D'autres 'proposilions ? — Le jour où 
le mouvement coopératif serait décen- 
tralisé, un grand progrès serail réalisé 
à son avanlage, par la collaboration 
étroite de tous les éléments constitutifs 
du mouvement. Je voudrais que, lors- 
qu'une question paraît importante aux 
responsables de Ja Coopération dans le 
pays ou dans les diverses régions, au 
lieu de procéder comme on le fait ha- 
bituellement, on s’attachât à procéder 
autrement. 

Aclucllement, le Coriseil central de la 
Fédération nationale en discute: il fait 
établir des rapports qui, une fois adop- 
tés, sont envoyés aux sociétés pour être 
discutés en congrès régionaux. Je pré- 
fèrerais que les rapports fussent en- 
voyés plutôt, ef en plus grand nombre, 
aux sociétés locales qui les feraient 
discuter par les Cercles de coopérateurs 
de leurs sections, avec mission pour 
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ces sections d'émettre leur opinion sur } tions se trouvaient Ià réunis pour dis- 


la question discutée. 

Une fois les réponses locales reçues, 
un rapport définilif serail élabli, el 
après examen de ces réponses, présenté 
à une nouvelle discussion des sections 
locales et des assemblées de fédérations 
régionales. Bien entendu, toutes les ob- 
servations el propositions (même les 
plus contradictoires, même les plus 
« saugrenues ») ayant été entendues, le 
Conseil central de la 
nale aurait (tenant compte de loules 
les contingences) en dernière analyse, 
la responsabilité des solutions à propo- 
ser au Congrès national. Son autorité 
ne serait donc en rien affaiblie; mais, 
en revanche, quand un ordre du jour 
ou un projel de résolution aurait été 
adopté en congrès national, il trouve- 
rail, devant.des sections dont les cercles 
en auraient au préalable discuté, un 
terrain plus apte à recevoir et à mettre 
en œuvre les résolulions des congrès 
nationaux. 

Par conséquent, rien à perdre ettout 
à gagner à une telle propagande, et 
même à une action décentralisée. Pour 
lout dire, ma proposition (qui sera peut- 
être trouvée «saugrenue» par cer- 
tains) s’appuye sur le fait bien connu 
qu'il existe, par le monde, quelqu'un 
plus intelligent que M. de Voltaire et 
plus riche que Rockfeller. Ce quelqu'un, 
cest tout le monde. Faisons-le colla- 
borer étroitement à l’œuvre d’émanci- 
cipation économique, financière et mo- 
rale qu'est le mouvement coopératif, 
et notre mouvement ne s’en portera 
que mieux — à tous les poinis de vue, 
même si des propositions « Saugrenues » 
viennent parfois altérer, ou troubler, 
la sérénité de ses discussions... 

A. DAUDÉ-BANCEL. 
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Congrès International d'Education Morale 





Ce Congrès s’est tenu à Paris, du 23 
au 28 septembre sous la présidence de 
M. Elie Mossé, directeur de l'Ecole Col- 
bert. 

Des délégués d’une vinglaine de na- 


Fédération natio- 


cuter des 3 sujels suivanis 


. do Discipline et autonomie en ma- 
lière d'éducation morale; 

20 Utilisation de l’histoire en vue de 
l'éducation morale; 

30 Les divers procédés de l’éducation 
morale. 

On a entendu des communicalions 
du plus grand intérêt de M. Parodi, 
Mme Rays, Dr Gould, Dr Z. Binden, 
professeur Romano, Don Rafael Alta- 
mira, Sigurd Host, Peter Petersen, Mme 
Hélène de Wodehouse, de Kovalevsky, 
Jean Piaget, Yusuf Ali. Mais, on peut 
dire que le clou de ce Congrès fut le 
rappporti général de M. Bouglé, direc- 
teur de l’École Normale Supérieure. 

Notre collaborateur M. Georges Be- 
noît-Lévy fit à la Sorbonne, à l’occasion 
de ce Congrès, une Conférence Publi- 
que sur l'Education, dont le thème était: 


.« La discipline de soi-même, voilà 
bien la pierre de touche de tout sys- 
tème éducatif, la base même de toute 
pédagogie. » 


RERO 
Made in America 


Soyons forts, nous serons respectés 
même si nous ne sommes pas respec- 
tables. 

Telle est, sans doute, la devise de 
l'Amérique, cette Amérique yankee dans 
laquelle Monsieur le pasteur Sauzède, 
dans un maître-article du Pelit Méri- 
dional, disait un jour qu'on fabriquait 
des champions à délaut d'hommes dans 
les universités. 

La loi du plus fort sera-t-elle donc 
toujours la meilleure ? Disons oui sans 
nous lamenter intempestivement, pour 
ajouter tout de suite qu'avec l'Amérique 
il s’agit de quelque chose de moindre, 
de quelque chose de plus bas. 

Dans le Soc, je lis un article commen- 
tant favorablement un livre acerbe de 
Duhamel sur « L'Américanisme ». 
Allons, sincèrement, tant mieux, silon 
commence à lever les boucliers contre 
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le colosse aux poings de fer. Si Pallas 
nous protége, nous pourrons peut-être 
affronter sans danger le muscle améri- 
cain. 

Paulo majora canamus, comme dil 
Virgile. Qu'est-ce que l'Américanisme ? 
C’est le culte du Talon de Fer que Jack 
London a depuis longtemps dénoncé. 
Et le Talon de Fer, ©’est?.… C’est l’om- 
nipotence capitaliste qui ne voit que 
par l'infernal business du profit et du 
tant pour cent. Le système D est telle- 
ment à la mode que tous les Judas- 
Ephialte peuvent s'afficher sans peur. 
Qu'ils soient forts... ils seront respec- 
tés! n'est-ce pas, Uncle Sam? 

Eh bien, non! Stop, old boy! Ton 
poing ne fera pas trembler tout le 
monde, ton gratte-ciel n’atteindra ja- 
mais la lune, et si ton prosélytisme sen- 
suel gagne toutes les brutes, nous l’at- 
tendons aux Thermopyles. 


GEORGES VABRE. 
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En Italie fasciste 


La fin d'une Société célèbre. — Le 
déclin de la coopération de consomma- 
tion à Milan, sous le régime fasciste, 
fait un triste contraste avec son déve- 
loppement dans les autres grandes vil- 
les européennes. En 1921,les cinq coo- 
pératives de consommation à Milan 
l'Unione Cooperativa « la Suburbana », 
l'Allianza Cooperativa, et les Coopéra- 
tives de Musocco et des Tramways 
ont fait un chiffre d’affaires combiné 
de cent cinquante millions de lires. 
A Pheure actuelle, ceux qui mont pas 
été ruinés sont dans une position très 
précaire. L’Unione Coopérativa est en 
train de liquider; la Société Musocco a 
dû payer ses créanciers sur une base 
de 20 0/9 et la Coopérative des Tram- 
ways est sur le point de faire faillite. 

L'Unione Cooperativa, fondée par 
Luigi Buftoli il y a plus de quarante 
ans, a été le premier exemple de Coo- 
pération de Rochdale en Italie et l’une 
des Sociétés les plus actives el les plus 
florissantes du monde. Elle possédait 
d'immenses locaux au centre de Milan, 


de nombreuses succussales et un nom- 
bre remarquable d'œuvres sociales. Son 
chiffre d’affaires en 1921 avait été de 
110 millions de lires. Six années de di- 
rection fasciste ont suffi à la ruiner 
el ses magasins sont rachetés par une 
Société privée. 
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Démocralie et Sociocratie, par GEORGES DE- 
HERME, 1 vol. de 372 p., 15 fr. français, aux 
Editions Prométhée, Paris. 


Après plusieurs années de silence,molivé par 
un voyage d’éludes en Extrême-Orient d’abord 
et par la maladie ensuite, Dehcrme nous donne 
ce livre, plein de subslantifique moelle autant 
que de pessimisme, que l'Emancipation an- 
nonçait récemment. Pour lui, la France ci la 
civilisation occidentale sont aux portes des 
abîmes; car «les abcrrations démocratiques 
ont substitué aux sages directions positives 
les impulsions médullaires de l’éloquence, des 
sentiments confus, des appélits du nombre ct 
de Tlargent». Pour se redresser, l'Humanité 
devrait opposer au socialisme de moyens, d'ins- 
tincts et d’appétits, ainsi qu'à la ploutocratie 
dissolvante, le socialisme de but. El donc, en 
bref, l'Humanité devrait «avoir pour guide, 
la méthode positive; pour critère, l’humain; 
pour parti pris, servir; pour fin, améliorer les 
choses, perfectionner l'être, ordonner, sensi- 
biliser, élever l’âme. restaurer la cité tulélaire ». 
Mais la démocratie, qui ne connaîl que ses 
droits, et qui n’organise que la bêtise et les 
appétits, est lotalement incapable de. /leffort 
libérateur indispensable. Elle n’a été capable, 
même sous les espèces les plus « sages », que 
d'instaurer «le réformisme qui paralyse et 
Pétahisme qui mine ». [’actuelle et débordante 
Démocratie n'est que le développement cffréné 
des forces matérielles. Or, «le nombre, lar- 
gent, la technique, l’induslrialisme, ele, sans 
conirepoids moral, sans régulateur spiriluel, 
s’éentre-heurtant, s exaspéran!, et ‘ensemble nous 
écrasent». EL nous ne sorlirons du gâchis 
général et universel que si nous savons réagir, 
et vite «Il faul une puissance spirituelle qui 
enseigne les vérités positives el dissipe les 
abjectes superstitions malériaïlislies; qui domine 
les forces matérielles pour les régler, les adap- 
ter au service de l’humanité, apaiser les con- 
flits, modérer les activilés divergeantes, déci- 
der les coopéralions » 

Mais, pour cela, il faut une direction conti- 
nue. « Or une direction comporle une mélhode ; 
la méthode une docirine, une synthèse ». Et 
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elle implique un organe el un sacerdoce qui 
l’exercent, mais que la démocratie, instrumeni 
d’appétils ne peut assurer. 

Une démocratie devrait éliminer les classes 
moyennes parasitaires (mercantis, rentiers, avo- 
cats, sinécuristes, gens d’affaires, politiciens, 
littérateurs,. ctc.). Il se félicite que l'Allemagne, 
et surtout la Russie soviétique, aient effectué 
cette indispensable élimination. Mais, au fond, 
il n’est rien de vrai pour lui qu'une « dictature, 
et personnelle, et despolique »; car les partis 
(les plus conservateurs comme les plus modé- 
rés) sont tous d'accord pour protéger le para- 
sitisme social des classes moyennes. Et voilà 
comment, cel homme d'ordre soutient, sans 
sourciller, que «le plus dynamique des sti- 
mulants (de la Révolution nécessaire contre 
les classes moyennes} sera peut-être, comme le 
furent jadis les Barbares, le bolchevisme ». 
Mais, à coup sûr, l’homme « providentiel et 
sauveur » qui représente le micux l'idéal actuel 
de Deherme cest Mussolini, sauveur de l'Italie 
quand elle était en, plein chaos communiste, 
donc démocratique; car ceci engendre « fata- 
lement» cela Malheureusement, Mussolini, 
comme les bolcheviks, en est resié aux « pré- 
jugés délétères de la monnaie métallique ». — 
Le Dictateur devait, avant tout, forger un 
gouvernement concentré, fort, et continu, en 
dchors du temporel, dont la puissance accrue 
fait l’affaiblissement des puissances spiriluelles 
pacifiantes. 

Dehcrme s'inquiète de la diminution pro- 
gressive des cultures alimentaires : en quoi il 
se trompe lourdement. Il s'élève véhémentement 
par ailleurs contre les emprunts excessifs des 
Etats, et il rappelle que, dès l'armistice, il 
avait proposé une inflation dosée, organisée, 
qui aurait permis d’amorlir tout d’un coup 
la Detie publique. Sa proposilion ne fut pas 
retenue parce que nous étions en régime parle- 
mentaire. Je doute fort qu’en régime dictato- 
rial, elle eût été ‘prise en considération. 

Il montre l’inanité de la démence occiden- 
tale qui va, en Chine, sous les espèces des 
Etats-Unis et de l'Angleterre, jusqu'à exalter 
la xénophobie des Chinois, laquelle aboutit au 
massacre des Blancs. 

Dans les autres chapitres de ce livre pas- 
sionné (et même injuste souvent, parce qu’ex- 
cessif contre la démocratie), il combat la 
« démocratile », Fanarchie légiférante, les men- 
Songes du pacifisme, l’« Eglise démocratisée, 
bochisée et dollarisée » el exalte, en terminant, 
le pouvoir spirituel positiviste; car «la plus 
horrible famine, la plus calamiteuse banque- 
route qui menacent le monde sont celles de 
l'esprit, et c’est la grande pitié de ce temps ». 

Cetic prédication devraït s’adresser, plutôt 
qu'à la démocraltite (qui n’en peut mais) aux 
grandes puissances capitalistes du temps pré- 
sent, qui ne brillent point par excès d'idéa- 
lisme… A. DAUDÉ-BANCEL. 





L'Union pour la vérité (ancienne Union pour 
l'action morale), « association de mutuelle édu- 
cation philosophique et civique », fondée par 
M. Paul Desjardins el couronnée en 1930 par 
l'Académie des Sciences morales et poliliques 
(prix Estrade-Delcros), entre dans une nouvelle 
période d’aclivité. 

Son objet est d’«entretenir dans le public, 
par son exemple el sa propagande, l’amour actif 
de la vérité et du droit, et de faire passer dans 
la pratique générale les méthodes critiques ». 

Elle se propose d'atteindre ce but par de 
« Libres entretiens » qui se tiennent à son siège 
parisien et un « Bulletin» mensuel qui com- 
prend, avec les comples-rendus des « Libres 
Entretiens », un cerlain nombre d’études visant 
à la formalion de l'esprit critique. 

En a ccord avec M. Georges Guy-Grand, direc- 
teur annuel, M Ramon Fernandez s'occupera 
plus spécialement de l’organisation des Entre- 
tiens. 

Demander un numéro-spécimen au siège, 21, 
rue Visconti, Paris (VIe). Abonnement 24 
francs par an. 





« L'armée des hommes sans 
ALEXIS DANAN, 
concilialion, 
Seine. C. P. 


| haine », par 

8 francs. Au bureau de la Ré- 

38, avenue Jcan-Jaurès, Pantin, 
Roser, Paris 1228-10. 


L’an dernier, pendant plusieurs mois, des 
centaines de volontaires de tous pays travail- 
lèrent au Licchlenstein, qu'une crue terrible 
du Rhin avait ravagé, à démontrer ce que la 
bonne volonté pouvait faire pour venir en 
aide à des frères dans le malheur. ‘Pacifistes 
pour la plupart, ils entendaient aussi inon- 
trer la capacilé productrice et constructive de 
leur volonté de paix. Sachant que «irop sou- 
vent la paix est un commode alibi pour les 
frivoles, les trembleurs et les égoistes, qui dis- 
simulent sous de grands principes leur inap- 
titude au sacrifice, ils pensaient qu'il est temps 
de recruter à la Paix des Iléros, ou pour. le 
moins des hommes capables de s'imposer pour 
clle plus que la fatigue d’un discours ». 

Ces derniers mots sont empruntés à l’auteur 
du livre ci-dessus indiqué. Ï1 réunit aujourd’ 
hui en volume les articles captivants ct sug- 
gestifs de hautes pensées qu’il publia dans un 
Journai du soir au retour du Liechtenstein. 
Pour souligner la valeur dé ce reportage, 
il suffit de mentionner qu'après l'avoir lu 
Séverine écrivit «qu'il honorait le journa- 
lisme contemporain ». 
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tant de leur abonnement, afin de nous éviter des frais 
de recouvrement très onereux pour les petites sommes. 


M. CI. GIGNOUX, administrateur 
10, rue Emile Jamais, NIMES. 


Chèque-Postal : Montpellier 39.16 
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Il est flatteur pour l’'Emancipation 
que l’attachant volume de Charles Gide 
sur l'Ecole de Nimes soit l’un de ceux 
de la collection des Cours sur la Coopé- 
ration au Collège de France qui ait eu 
le plus de succès. 

Comment pourrait-il en être aulre- 
ment si l’on songe que l’Emancipalion 
esi depuis quarante-quatre ans l’organe 
fidèle des fondateurs du mouvement 
qu'on a d’abord désigné par ironie Eco- 
le de Nimes, et qui ne tarda pas à être 
pris très au sérieux. 

Le premier numéro porte la date du 
15 novembre 1896. L’Emancipalion en- 
tre donc dans sa 45° année. Dès le pre- 
mier numéro, son fondateur De Boyve, 
qui Îit pour la répandre les plus larges 
sacrifices, avec une discrétion sans 
égale, s’exprimait de la sorte : « Les 
» membres de la Société d'Economie 
» populaire ont jugé qu’un centre sans 
» Journal était comme un oiseau sans 
» ailes, et l’'Emancipalion est née. Ce 
» journal s’occupera de tout ce qui peut 
» intéresser les travailleurs et améliorer 


» leur position; il se tiendra au courant 
» de tous les faits pouvant les intéres- 
» ser. Il deviendra ainsi un journal 
» d'instruction mutuelle. » 

Et dès ce premier numéro aussi, à 
la suite de de Boyve, Gide écrivait au 
cours de son premier article à l'E£man- 
cipalion, «ni révollés, ni satisfaits », 
ces lignes qui résument l’idée directrice 
de son admirable et toujours si vaillant 
apostolat 


« Non, nous ne pouvons considérer 
» l'organisation économique comme sa- 
» lisfaisante. Non, nous ne pensons pas 
» que la masse de nos semblables jouisse 
» de la somme de bien-êlre à laquelle 
» elle aurait droit el qu’il serait possi- 
» ble de lui conférer, étant données les 
» ressources de notre temps. Si nous 
» nous plaçons au point de vue de la 
» justice, nous voyons que cette justice 
» est rarement satisfaite, car il esli rare 
» que la rémunération de chacun soit 
» en raison directe du travail accompli 
» où de là peine prise, ce qui devrait 
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» être. Si nous nous plaçons au point 
» de vue plus pratique de l’utilité géné- 
» rale, nous voyons que la production 
» des choses utiles n’est pas la centième 
» partie de ce qu’elle pourrait être, par- 
» ce que des millions d'hommes netra- 
» vaillant pas pour leur propre compte, 
» n'apportent aucun goût et aucun inlé- 
» rêt à leur œuvre, et parce que la 
» meilleure part de ce maigre produit 
» se trouve encore gaspillée par des 
» consommations improductives, par 
» des armements ruineux et par l’entre- 
» tien d’intermédiaires inutiles et para- 
» sites. 

» Mais d'autre part, nous ne consi- 
» dérons pas cet élat de choses comme 
» définitif, et nous ne pensons pas que 
» nous en soyons réduits à nous incliner 
» devant lui comme devant je ne sais 
» quelle fatalité économique. Nous 
» avons la ferme confiance que nous 
» pouvons lechanger si nous Île voulons. 
» Nous estimons que nos sociétés mo- 
» dernes si fières de leur savoir et si 
» vaines de leur luxe, ont la possibilité 
» et par conséquent le devoir d'assurer 
» à chacun de leurs membres, non pas 


» la richesse — Ja richesse n’est pas, 
» grâce au ciel! la condition indispen- 
» sable d’une vie heureuse, — mais du 


» moins ces deux biens qui font la di- 
» gnité et le prix de la vie, à savoir 
» l'indépendance el la sécurité du len- 
» demain. Ces biens-là ne sont pas de 
».ceux quela violence puisse procurer ; 
» mais pour les obtenir, il existe d’au- 
»tres moyens que la science connaît 
» ou qu’elle saura découvrir. 

» L’Emancipation sera consacrée à 
» étudier ces moyens et plus parlicu- 
» lièrement celui qui, jusqu'à ce jour, 
»a paru plus efficace, l'Association, 
» sous ses formes infiniment variées el 
» qui sont bien loin d’être encore con- 


» nues. » 


Ce programme, nous nous sommes 
efforcés de le poursuivre, toujours en- 
couragés par des lecteurs admirable- 
ments fidèles. C’est un véritable encou- 
ragement que de constater la régularité 
avec laquelle les abonnements sont re- 
nouvelés. Nous nous demandions ce 
que l’'Emancipation deviendrait quand 
nous avons vu disparaître cette pléiade 
d'hommes exceptionnels 


: 


. de Boyve, | le cercle. 


Fabre, Charles Robert, Léon de Seilhac, 
Antonin. Fort heureusement, de plus 
Jeunes ont bien voulu prendre leur 
place à côté de nous, el nous n’aurons 
jamais assez de reconnaissance à Alain 
à J. et M. Alexandre, à Monnot, à Affre, 
à Paulet, d’être venus rajeunir et in- 
suffler une vie nouvelle au groupe qui 
conslilue aujourd’hui le noyau de l’'E- 
cole de Nimes. 

Gide le dit à la fin de son livre 

« L’Emancipation vit toujours et re- 
» nouvelle sa petite équipe, et en élar- 
» gissant son action à la politique inter- 
» nationale, elle est restée fidèle à l’es- 
» prit coopératif qui veul la paix sociale 
» etinternationale, mais dans la vérité. » 

Bien des problèmes se posent avec 
plus d’anxiété qu'il y a quarante-cinq 
ans. La paix sociale, la paix internatio- 
nale sont toujours en péril, malgré une 
expérience si cruelle qu'elle aurait dû 
ouvrir les yeux, élargir les cœurs, si 
les passions, l’intérêt et la peur ne pre- 
naient le pas sur la raison. 

Comme tout serait plus facile si cha- 
cun envisageail les choses avec con- 
fiance, en essayant de prendre la place 
de ceux dont la vie n’est faite que de 
privations, d'insécurité et de souffrance 
et dont l'avenir pas plus que chaque 
jour qui passe ne sont assurés. 

C’est à créer cette sagesse et cette 
tranquillité d'esprit, à faire naître celte 
confiance fraternelle, cette volonté de 
laisser un monde meilleur que celui 
où nous vivons que nous essayons de 
travailler. 

Des amis nous assurent que l’'Eman- 
cipalion devrait être plus répandue. 
Nous le pensons aussi; mais il est très 
difficile ct onéreux de faire des lance- 
ments. Des personnes s’offusquent 
qu'on leur adresse un journal qu’elles 
n'ont pas demandé, et qu’on se per- 
mette d’en opérer le recouvrement, 
même si elles ont négligé de le ren- 
voyer avec la mention « Refusé ». 

Le moyen le plus efficace serait que 
nos lecteurs recommandent l’Emanci- 
pation ou nous donnent des adresses 
de personnes à peu près gagnées 
d'avance. 

C’est une vérilable amitié qui s’est 
établie enire nos lecteurs et nous dont 
nous serons heureux de voir s’élargir 
CLAUDE GIGNOUx. 
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La Dictature des Prix 





Les jeunes économistes du temps pré- 
sent sont bien favorisés ! De notre temps 
on nous enseignait, et nous avons ensei- 
gné à notre tour,que l'Economie politique 
ne pourrait jamais devenir une vraie 
science, non pas seulement science 
exacte mais pas même science naturelle, 
parce que l'instrument d'investigation 
vraiment scientifique, qui est l’expéri- 
mentation, lui ferait toujours défaut. On 
ne pourra jamais, disions nous. coucher 
une nalion sur une table d'opération 
comme on fait d'une grenouille et lui 
fouiller les entrailles avec un scalpel, la 
faire gigoter sous un courant électrique, 


ou la paralyser par une injection de 
curare. 
Eh bien, expérimentateurs sociaux, 


reprenez confiance [ Voici deux grandes 
nations qui sont liées sur la table d’opé- 
rations et dans la chair vive desquelles 
taillent des opérateurs en chemise rouge 


où en chemise noire. Penchés par dessus. 


leurs épaules, nous les regardons faire, 
horrifiés, mais avec une curiosité passion- 
née. Pour aujourd’hui, ne regardons que 
ceux qui sont livrés aux chemises noires 
et ne parlons que de l’expérimentation 
qui porte sur la cherté. 

La question de le cherté n’est pas nou- 
velle : elle s’est posée de tout temps. Et 
que faisait-on pour la résoudre ? 

Les "économistes de l’école libérale 
répondaient : il n’y a rien à faire, i1n'ya 
qu’à laisser faire. Les mêmes causes qui 
ont créé la cherté y mettront fin. La cause 
n'a pu être qu’uue inégalité entre l'offre et 
la demande, mais la hausse des prix aura 
précisément pour efiet, en augmentant 
l'offre et en réduisant la demande, de 
rétablir l'équilibre. Malheureusement l’ex- 
périence à montré que cet équilibre ne se 
rétablissait pas toujours : en tout cas, pas 
sans graves dommages. . 

Les socialistes d’Etat ont dit : la loi doit 
fixer un maximum aux prix et auxprofits ; 
c’est le système du juste prix. Il a été 


ee, 
7 


recommandé et mis en pratique dès l’an- 
tiquité, et durant la guerreil a été appli- 
qué sur une très grande échelle par tous 
pays. Mais ce système de la taxe des 
prix, Sil a pu donner quelques bons 
résultats pour.certains articles spéciaux 
comme le pain, s’est montré au contraire 
inefficace et même dangereux comme 
solution générale, parce qu’en réduisant 
la production et en soutenant la consom- 
mation il aggrave la crise. 

Cependant, l'Etat fasciste ne veut pas 
se déclarer impuissant et faire par là une 
telle concession à l’école libérale qu'il a 
en horreur. Il-:a donc cherché une solu- 
tion, et il faut reconnaître qu'elle ne man- 
que pas d’ originalité. Nous ne limiterons 
pas les prix directement, a-t-il dit, mais 
nous réduirons les demandes en réduisant 
les revenus. La réduction des prix s’en 
suivra forcément, car la somme des prix 
ne peut dépasser celle des dépenses, c’est 
la même et personne ne peut dépenser 
plus que son revenu. 

Et le remède a été appliqué avec la 

vigueur qu’on peut attendre du régime 
mussoliniste. On a d’abord réduit d'office 
tous les traitements de 10 à 12 p.100: on 
peut imagimer ce que seraient en France 
les clameurs des syndicats de fonction- 
naires si on leur supprimaitsix à sept 
semaines de leurs traitements ! Et les 
députés s'en garderaient bien — d’autant 
plus qu’une campagne est déjà engagée 
pour faire relever l'indemnité parlemen- 
taire de 60.000 à 100.000. En Italie person- 
ne n’a dit mot. En outre, k&s marchands 
et les propriétaires de maisons ont été 
« invités » à baisser.de 10 p. 100 le prix de 
leurs marchandises et le montant des 
loyers de leûrs maisons — et on sait ce 


que signifie le mot & invité» D’après 
le correspondant du Temps, en une 
seule journée, à Rome, 4) magasins 


y À 


ont été fermés.pour 7 mois parce qu'ils 
n’avaient pas répondu à l'invitation. Et à 
Naples, un propriélaire qui s'était refusé 
à baisser ses loyers, à été envoyé en rélé- 
gation dans l'île qui est affectée à cette 
destination. Quant aux patrons, invités 
aussi à réduire de 8 p. 100 le taux des 
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salaires, il n’a pas été besoin de les mens- 
cer de rélégation : ils ont obtempéré avec 
empressement. Et quant aux ouvriers, 
sans doute ont-ils été moins satisfaits, 
mais on leur a fait observer que cette 
réduction de 8 p. 100'ne leur causerait 
aucun dommage, au contraire | puisque 
pour toutes choses ils paieraient 10 p. 100 
de moins. (1) 


* 
* * 


Maintenant, reste à savoir ce qui va 
suivre. Que le gouvernement fasciste soit 
assez fort — et la population italienne 
assez docile — pour que le programme 
soit accompli et qu’une baisse générale 
des prix soit réalisée, cela me paraît assez 
probable. Mais que cette baisse générale 
des prix implique une diminution de la 
cherté, c'est là ce que je ne comprends 
plus du tout. Car qu'est-ce que la cherté ? 
Ce n’est pas le prix nominal payé, c'est 
une disproportion croissante entre le revenu 
et le coût de la vie : c’est, par exemple, pour 
l’ouvrier quand le nombre indice des prix 
augmente plus vite que le nombre indice 
du salaire. Mais puisque dans le système 
italien la diminution du revenu sera égale 
à la diminution des prix et même la de- 
vance, alors en quoi la cherté sera t-elle 
atténuée ? Le pouvoir d’achat de la lire se 
trouvera augmenté mais comme chacun 
en recevra moins, où sera l avantage ? 

Pourtant, commeil ne faut pas trop vile 
prêter aux gens, ni même aux fascistes, 
des ahbsurdités mais chercher honnêle- 
ment un sens raisunrable à leurs actes, 
je trouve ceci:en diminuant les revenus 
des consommateurs,on les contraindra à 
réduire leur consommation. Cette réduc- 
tion de conscmmation aura le mème effet 
que le rationnement durant la guerre : 


(1) Avec quel lyrisme la presse italienne célèbre 
prématurément cette victoire de l'Etat fasciste sur 
l'économie libérale! Il vaut la peine de citer ces lignes 
du Popolo d'Italia : 

« La voix du chef a brisé tous les égoismes et tou- 
tes les resistances. Le verbe s'est fait chair. Les lois 
économiques qui paraissaient les plus rigides et les 
plus immuables ont été dépassees, submergées par 


la réalité. ; ; 

« L'offensive victorieuse du gouvernement contre 
des positions hostiles qui semblaient invulnérables 
rappelle la tactique géniale de Vittorio Veneto ». 


elle réduira la pression de la demande 
sur le marché. — Et comme c'est cette 
pression de la demande qui fait monter 
les prix, de même que la pression de l'air 
fait monter la colonne de mercure — cel- 
le-ci cessant, les prix retomberont au 
niveau normal. 

Cela ne me paraît pas mal raisonné, 
mais il y a un si qu’on oublie et qui est 
bien inquiétant... Oui, la baisse des reve- 
nus doit faire baisser la consommation 
et, par là, les prix, mais reste à savoir si 
la diminution de la consommation et des 
prix n’aura pas pour conséquence une di- 
minution de la production ? — auquelcas 
la situation resterait la même. 

CHARLES GIDE. 


* 
* * 


P. S. — Il est à remarquer que dans bon 
nombre de pays la baisse des prix et des 
salaires.est en train de se réaliser sans 
intervention du gouvernement. simple- 
ment par la pression de la crise économi- 
que et du chômage. Il est à croire qu'il en 
sera de même en France avant peu. 


RAA AAA RAA AREA RE LE REA 


Propos d'Economie Sociale 


Manger pour voler, voler pour man- 
ger, la mésange ne sort pas de ce cer- 
cle. Je dis la mésange, parce qu’elle 
passe pour une mangeuse étonnante; 
d’où sans doute cette activité enragée, 
cette prodigieuse vitesse d'arrivée et 
de fuite. L'attaque des ailes durcit Pair 
et lance le corps léger vers de nouvel- 
les proies. Mais cette puissance con- 
somme juste autant qu'elle peut con- 
quérir; chaque goulée nourrit un coup 
d’aile. Le seul excédent est pour ses 
couvées qui ouvrent des gorges affa- 
mées; et il est vraisemblable que la 
plupart de ces mécaniques supérieures 
meurent de faim dès que la proie ren- 
tre dans la terre, fuyant le froid. Si 
Jon voulait entrer dans la Mythologie 
Rationnelle, et rechercher, d’après les 
signes, ce que ces petites bêtes peuvent : 
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bien penser, il faudrait tracer une ligne 
continue, non brisée, non sinueuse, de 
la perception à l’action; car il n’est 
point laissé de loisir, ni le moindre 
repos contemplatif; en sorte que, non 
seulement toute idée manque, mais ce 
que nous appelons perception des cho- 
ses esl sans doute dévoré par l’exigeante 
machine. Percevoir, c’est s'arrêter et 
délibérer; c’est comparer un possible 
à un possible; le loin et le près sont 
pour l'oisif: et c’est dans ces perspec- 
tives que la couleur se fixe el devient 
objet. Si la chenille est aussitôt mangée, 
elle n’a plus de couleurs, elle n’en a 
jamais eu; l’oiseau vorace n'a pas le 
temps de voir; la couleur ne fait point 
souvenir, mais force, et aussitôt mou- 
vement; le monde est brouté avant 
d’être vu. 

Par opposition, on saisit mieux les 
conditions de la pensée, qui suppose 
toujours un capital. Ce mot estle même 
que Cheptel, qui veut dire troupeau. 
Üne des plus anciennes pensées fut 
sans doute la réflexion sur le troupeau, 
qui était comme une chasse prête el 
facile, On ne compte que ce qu’on épar- 
gne; et le mot épargner a lui-même 
un double sens, qui est beau. Compter, 
ranger, ordonner, c’esi œuvre de re- 
pos et de paix. Le propre de l’homme 
ce serait donc de pouvoir ne rien faire 
sans pour cela dormir. Tout homme 
s'arrête et considère; el, puisque j'en 
suis à admirer les mots, je ne puis 
oublier que ce mot considérer est as- 
tronomique par sa racine; les astres 
sont, par excellence, la chose que l’on 
ne peut manger ni d'aucune manière 
conquérir; l'astronome a rentré ses 
griftes. 

Il ne manque pas d'hommes conqué- 
rants qui n'ont pas le temps de penser, 
penser est peser, ni même le temps de 
voir. Voir c’esi encore penser ou peser; 
celui qui arrive à folle vitesse sur une 
pierre, l’évite, mais ne la voit pas; il 
ma pas le temps de la voir, elle est 
déjà passée et oubliée. L’avare au con- 
traire est lent par sa nature, el cette 
précaution dans le mouvement est le 
premier signe de l’avarice; Favareprend 
le temps de Pr 2 C'est pourquoi 
ces conquérants de fortune, qui ne sa- 
vent même plus bien ce qu'ils ont, et 


qui courent sans cesse à de nouveaux 
profits, ne sont point du tout des ava- 
res, mais plutôt des prodigues, par cette 
vitesse dévoratrice. Aussi je n'y vois 
point de combinaison ni d'invention, 
ils ont trop d'occasions  d’agir pour 
avoir occasion de penser. Vraisembla- 
blemenl. la politique ressemble en cela 
aux affaires du. commerce et de la 
Banque; toul est improvisé selon la 
puissance, comme dans ces pillards ai- 
lés. Il n'y a point trace de paix là- 
dedans, parce que le repos manque. 
Je n’entends pas la distraction, quiesi 
dévoratrice autrement, mais le repos 
devant l’œuvre, comme du maçon el du 
paysan. La vilesse étourdit el ne fait 
rien de neuf. Aussi Descarles n’a pas 
mal vu lorsqu'il a dit que la précipita- 
tion est la cause principale dela soltise. 
Et le premier effort de la sagesse est 
de ne jamais se laisser presser; la 
guerre elle-même, commencée à folle 
vitesse, a élé achevée par lenteur. Tous 
ceux qui coururent se perdirent; cou- 
rir c’est penser en oiseau. 


16 septembre 1922. 
+ *X *X 


J'ai reçu, comme tout le monde, le 
billet du percepteur; comme tout le 
monde, je l’ai trouvé sévère, j'étais 
tenté de le trouver injuste. J’ai appris 
qu'il faut rendre à César ce qui est à 
César. Il faut bien que César vive. 
Mais enfin il est attristant de penser 
que, de tout cet argent qu’on lui donne, 
César ne fabrique que des peines pour 
toute la terre. Dans ses jours et dans 
ses nuits il ne prépare que des épreuves 
pour les hommes. S'il dépense, c’est 
pour canons, obus et mitrailleuses; s’il 
médite, c’est pour irriter ses ennemis 
et s'irriter lui-même; s'il parle, c’est 
pour rappeler à tous ceux qui travail- 
lent que la mort violente, donnée ou 
reçue, est la principale affaire, et qu'un 
éloge funèbre prononcé par César est 
le plus grand bien au monde. Va donc, 
mon argent, pour le mal de tous et 
pour le mien. Pour les bombes jetées 
et pour les bombes reçues, pour les gaz 
empoisonnés, pour l'incendie et la ruine. 
Car cest la seule pensée des gouver- 
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nants; les autres problèmes ne les ré- 
veillent qu’à moitié; mais dès qu'il s’agit 
de montrer le poing national, voyez 
comme ils se redressent, comme leur 
voix claironne; comme leurs yeux bril- 
lent. Aussi jettent-ils tout à cette belle 
dépense: sans compter ils jettent l’ar- 
gent des citoyens; sans compter ils 
jettent le temps des citoyens; et cette 
dépense est elle-même fertile en dépen- 
ses; il en résulte inévitablement le plus 
grand des malheurs el la ruine pour 
tous. On l’a vu, on le reverra, si César 
ne change point d'humeur. Voilà ma 
plainte: c’esl la plainte de beaucoup. 
Mais il faut payer. Je ne suis point seul, 
el je ne vivrais point seul. Les citoyens 
semblent contents, si j'en juge par le 
journal qu’ils lisent. S’il leur plaît donc 
que nous nous ruinions à menacer et 
à défier, si ce jeu leur plaît, si ce risque 
leur plaît je n’ai qu’à suivre. Mon droit 
est de me plaindre; je me plains. Mon 
devoir est de payer, payons. 

Quel bonheur de coopérer. Quel bon- 
heur de payer l'impôt lorsque le beau 
nom de contribution lui convient. De 
celte division du travail, de ces hom- 
mes qui ne font qu'une chose et la font 
bien, quels services élégants et prompts.' 
Ces balayeurs, ces agents aux voitures 
avec leur bâton blanc, ces pompiers 
impassibles, ces machinisies, ces aiguil- 
leurs, ces actifs messagers, ces surveil- 
lants et ministres de la vie commune, 
comme il esl agréable de les payer en 
services el de les payer en argent. Voici 
que cet autre percepteur frappe à ma 
porte, équipé pour le travail utile qu’il 
accomplit sous les yeux de tous, ga- 
gnant l'amitié de tous. Il est cordial; 
il sourit; il tend la main, non point 
d’abord pour recevoir, mais pour pro- 
mettre. Son souhail n’esi pas un vain 
souhait; car, autant qu’il dépend de 
lui, l’année qui vient sera paisible; les 
rouages seront bien ajustés et glisse- 
ront sur l’huile; les roues ne grince- 
ront point. Ainsi je pourrai être attentif 
à ce que je fais, comme lui à ce qu’il 
fait. En cela nous sommes amis et pré- 
cieux amis l’un pour l’autre. L’échange 
des souhaïts et la poignée de mains au 
solstice d'hiver signifient cela. Dans le 
même temps que je faisais l’aumône 
à César, prodigue de dépenses stériles 

. L 


ei de menaces, j'ai trouvé la consolation 
à ma porte, en payant un tribut de 
justice à lhonnête facteur des postes. 


6 Janvier 1923. 
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Les découvertes scientifiques, les pro- 
grès sans cesse grandissants, le désir 
bien naturel de mieux vivre, l’aspira- 
tion a plus de justice et une meilleure 
répartition des joies et des charges so- 
ciales ont jeté dans le monde économi- 
que une perturbation profonde. Dans 
tous les milieux et dans tous les pays 
civilisés, on a senti la nécessité d’une 
transformation. 

Les uns, persuadés qu’ils avaient tout 
à perdre à ce changement, ont organisé 
la résistance; celle-ci n’a fait qu'encou- 
rager lPardeur à la lutte de ceux qui 
entrevoyaient la possibilité d'améliorer 
leur sort. 

De là sont nés des conflits, des mou- 
vements,,des organisations, des insti- 
lutions intéressantes à connaître et dont 
létude est des plus profitables à qui 
veut ulilisey les leçons de l'expérience 
pour mettre plus d'entente entre le ca- 
pital et le travail, employeur et l’em- 
ployé, l'intermédiaire el le consomma- 
leur. 

De tous ces mouvements, il n’en est 
pas de plus sérieux, de plus grand par 
les résultats obtenus, que le mouvement 
coopératif. Il remonte déjà à 1844 et 
fut organisé par les humbles Pionniers 
de Rochdale; il a servi de guide et 
d'exemple aux travailleurs anglais et 
aux coopérateurs du monde entier. 

Ces modestes ouvriers tisserands ont 
créé un système économique dont l’élen- 


‘due permel aujourd'hui de mesurer 


l'importance. ; 

Le programme des Pionniers fut ré- 
sumé par eux el nous en extrayons ces 
quelques lignes « La Sociélé a pour 
» but de réaliser un bénéfice pécuniaire 
» et d'améliorer les conditions indivi- 
» duelles et sociales de ses membres, 
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» au moyen de l'épargne d’un capilal 
» divisé en actions d’une livre (25 îr.) 
» et avec l'intention de mettre en pra- 
» tique le plan suivant Ouvrir un 
» magasin pour la vente des denrées 
» alimentaires, «etc. ; 

» Acheter ou construire des maisons 
» pour ceux de leurs membres qui dési- 
» reraient s’aider mutuellement pour 
» améliorer les conditions de leur vie 
» domestique et sociale; : 

» Entreprendre la fabrication des 
» articles que la Société jugera conve- 
» nable de produire pour fournir du 
» travail à ceux de ses membres qui 
» seraient en état de chômage ou qui 
» souffriraient d’une réduction continue 
» du salaire; 

» Acheter ou affermer des terres qui 
» seraient cultivées par ses membres 
» sans travail ou dont le salaire serait 
» insuffisant ; 

» Silôt qu'il sera possible la Société 
» procèdera à l’organisation de la pro- 
» duction et de l’éducation dans son 
» sein et par ses propres moyens ou, 
» en d'autres termes, elle se constituera 
» en colonie autonome et indigène où 
» tous les intérêts seront mis en com- 
» mun. 

» La Sociélé viendra en aide aux au- 
» tres sociétés coopératives qui vou- 
» dront fonder de semblables colonies. 

» Afin de propager la tempérance, 
» la Société ouvrira dans une de ses 
» salles de réunion un café de tempé- 
» rance. » 

Ce plan, que depuis sa fondation, 
l'Emancipation s’est attachée à faire 
connaître, est un des manifestes les 
plus précis qu’aient jamais publié les 
dirigeants du mouvement coopéralif. 
Il résume l'esprit même de la coopéra- 
et en indique le but, les avantages et 
les divers modes d’action à employer 
pour la rendre prospère. 

On n’a pas inventé grand’chose de- 
puis la publicalion de ce manilesie. 
On a perfectionné certaines méthodes 
d’une part, mais d'autre part, on n'a 
que rarement atteint l'idéal qu’avaient 
tracé les Pionniers. 


Cependant, si le programme qu'ils : 
 blement. 


ont fixé à ieurs descendants n’est pas 
encore réalisé dans toute son ampleur, 
le mouvement coopéralif se développe 


et grandit sans cesse. Il appartient à 
notre époque moderne, il en sera süû- 
rement l’une des caractéristiques et 
l’une des gloires. 

On ne peut s'étonner et s’ailrister 
que d’une chose, c’est que ce mouve- 
ment, conçu par des ouvriers dans un 
but d’entr’aide et de solidarité ouvrière, 
soit si peu et,si mal compris dans la 
classe par et pour laquelle il fut créé. 

Il faut que les ouvriers comprennent 
qu'il représente un excellent moyen 
d'action pour obtenir de meilleures 
conditions de vie et pour s'affranchir 
du système compétitif qui pèse si lour- 
dement sur le budget du consomma- 
teur. . ui 

AFFRE. 
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Le Protectionnisme et la Crise 





Après avoir bénéficié d’une immunité 
passagère, due, surtout, à notre polili- 
que monétaire, voici donc la France 
atteinte par la crise qui devient désor- 
mais véritablement mondiale; puisque 
seul notre pays était jusqu'à ce jour 
épargné. 

La maladie n’est plus niée par per- 
sonne; toutes les branches de l’indus: 
trie crient au marasme; le commerce 
se plaint; Vagriculture gémit. Le hi- 
deux chômage a fait son apparition 
officielle. Dans les statistiques du mar- 
ché du travail, l'Office central indique, 
chaque semaine, un nombre croissant 
de chômeurs secourus. Ils viennent 
s'ajouter aux travailleurs atteints par 
le chômage partiel dont les statistiques 
ne parlent guère, mais dont le nombre 
est considérable. 

En résumé, tous les symptômes de 
la crise sont aujourd'hui réunis. Elle 
n’est plus discutable, ajoutons qu'elle 


| n’est pas discutée. On se borne, sans 
! plus, à rechercher la cause du mal et, 


ici, les opinions divergent considéra- 


Certains cherchent des explications 
monétaires. La crise serait due, par 
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exemple, à l’inégale répartition de l’or 
entre les nations : l’anémie des unes 
ayant pour conire-partie la pléthore 
des autrés. | 

À ceux-là on peut répondre que la 
crise ne sévil pas seulement parmi les 
Etats dépourvus d’or. Elle est univer- 
selle et ne fait aucune distinclion entre 
les nations bien pourvues où mal pour- 
vues de métal jaune. Bien mieux, on 
fait remarquer que les Etats-Unis, où 
lor surabonde, sont les plus touchés 
par le fléau. 

D'autres s’en prennent à la sous- 
consommalion. Ils y voient la cause de 
tous nos maux. Ils prônent les hauts 
salaires qui permettent aux travailleurs 
de beaucoup acheter, et les gros pro- 
fils qui permettent aux employeurs de 
payer les hauts salaires. 

D’autres, enfin, estiment que la sur- 
production est la grande responsable. 

Comme toujours, il y a une part de 
vérité dans toutes ces assertions : une 
petite part dans les deux premières, 
une grande part dans, la troisième. 

Mais cette surproduction, elle-même, 
n’est pas le motif initial de la crise. 
Effet avant d’être cause, elle procède 
directement des mesures ultra-protec- 
tionnistes prises par la presque unani- 
mité des gouvernements. 

Cette fois, nous tenons le vrai coupa- 
ble el il ne sera pas difficile de démon- 
trer que, si l’on s’attachait loyalement 
à supprimer les barrières douanières, 
on en aurait vite fini avec-la crise et 
avec les crises. 

Le traité de Versailles et les autres 
traités qui mirent fin à la dernière 
guerre ont doté l’Europe d’une demi- 
douzaine de nations nouvelles. La pre- 
mière préoccupation de ces nations a 
été de s'offrir le luxe d’une indusirie 
nationale plus que complète et de s’en- 
tourer de barrières douanières infran- 
chissables pour protéger cette industrie. 

D’auire part, la guerre a favorisé 
l’éclosion dans tous les pays, belligé- 
rants ou non, d’une foule d'industries 
parasilaires qui lui ont survécu, mais 
ne peuventtenir quesielles sont étayées 
par des tarifs soigneusement confec- 
tionnés, c’est-à-dire résolument prohi- 
bitifs. ; 

Chaque pays est ainsi outillé pour 


produire beaucoup plus qu’il ne lui est 
nécessaire. Ses producteurs émettent 
donc tout d’abord la prétention de se 
réserver le marché nalional. Pour ce 
faire, ils réclament des droits de douane 
qu'on ne leur marchande jamais parce 
qu’ils sont puissament organisés et sa- 
vent, par suite, se faire écouter des 
parlements. 

Le marché national se montre bien- 
tôt impuissant à tout absorber. Les 
producieurs tournent alors ieurs re- 
gards vers les pays voisins et préten- 
dent, bon gré mal gré, faire leur bon- 
heur en les inondant de produits variés. 
Ils se heurtent aux barrières douaniè- 
res qui protègent ces pays. Ils cherchent 
à les forcer à coup de primes. 

Et voilà la guerre de tarifs allumée. 

En effet, toutes les nalions sont lo- 
gées à la même enseigne. Partout la 
production dépasse la consommation. 
Chacune veul tout produire; chacune 
veut tout vendre; aucune ne veul rien 
acheter. 

Ces jours derniers, Sir Henry Deter- 
ding proteslait contre le gaspillage du 
pétrole. On nous annonce pour le blé 
un excédent de 120 millions de quin- 
taux à reporter sur la campagne 1931- 
1932. Les stocks de caoutchouc, de 
calé, de coton, de cacao, de zinc, de 
toutes les matières premières ou autres 
augmentent chaque jour. Nous préfé- 
rons ne pas parler des conflits aux- 
quels donne lieu la surproduction su- 
crière. 

Mais, dira-l-on, si tous les produits 
sont surabondants, tous aussi doivent 
être bon marché, et la consommation 
va s’en ressentir. Cette surabondance 
a certainement pour effet de faire jouer 
la loi bien connue de l'offre et de la 
demande. : 

Eh bien, non! Cette loi ne joue pas, 
en raison justement des mesures pro- 
tectionnisies prises par les gouverne- 
ments. 

Ceux qui incriminent la sous-con- 
sommation, el en font un facteur de la 
crise, n’ont pas tout à fait tort. 

Cerles, tous les besoins ne sont pas 
satisfaits. Il s’en faut de beaucoup. 
Mais comment les satisfaire? Par les 
droits de douanes, chaque jour aug- 
mentés, on à rendu la vie tellement 
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chère que chacun doit restreindre ses 
dépenses et partant sa consommalion. 
D'où la saturation du marché intérieur. 
Pour le marché extérieur, c’est pis'en- 
core, puisque ce sont des denrées en- 
chéries par un premier droit de douane 
que l’on veul imposer au voisin, aug- 
mentées d’un deuxième droit de douane. 

C’est la plus folle des gageures! 

Comme le faisait remarquer M. H. 
Moro, dans la Revue Economique in- 
ternalionale, « les peuples ou plutôt les 
Etats, au lieu de chercher à se complé- 
ter les uns les autres, c’est-à-dire au 
lieu de se spécialiser selon leur sol, 
leur climat, leurs dispositions et leurs 
expériences, puis d'échanger leurs pro- 
duils conformément à des règles équi- 
tables, visent chacun à produire tout 
à l'encontre des pires difficultés et cha- 
cun à exporler n'importe quoi et n’im- 
porte où». 

Donc, impossible d’écouler soit à l’in- 
térieur soit à l’extérieur ce que l’on 
continue à produire partout à profusion 
el au prix fort. La loi sur les débouchés 
ne joue pas, elle non plus, annihilée 
parles manœuvres des protectionnistes. 

Comment voulez-vous éviter les cri- 
ses avec de pareilles mœurs industriel- 
les? Comment sauriez-vous les surmon- 
ter lorsqu'elles ont éclaté? 

Tant que tous les pays voudront tout 
produire, tant qu’ils s’obstineront à 
vouloir fabriquer ce qui leur coûte très 
cher à fabriquer, alors qu’ils peuvent 
l'avoir à bon marché chez le voisin, 
il n’y aura rien à faire. 

Que diriez-vous d’un homme qui dé- 
ciderait de ne s’en rapporter qu'à lui- 
même du soin de subvenir à tous ses 
besoins; qui prétendrail bâtir sa mai- 
son, la garnir de meubles fabriqués 
par lui, confectionner ses habits, faire 
ses souliers, ses chapeaux, cultiver son 
jardin et labourer ses champs. 

Vous le conduiriez le plus prompte- 
ment possible vers le plus proche asile 
d’aliénés, n'est-il pas vrai? 

C’est bien là cependant ce que tou- 
tes les nations rêvent de faire, avec 
celle circonstance aggravante qu’elles 
aspirent à fournir les autres par sur- 
croil. 

Il semble, cependant, qu'une seule 
minulc de réflexion suffirait pour com- 


| 





prendre que le meilleur moyen d'éviter 
ou de conjurer les crises serait que 
chaque nation se spécialise et s'attache 
à produire ce qu’elle produit au prix de 
revient le plus bas. 

On supprimerait, ainsi, la sous-con- 
sommation, car, tout étant moins cher, 
chacun consommerait plus. On facilite- 
rait les échanges entre pays; car aucun 
d’eux n'aurait plus intérêt à élever des 
murailles douanières. On supprimerait, 
par conséquent, la surproduction, puis- 
que la consommation intérieure et les 
échanges augmenteraient proportion- 
nellement à la diminution des prix sur 
les marchés national et mondial. 

En un mot, délivrons-nous du pro- 
tectionnisme, el nous serons bientôt dé- 
barrassés des crises. ., 


. À. LEVRAULT. 


Rss Ass 








La Protection de lEpargne Nationale 


L’interminable enquête qui se pour- 
suit devant la Commission de la Cham- 
bre nous a appris, entr’autres faits in- 
léressants, ce qu’il faut entendre par 
cette protection de l'épargne nationale 
qui, à en croire les journaux, est un 
des premiers devoirs du gouvernement. 

Quand une société ou un gouverne- 
ment étranger veut trouver des capi- 
taux en France, il doit d’abord obtenir 
l'autorisation du gouvernement fran- 
çais. Pour cela, il convient de s’adres- 
ser d’abord à quelque homme politique 
et de reconnaître ses bons offices. 
Lorsque, grâce à lui, on a obtenu au- 
dience du ministre des finances, il faut 
accepter ses conditions qui sont, sem- 
ble-t-il io de s'engager à dépenser 
en France au moins une bonne partie 
des fonds empruntés; 20 d'accepter la 
nomination d’un. certain nombre d’ad- 
ministrateurs français, désignés par le 
ministre — ce qui permet à celui-ci de 
procurer à quelques-uns de ses proté- 
gés de grosses sinécures d’une centaine 
de millé francs par an, ou plus. 

Et les intérêts des épargnants, où 
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sont-ils dans cette procédure? N'y a-t- 
il pas des experts financiers pour exa- 
miner laffaire? Si, mais on a vu quel 
cas on fait de leur avis. 

La Chambre s’honorerait en abro- 

geant au plus tôt cette loi imposant 
l’autorisation préalable pour le place- 
ment en valeurs étrangères. Elle ne 
protège rien au contraire. Quand 
l'Etat donne son autorisation, il encourt 
une grave responsabilité vis-à-vis 
des épargnants français, comme dans 
l'exemple de la Snia viscosa, parce que 
ceux-ci peuveni croire que ces valeurs 
sont ainsi garanties par le gouverne- 
ment. S'il refuse l'autorisation, il peut 
empêcher ses nationaux de faire un 
bon placement el en outre susciter à 
l'étranger un légitime mécontentement. 
Le précédent ministre des finances s’est 
félicité d’avoir récemment empêché l’in- 
troduction de valeurs américaines et 
d’avoir ainsi évité une grosse perte aux 
capitalistes français, parce que ces va- 
leurs ont subi depuis lors une forte 
baisse. Mais M. le ministre a-t-il réflé- 
chi que toutes les valeurs ont baissé, 
celles françaises aussi, et que celles 
américaines remonteront probablement 
plus vile que les nôtres? 
- Cette loi n'existait pas avant la guerre 
el c’est parce qu’elle n'existait pas que 
la France avait pu se constituer un ma- 
g#nifique portefeuille de valeurs étran- 
gères que la gucrre malheureusement 
a effeuillé à tous vents. Dira-t-on que 
cette liberté du placement a été dange- 
reuse puisqu'elle a ouvert la porte aux 
emprunts Russes? Allons donc! 

Pense-t-on que si à cette époque la 
loi eut existé, l'Etat aurait refusé les 
emprunts russes? Il aurait fait un de- 
voir national à tous les Français d’y 
souscrire! 


CHARLES GIDE. 





- L'ECOLE DE NIMES - 


Par CHARLES GIDK 


, 
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Les Solutions aux Conflits du Travail 
dans le Mouvement Coopératif 


Nous avons vu que l'attention des 
coopérateurs à été sérieusement attirée 
sur la gravité de cette situation et sur 
les dangers qu’elle fail courir à Pavenir 
du mouvement. Et naturellement bien 
des solutions ont été soit proposées 
théoriquement, soil effectivement mi- 
ses à l’essai pour résoudre le problème. 

Ces solutions sont de deux sortes. 
Les premières visent à faire disparaître 
toute opposition d'intérêts entre les or- 
ganisalions de consommaleurs et les 
salariés de ces organisations, de façon 
à combler la lacune que nous avons 
signalée, à savoir la survivance du sala- 
riat dans la coopération, el pour cela 
ou bien elles créent un état de choses 
tel que le salariat ne présente plus d’in- 
convénients, ou bien elles essaient de 
le transformer. Les autres, bien plus 
modestes, ne sont que des moyens di- 
vers pour que la coopération ne soit 
pas trop infériorisée par rapport à ses 
concurrents par sa bonne volonté à 
l'égard de ses salariés. Nous étudierons 
d’abord les premières. 


A.— La solution du problème dans 
l'hypothèse d'une république coopé- 
ralive intégrale. 


Si nous supposons un régime Coopé- 
ralif intégralement réalisé, nous ver- 
rons que toules les difficultés étudiées 
ci-dessus disparaissent comme par en- 
chantement, la classe ouvrière perdant 
tout intérêt à obtenir des augmenta- 
tions de salaires. 

C'est ce que M. Charles Gide avait 
brièvement mis en Iumière dans une 
conférence sur Le droit. de grève faite 
à l’école des Hautes études sociales en 
1908. « Quel intérêt aurait l’ouvrier 
producteur à faire un grève, même vic- 
torieuse, puisqu'il sait qu’il reperdrait 
probablement «en tant que consomma- 
teur, sous forme de diminution de bo- 
nis, ce qu'il aurait gagné en tant que 
producteur sous forme d’une augmen- 
tation de salaire? D'ailleurs, en fin de 
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compte, pour quoi se battent le travail 
et le capital? Pour le profit, évidem- 
ment; voilà l’enjeu! il n’y en a pas 
d'autre. Or que fait la société de con- 
sommation? elle supprime le profit en 
attribuant au consommateur sous for- 
me de ristourne. L'objet du litige se 
trouve supprimé ». 

M. Bernard Lavergne a repris cette 
idée et l’a développée (1). Résumons 
brièvement sa démonstration. 

L’augmentalion de salaire ne peut 
rester limitée à une corporation et, 
surtout si elle est importante, elle se 
transmetlra aux autres; et alors, dans 
la mesure où il dépend ‘du taux des sa- 
laires et du prix des matières premiè- 
res, le prix de revient de {ous les pro- 
duits subira une augmentation propor- 
tionnelle à l'augmentation des salaires ; 
il ne restera fixe que dans la mesure 
où il dépend de l'intérêt du capital. Or, 
comme dans le régime coopératif le 
profit est aboli, cette augmentation du 
prix de revient pèsera ‘intégralement 
sur les prix de vente, si bien que le 
coût de la vie suivra de très près les 
salaires. Et encore, d’après M. Laver- 
gne, «il y a de grandes chances que 
les capitalistes, voyant l’abaissement de 
la valeur de l'argent, exigent et oblien- 
nent une élévation du taux d'intérêt ». 
Ce qui réduirail encore la marge entre 
l'augmentation des salaires et celle des 
prix. Une augmentation nominale des 
salaires n ’entraînerait donc, grâce 
à l'abolition du profit, — qu’ une aug- 
mentation insignifiante du salaire réel. 
La classe ouvrière ne tarderait donc 
pas à comprendre qu’une grève, avec 
son coût élevé, el l’impopularité qui 
en résulterait, serait un mauvais cal- 
cul et ne « paierait» pas. 

La République coopérative aboutirait 
donc, au point de vue des salaires com- 
me à beaucoup d’autres, à une sorte 
d'état stationnaire. 

Mais quelle que soit la valeur de la 
démonsiration que nous venons de ré- 
sumer el la possibilité d’une telle har- 
monie en régime coopéralif, il est évi- 
dent que celte harmonie ne pourra 
jouer qu’une fois cette République coo- 
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pérative entièrement établie ou du moins 
très développée, ct précisément nous 
sommes en présence d’un obstacle qui 
pourrait fort bien, en arrêtant les pro- 
grès de la coopération, rendre impossi- 
ble l’établissement de cette République. 
Il nous faut donc chercher une solu- 
tion immédiate. 


B.— La parlicipalion aux bénéfices. 


On sait que pendant longtemps toute 
unc école a vu la solution de la ques- 
lion sociale dans la participation aux 
bénéfices et que cette école était très 
voisine de l’école coopératiste naïissan- 
te, au point que longtemps en France 
on les a confondues sous le nom d'école 
coopéralive. On sait aussi qu’en Angle- 
terre les Socialistes chrétiens avaient 
prôné à la fois l’une et l’autre institu- 
tion. Il n’est donc pas étonnant que 
dans le mouvement coopératif plus que 
partout ailleurs, la participation ait eu 
des amis fervents. 

Pendant longtemps, des pionniers de 
la coopéralion anglaise pensèrent que 
la coopération était infidèle à son but 
si elle ne réalisait pas la participation 
aux bénéfices. Malgré eux, malgré les 
décisions des congrès de la Coopérative 
Union, la participation ne fut réalisée 
que très rarement dans la coopération 
anglaise. 

En 1923 elle n'existait que dans 78 
sur 1.377 sociétés de détail, et dans 75 
sur 1.143 sociétés engagées dans la pro- 
duction industrielle. L’expérience la 
plus importante dans ce domaine fut 
celle de la S. C. W. S. : dès sa consti- 
tution en 1870, une importante partici- 
palion aux bénéfices (profit-sharing) 
fut accordée à tous ses ouvriers et erm- 
ployés. Puis par deux fois en 1884 et 
en 1892, le taux de celte participation 
fui réduil. Or dès 1889, M. Maxwell, à 
la persévérance duquel semble dû d’ail- 
leurs exclusivement le maintien de cette 
lentalive, s’exprimait ainsi : « Les bo- 
nis ont été dispersés sans avoir fait que 
je sache pour un penny de bien aux 
ouvriers qui les touchaient, ni à la 
sociélé qui les distribuait ». Aussi com- 
me lécrivent M. ei Mme Webb (1), 


(1) The consumer’s co-operatie movement. 
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«en 1918, la S. C. W. S., ne trouvant 
aucun avanliage particulier dans la par- 
ticipation aux bénéfices, et observant 
que la pratique avait presque cessé 
d'exister dans les sociétés, abandonna 
enfin ce stratagème sans provoquer ni 
plaintes ni reproches ». Notons la sévé- 
rité du terme de stratagème (device) 
employé par ces aüteurs pour désigner 
la participation. 

En dehors de l'Angleterre, la parti- 
cipation aux bénéfices dans la coopéra- 
tion est pour ainsi dire inexistante; 
on la trouverait peut-être encore dans 
quelques sociétés françaises, et en Suisse 
uniquement dans la Société coopérative 
des pharmacies populaires de Genève. 

On peut donc dire sans hésiter qu’il 
y a là un échec complet, — trop com- 
plet pour qu'on puisse encore faire 
quelque tentative dans ce sens. Jamais 
il n’a été observé que la participation 
ait établi entre une coopérative et son 
personnel des relations meilleures. 
Nous ne connaissons aucun coopéra- 
teur qui en soit encore partisan. Bien 
entendu, il ne faut pas confondre avec 
la participation aux bénéfices les gra- 
tifications supplémentaires, proportion- 
nelles aux ventes, à l’abaissement des 
frais généraux, ou même aux bénéfices, 
etc., qui peuvent être accordées à un 
gérant ou à un directeur : ce ne sont 
que des primes s’ajoutant au salaire, 
et elles se développent de plus en plus 
dans la coopération. 

La participation à la gestion, qui va 
tout naturellement avec la parlicipation 
aux bénéfices, n’a pas micux réussi. 
On a quelquefois essayé, en Angleterre 
en particulier, d'admettre des repré- 
sentants du personnel au conseil d’ad- 
ministration, et les trade-unions l’ont 
souvent réclamé. Le résultat a été plu- 
tôt fâcheux : en effet, d’après Mme Li- 
lian Harris (1), ces représentants ont 
une tendance (et s'ils ne Pont pas, ils 
sont soupçonnés de lavoir) à ne pren- 
dre en considération que les intérêts 
du personnel. En fin de compte, au 
lieu d’un moyen d’apaisement, la parti- 
cipation à la gestion est une source de 
conflits. 


() The position of employees in the co-opérative 
movement. 


D'ailleurs, et on l’a remarqué depuis 
longtemps, la notion même de partici- 
palion aux bénéfices ou à la gestion 
est contraire à l’idée coopérative qui 
considère le profit comme prélevé sur 
les consommateurs et par suite veut 
qu’il leur soit restitué; et qui, d'autre 
part, tire toute sa fécondité de lidéal 
du «règne du consommateur ». AcCor- 
der au personnel une part des bénéfi- 
ces, ou une part de la direction, serait 
faire aux principes coopératifs une en- 
torse tout aussi grave qu’en donner une 
au capital. Nous conclurons donc avec 
M. Poisson 

« 11 faut intéresser les employés, non 
pas à la marche générale de la société, 
mais au résultat de leur effort person- 
nel. » 

GEORGES LASSERRE. 





abs ASUS 





Dans les Coopératives 





LE JUSTE PRIX 


Dans le public on croit généralement 
que le seul but des coopératives de con- 
sommation est de vendre meilleur mar- 
ché que tous les autres commerçants, 
et encore avec une très grande diffé- 
rence. 

Le torl des coopératives ou plutôt 
de leurs administrateurs est de le lais- 
ser croire aux consommateurs. 

Les coopératives doivent pratiquer 
la politique du juste prix sans toutefois 
négliger de tenir compte de ceux éta- 
blis par la concurrence et des sacrifices 
qu’elle consent sur certains articles 
qu’elle vend à un taux très inférieur à 
celui pratiqué dans la localité. Dans ce 
dernier cas et si la situation le permet 
on‘doit comme l’on dit ; Tenir le coup. 

Cela ne veut pas dire qu’il faut sul- 
vre jusqu’au bout. Dans l’âpreté de la 
lutte commerciale, il y a une limite, 
il y a le prix des marchandises ache- 
tées. Vendre prix coûtant ou en des- 
sous, c’est faire acte de malhonnèêteté, 
ce n’est pas seulement fausser les cours, 
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c'est vouloir disparaître avec pertes et 
fracas, c’est courir à la faillite, c’est 
dilapider les fonds confiés à la Société 
en même temps que détruire ou affai- 
blir le moral des adhérents et des con- 
sommateurs. Il y a aussi les fournis- 
seurs trop confiants, victimes à leur 
tour de l’imprévoyance, des mauvais 
commerçants ou des répartiteurs de 
coopéralives. 

Comme il est tout à fait impossible 
aux uns et aux autres de donner la 
marchandise, on entend des gens peu 
sympathiques au mouvement coopéra- 
tif s’écrier C'était bien la peine 
d’avoir une coopérative, elle vend au 
même prix que l’épicerie d’à côté, rare- 
ment en dessous; en définitive, elle ne 
fait pas de miracle ». 

Cette légende du meilleur marché, 
il faut la détruire. La coopération ne 
prétend pas faire des miracles, pas plus 
d’ailleurs que les commerçants; son 
rôle est bien plus élevé, son champ 
d'action est vaste : il s'étend à toutes 
les branches de la vie économique et 
sociale. 

La coopération doit être non seule- 
ment l'arbitre entre l'offre et la deman- 
de, mais encore la régulatrice des cours 
en attendant qu’elle devienne produc- 
trice et qu’elle s'impose davantage sur 
le marché, ce qu’elle ne prétend pas 
encore, bien qu’elle y aspire. Secondée 
par les événements, elle ne peut rester 
en marge du progrès; la coopération 
réalisera dans l’avenir ce qu’elle pré- 
conise aujourd’hui. 

Donc, les Coopéralives, à quelque 
chose près, vendent au même prix que 
les autres marchands ? Cela est vrai 
dans une certaine mesure cependant. 
Là où il n'existe pas de coopérative, 
cela est prouvé, ia concurrence est 
moins vive el les prix plus élevés ; tan- 
dis que là où il y en a,on peut aisément 
se rendre compte de la lutte qui se livre 
entre le magasin coopératif el la bouti- 
que d’en face. Rien que l’annonce de la 
création d’une coopérative, cela suffit 
à mettre en émoi, et comment, le com- 
merce d'alimentation ! 

L’épicier prend alors ses avances et, 
un peu tous les jours, il modifie ses 
étiquettes, celles, bien entendu, qui se- 
raient de nature à éclairer un peu trop 
la lanterne du consommateur. 


C'est déjà un succès pour ces der- 
niers, du moment que le seul bruit 
d’un mouvement coopératif local fait 
vibrer la concurrence et secouer les 
tarifs. 

Pourquoi le spectre de la coopéra- 
tive effraye-t-il ses détracteurs ? 

Il y a donc quelque chose de changé 
dans leurs affaires ? Quant aux consom- 
malteurs, je sais bien, ils voudraient voir 
afficher des prix extrêmement bas dans 
nos coopératives. 

Cela n’esi pas possible, parce que les 
acheteurs de nos Sociétés, comme ceux 
du commerce, sont obligés de s’adres- 
ser à la même source. Il y a des cours 
établis, à peu de chose près et selon les 
pouvoirs d'achats, les maisons se tien- 
nent. Il faut donc vendre le juste prix 
au poids juste, bien entendu. 

En opérant de cette façon, en tenant 
compte des frais généraux et des majo- 
rations indispensables qui permettront 
de parer à de mauvais achats s’il y a 
lieu — la coopérative, pas plus que le 
commerçant, n’est exempte de mauvais 
jours — la coopérative réalisera ce qu'on 
appelle chez elle un trop-perçu, et dans 
le commerce un bénéfice. Cetrop-perçu 
sera remboursé aux coopérateurs en 
fin d'exercice au prorata de leurs achats, 
déduction faite des réserves stalutai- 
res, fonds de prévoyance, etc., etc. 

Trouve-t-on des épiciefs qui resti- 
tuent leurs bénéfices à leur clientèle ? 
Je ne le pense pas. Alors, de quel côté 
se trouve l'intérêt et le devoir du con- 
sommateur ? Il n’y a aucun doute, c’est 
du côté de la coopérative. 

De plus, le consommateur fait œuvre 
de solidarité en adhérent à une société 
coopérative. Dans presque toutes, il y 
a des réserves spéciales destinées à sou- 
lager, de différentes façons, des coopé- 
rateurs qui, à certaines heures de la 
vie, ont besoin d’être soutenus. 

Que ce soil la naissance d’un de ses 
enfants, un mariage, un accouchement 
ou un décès, les coopératives puissan- 
tes el prospères viennent en aide à leurs 
adhérents. Cela ne constitue pas une 
aumône, pas même un acle de généro- 
sité, c'est la caisse spéciale et com- 
mune créée cl prévue pour les circons- 
lances indiquées. 

Nous n'obtiendrons aucun de ces ré- 
sultats si nous ne vendons pas au juste 
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prix. Faisons la part des choses, soyons 
logiques avec nos sentiments. Si nous 
tenons des prix supérieurs au jusie 
prix, sous le prétexte d’ailleurs con- 
traire à notre raison coopérative, nous 
verrons le chiffre de nos affaires dimi- 
nuer, elle pourcentage trop élevé de nos 
prix fera augmenter automatiquement 
celui de nos frais généraux par suite 
de la baisse des ventes. 

- Si, au contraire, nos prix de détail 
sont inférieurs au prix juste, nous ver- 
rons encore le même phénomène se 
produire d’une façon différente. C’est 
qu'alors plus nous écoulerons de mar- 
chandises, plus nos perles s’accenlue- 
ront ; d’une façon comme d’une autre, 
il ne sera pas possible de distribuer des 
ristournes et de grossir les caisses de 
prévoyance. 

Une seule solution s'impose : c’est 
la vente au juste prix. On évitera aussi 
des désillusions et des déboires. Ela- 
blissons nos prix de vente d’après les 
cours périodiques des marchés. Si les 
prix à l’origine sont élevés, même si 
nous sommes couverts, suivons l’indice, 
le trop-perçu sera plus fort; de même 
que si la baisse survient, sans hésita- 
tion, nous devrons l'appliquer en pro- 
portion de l’affaissement des prix de 
gros: Vendre au juste prix, c'est con- 
duire son affaire avec prudence, c’est 
la certitude de ne jamais perdre, c’est 
agir loyalement envers les consomma- 
teurs. ’ 

En-définitivé, que désirons-nous? Ne 
pas être exploités, et que chacun trouve 
son compte, aussi bien le vendeur que 
l'acheteur. 

Que le juste prix soit le pivot et la 
base du barême commercial, il est en 
application dans nos coopératives, pour 
aucune raison ne nous en délournons 
jamais. 

La coopération est plus qu'une en- 
seigne, a dit notre maître Ch. Gide, c’est 
une étoile. 

Tâchons de continuer à mériter ce 
beau titre en vendant au juste prix. 

PAUL PAULET. 








ia Coopération dans les Pays latins 
Par CHaRLes G1DE. — Prix : 12 fr. 
Asocation pour l'Enscignement de la Goopé-alion, 7, vue Charlot, Paris de 


VOTERONS-NOUS 


« Est citoyen, tout homme ou femme 
qui sait lire el écrire », telle est la for- 
mule que l’on peut admirer depuis quel- 
ques jours dans l’article 13 de la Cons- 
titution de la République. Enfin, vous 
écrierez-vous, le Sénat s’est donc décidé 
à admettre les justes revendications des 
féministes ? Que nenni! Vous ny êtes 
pas. Je vous parle de la République de 
l’Equaleur ! 

Après tous les pays anglo-saxon, 
après les pays latins, Autriche, Rouma- 
nie, Espagne, après l’Extrême-Orient 
et lOrient, voici l’Amérique du Sud 
qui dit à ses femmes : Vous remplissez 
comme les hommes les obligations qui 
incombent aux citoyens, vous êtes di- 
gnes d'en posséder les prérogatives, 
aussi nous vous reconnaissons doréna- 
vant, lous les droits que’ nous nous 
étions jusqu'ici jalousement et injuste- 
ment réservés. 

Et nous, Françaises, qu’avons-nous 
fait pour que vous vous permettiez, 
Hommes de mon pays, de nous humi- 
lier devant toules ces étrangères ? 

N’avons-nous pas montré dans le 
passé, ne montrons-nous .pas dans le 
présent les exemples les plus marquants 
de nos qualités d'esprit et de cœur ? 
Quelle nation réunit dans son histoire 
autant de femmes qui forcent l'estime 
et l'admiration ? 

Au pays de Jeanne Hachette et de 
Jeanne d'Arc, de Madame Roland et de 
Charlotte Corday, de Madame de Sévi- 
gné et de Georges Sand, de Clémence 
Royer et de Madame Curie, qui oserait 
dire que l’héroïsme, le dévouement, le 
talent, le génie, sont l’apanage du sexe 
fort ? Et aujourd’hui plus qu'hier, alors 
que, dans tous les domaines, les fem- 
mes françaises conquièrent tous les 
grades auxquels on leur permet d’ac- 
céder, illustrent toutes les carrières 
qu'on leur ouvre, qui se lèvera pour 
dire : les femmes sont indignes de par- 
ticiper à la vie publique, payant les im- 
pôts, elles ne doivent pas posséder le 
droit de les voter ; subissant les lois, 
il est inutile de leur donner un droit 
de contrôle sur ceux qui les font ; ar- 
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tisanes des richesses nationales, elles 
n'ont pas à connaître de leur emploi ! 

Et pourtant, quel champ d’action 
s'ouvrira à nous, les femmes, le: jour 
où nous pourrons prendre parl aux 
consultations nationales et à la direc- 
tion des affaires publiques ! 

Avez-vous pensé, amis lecteurs et 
lectrices, à tous les problèmes auxquels 
les hommes n’altachent pas suffisam- 
ment d'importance el qui solliciteront 
noire attention ? 

Cet amour maternel, que toute fem- 
me porte en ellé, même si elle n’est pas 
mère, la pousse à s'occuper avant tout 
du sort des tout-petits, à les défendre, 
à leur assurer le bien-êlre matériel, 
l'éducation morale, l'instruction et aussi 
les distractions saines et profitables. 

Cet amour maternel, c’est lui, aussi, 
qui dressera la femme électrice ou élue 
contre les fléaux sociaux, contre les 
taudis qui engendrent misère et mala- 
dies, contre l’alcoolisme, contre les ma- 
ladies vénériennes, dont les effets se 
rcportent de génération en génération, 
contre la prostitution, qui avilit tout 
autant celle qui en est la proie que 
celui qui en tire plaisir ou avantagé. 

Cet amour maternel, n’est-ce pas lui, 
enfin, qui fera se lever les femmes de 
tous les pays contre la plus effroyable 
catastrophe qui puisse s’abattre sur le 
monde, qui leur donnera la force de 
s'opposer à la folie de ceux qui ne 
craindraient pas de déchaîner sur les 
peuples aveugles el inertes, la plus san- 
glante des hécatombes ? 

M. le Président Briand, s'adressant 
de Ia tribune de la Société des Nations 
aux femmes françaises, les conjurait 
dans un de ses admirables discours, 
d’unir leurs efforts aux siens, pour em- 
pêcher que le poison de la guerre ne 
pénétrât dans nos pays « La Paix, 
disait-il, est à cette condition ». 

Oui, nous voulons, Monsieur le Pré- 
sident, vous aider dans votre tâche :: 
Mais pour cela, donnez-nous le moyen 
de faire connaître notre point de vue, 
d'imposer nos idées, de lutter efficace- 
ment! 

Monsieur le Président, quand vote- 


rons-nous ? SIMONE WEILER, 
Docteur en Dront, 
Avocate à lu Cour d’Anpel de Paris, 
Membre du Comité de la Ligue Française 
pour le Droit Les Fe mmes. 


à ses semblables, 


Echanges Interscolaires 





Le Comité d'Echanges Interscolaires 
Franco-Allemands (10, ruc de l'Elysée, 
Paris 8°) rappelle qu’il est à la dispo- 
sition des élèves de tous les établisse- 
ments d'enseignement public ou privé 
qui désirent faire un séjour de vacan- 
ces en Allemagne en procédant par 
échange. 

361 Jeunes gens et jeunes filles ont 
passé leurs vacances de 1930 en Alle- 
magne, par ce système à la fois le plus 
économique el offrant le plus de garan- 
tes de bien-être matériel et moral. 

Pour tous renseignements, s'adresser 


au siège du Comité (joindre timbre 
pour réponse). 





AREA REA TENETS APERETATE) 
De els sous deresant -des millions 








On pourrait appeler cela aussi le 
secret des pauvres de devenir riches. 
Simon individuellement du moins collec- 
Uvement. 


X X % 


On a souvent blagué ceux qui recom- 
mandaient aux pauvres de pratiquer 
l'épargne. « Autant vouloir éplucher un 
Caillou », disaient les railleurs. 

On commence à comprendre aujour- 
d'hui qu'on a eu tort. 


. On médit beaucoup du capital comme 
d'une puissance occulte, invincible, 
contre laquelle lous les efforts du peu- 
ple travailleur, dit-on, se brisent comme 
devant une forteresse. 

Evidemment, lant que l'homme reste 
isolé, il est impuissant. Mais associé 


3 Sa puissance peut 
faire des prodiges. 


Si la masse des faibles, la masse de 
tous ceux qui vivent de leur travail, 


‘voulail organiser sa force de consom- 


malion et d'épargne, elle ne serait pas 
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longue à contre-balancer la force du 
capital. 

La preuve que ce n’est pas là une 
chimère, la voici : 

150 familles de la Colonie coopéra- 
tive de Freidorf (près Bâle) ont écono- 
misé, en s’engageant à un versement 
de 10 cts par jour, une somme de 
fr. 128.442 — dans l’espace de neuf ans. 
De cette somme, les membres ont re- 
tiré fr. 48.112 —, de sorte qu'il reste 
aujourd’hui en caisse fr. 80.330 — ou 
une moyenne de fr. 535 — par famille. 

Si les 352.000 familles organisées 
dans l'Union suisse des sociétés de 
consommation avaient toutes suivi cet 
exemple, elles auraient amassé, dans le 
même espace de temps, une somme de 
115.632.000 fr. 


X X * 


D'un autre côté, de 1893 à 1928, les 
coopératives de l’Union suisse des so- 
ciétés de consommation ont ristourné à 
leurs sociétaires une somme de 252 
millions de francs. Le montant actuel 
des ristournes étant de 15 1/2 millions 
de francs, cela ferait en dix ans une 
somme dépassant 155 millions de 
francs. | 

*X X * 


A l'heure actuelle, une famille-mem- 
bre de la coopérative achète à la coo- 
pérative en moyenne pour 730 fr. Celte 
somme pourrait facilement être portée 
à 1.500. Dans ce cas, le chiffre d’affai- 
res annuel de l’ensemble des sociétés 
adhérentes à l’'U. S. C. serait de 528 
millions de francs, tandis que la ris- 
tourne atteindrait 27 millions. 


x *X * 


Vous voyez done, il n’y a là rien 
d’impossible — surtout si l’on considère 
que le nombre des consommateurs or- 


ganisés pourrait facilement être doublé. 


Donc, consommateurs, cessez d’égre- 
ner votre force de consommation et 
d'épargne. Concentrez-là sur votre coo- 
pérative. DRE 

Agissez, au lieu de_ vous plaindre! 
Coopérez! rs 

LA CooPÉRATICN (Suisse) 
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Le Vin, un volumé de 182 pages, 12 francs, par 
LÉON DOUARCHE, chez Félix Alcan, 108, bou- 
levard St-Germain, Paris. 


L'auteur, qui est méridional, est directeur gé- 
néral de l'Office International du Vin. Il m'a 
envoyé son dernier né pour que j'y puise « quel- 
ques raisons d’aimer le bon vin de France ». 
Notre compatriote Barihe, président de l'Office 
International du Vin, a préfacé le livre de Dou- 
arche. Et ils ont ceci de particulier que, sans se 
laisser impressionner par mon antialcoolisme 
« farouche », ils ne manquent jamais, quand 
nous nous rencontrons, de m'inciter à sacrifier, 
moi aussi, à Bacchus. Et, entendons-nous bien, 
non en des beuveries où sombrerait la raison, 
mais en des libations correctes et de bon ton, 
«artistiques », si j'ose dire. Je me suis toujours 
refusé à ce dangereux sport, depuis que je con- 
nais les méfaits de l'alcoolisme, y compris celui 
déterminé par les boissons « hygiéniques », en 
tête desquelles figure le vin. Non que j'aie la 
naïveté de croire que, si. comme aux temps loin- 
tains où je «buvais», j'absorbais un verre de vin 
par jour, quelques coupes de champagne et quel- 
ques petits verres de liqueur par an, j'en subirais 
un grave dommage... 

Mais ce qui fait de moi un abstinent, c'est la 
vue des excès auxquels se livrent les malheu- 
reux qui «coupent » dans celte erreur formelle 
de l'alcool « fortifiant » et du vin «tonique » et 
« reconstituant», qui transforment en buveurs, 
et pis qu’en ivrognes, en alcooliques, ceux dont 
le sang est intoxiqué par l'alcool, dontils ne peu- 
vent se passer : ce quien fait des dipsomanes. 
des êtres ayant la manie de boire... Or, ces pau- 
vres gens donnent naissance à des enfants dégé-, 
nérés, possédant une appélence spéciale et mala- 
dive pour l'alcool! ; car l'alcool frappe non seule- 
ment celui qui s’y abandonne ; mais encore s& 
descendance... 

Douarche fait observer que la Bible renferme 
les plus précieux éloges du jus de la treille, La 
Bible a raison qui célèbre le jus du raisin ; mais 
Dousarche a tort qui célèbre les jus du raisin 
fermenté : le vin. Il appuye sa thèse du vin 
recommandable sur des vers choisis de nos 
grands poètes. Parmi eux, Baudelaire et Musset. 
Mais ne pense-t-il pas que l'alcool, même des 
meilleurs vins qu'ils ont absorbé, a nui à leur 
personnalité ? Et Verlame ? Et tant d’autres ? 

En vérité, la controverse durera longtemps, 
toujours sans doute, entre nous... Mais nous nous 
renconirerons, el nous nous rencontrons effecti- 
vement, chaque fois qu’il s'agit de trouver des 
utilisations alimentaires nouvelles et des débou- 
chés nouveaux au produit de la vigne qui est, 
ne l’oublions pas. le raisin — et non le vin. 


A. DAUDÉ-BanCEL. 
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